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de lx discussion d'un projet de loi. 


M. Barangé, rapporteur général 


Suspension et reprise de Ja séance. 


Art, 1 bis {sSu.te): 


MM. L'Huillier, rappurteur de la commis- 


sion de l'intérieur; de Tinguy, 


pour avis de la comm ssion des finances, 
Rourgès-Maunadury, secrélaire d Etat au bud- 


sel — Adoption. 


Amendement déposé par M. de Tinguy 
au nom de la coinmisson des 
MM. Pierre Meunier, Eugène Rigal, Queuiile, 
Jules Moch, ministre de l'intérieur ; 
tellain, Bergcr, le rapporteur pour avis. 


es Adoption. 


Adoption de l'ensemble de l'article 1 bis. 
Art. fer, précédemment réservé: 


Amendement déposé par M. de Tinguy au 
n°m de la commission des finances. 


trait. 


Amendement de M. Siefridt: MM. Siefridt, 


le secrétaire d'Etat au bude et 
Pour avis, — Rejet. 


Adoption de l’article 4er, 


» 


séance 


ñ d'urgence d’une 
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Art.-2. 

Amendement de M. Maurice-Petse —— 
Amendement déposé par M, de Ti ing et au 
nom de la comm ssion des finances: MM. le 


rapporteur pour avis, Maurice-Petsche, Ju 
lian 

«mendement de M. Pierre Cot: MM. Pierre 
Cot, le ministre de l'intérieur, le secrétaire 
d'Etat au budget, — Retrait. 

Adoption du seras er alinéa de l’article. 


Adoption de l'amendement de M. de Tin- 


guy et de M. Mauricé-Petsche. 

Adoption du dernier alinéa et de l'ensern- 
ble de l'article. 

Art. 3 

Amendement de M. Dixmier tendant à la 
suppression de l’article. 

MM. le rapporteur pour avis, le ministre 
de l'intérieur. — bDisjonction. 

Art. 4, 5, 6 et 7: adoption. 

Amendement de M, Edgar Faure: M. Eigar 
Faure. — Retrait. 

Amendement de M. Siefridt: MM. Siefrldt, 
le ministre de l'intérieur, — Retrait. 

Art. 8: adoption. 

Amendement de M. Hugues: MM. flugues, 
le rapporleur, le rapporleur pour avis. — 
Adoption. — Devient l'article 8 bis. 

Second amendement de M. Hugues: MM. 
flugues, le rapporteur, le rapporteur pour 
avis, Siefridt, — Retrait. 

Amendement de M. Billères: MM. Queuille, 
le ministre de l'intérieur, le rapporteur, le 
rapporteur pour avis, Martel. — DisjoncUon, 
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du Jeudi 11 Décembre 1947, 


Wimendement de M, Triboulet & l'artirié 
8 bis: MM. Triboulet, le ministre de l'ine 
téricur., — Adoption. 


Amendement de M. Binot: M. le rapnote 
teur pour avis. Satisfait, 

Amendement déposé par M. E£letridt ef 
plusieurs de ses collègues: MM. le rappir 
leur pour avis, Hugues, — Décision de ré 


sorver l'amendement et l'art. 8 bis. 

Art. 9: adoption. 

Art. 10: MM. le rapporteur por r avi:, l@ 
ministre do l'intérieur. — Disjoncton. 

Amendement de M. Minjoz: M. lé rap- 
porteur pour avis, — Retrait, 

Art. 11: adoption, 

Nouvel alinéa de l'article 8 bis proposé 
par la commission. 

MM, !le rapporteur, Silefridt, Hugues, le 


rapporteur pour avis. — Adoption et adop= 
tion de l’ensemble de l'arlicle 8 bis. 
Adoption au scrutin de l'ensemble du pro 


hjet de loi. 


Adoption, après discussion d'urgence, d'u 4 
proposition de résolution. 

M. Pierre Montel, rapporteur. 

Discussion d'urgence ordonnée 

Adoption de la propisition de résolution. 


6. — Secours aux -victimes de l'insurrection 


malgache, — Adoption, après discussion 
d'urgence, d'une proposition de loi. 
M. Castelian!, rapporteur. 
Disoussion d'urgence onmonnée. 
219 
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és mbeuis 
Passage à la discu n des articles. 
Art. 4 
A1 1 | pré té ger M. Dorangé : 
non de la CormmiIssson dés financés. 
À | b ll 
Art. 2 
A é par M. Ï n£g 
EL h «Ses finances 
A 
1 ’ 1 
A | L} | 
de 
7. lt +. lung ] j È 
‘. , ' elat 
PRESIDENCE DE M. MAX LEJEUNE, 
vice-président, 
[a | 654 iver! à 1] if heur et 
deu 
Eu, jee 
PROCES-VERBAL 


M, le président. Le procès-verbal 


stance du mardi 9 décembre a été aftiché 

I n'y a pas d'observation 7... 

Le procés-\ rbal est adi pié. 
ET 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. Dans la séance du 20 no- | 
U 


vembre 1947, M. Minjoz a déposé une pro- 


position de loi tendant à modilier les ar-; 


ticles 10 et 21 de l'ordonnance du 21 avril 
1913 relative aux actes de spoliation. 
L'auteur demande Ja discussion 
£! ie de «a proposition. n 
Conform“ment aux dispositions du 
deuxième aiinéa de l'article 61 du règle- 
ment, il va être procédé à l'affichage de 
la demande de discussion d'urgence et à 


' , ” "1 " _ k | 
ga communication à la commission compé- 


tente, aux présidents des groupes et au 
Conseil de la République. 

L'Assemblée ne sera appelée à se pro- 
noncer sur cette demande qu'en fin de 
séance et après expiration d’un délai mi- 
ninum d'une heure. 

J'invite la commission de la justice et 
de législation à se réunir aussitôt en vue 
de se prononcer sur l'opportunité de la 
discussion d'urgence ainsi que sur le fond 
méime de la proposition. 

(La demande de discussion d'urg nce est 
affichée à neuf heures trente-cing mi- 


\ 


uules } 


3 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président, J'ai reçu de M. Waïldeck 
L'Huillier un rapport supplémentaire, fait 
au nom de la commission de l'intérieur, 
sur le projet et la lettre rectificative au 
projet de loi portant création de ressour* 
ces nouvelles pour les départements et 
Jes communes (n°+ 2713, 2793 et 2795). 

Le rapport supplémentaire sera im- 
primé sous le n° 2815 et distribué. 

J'ai reçu de M. Montel un rapport fait 
au nom de la commission de la défense 
nationale, sur la proposition de résolution 


de M. Louis Rollin et plusieurs de ses col- | 


lègues, tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder à Mme la générale Leclere une 
pension exceptionnelle (n° 2799). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2815 
ct distribué. 


| 
: | CREATION 


d'ur- | 


| 24 

DE RESSOURCES NOUVELLES 

| POUR LES CEPARYEMEINTS ET LES COM- 
MUNES 

Suite ce la discussion d'un projet de loi. 


RS 


| M. le président. L'ordre du jour appelle 
| u<<10 


a cuite de la discussion du prajet de loi 
et de la lettre rectificative au projet de 
loi portant création de ressources nou- 
$- les pour les départements et les com- 
HT 
Avant d'ouvrir Ja discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu des décrets 
| désignant, en qualité de commissaires du 
Go \ement: 
Pour assister M. le ministre des finances 
| et des affaires économiques: 


UM. Certeux, chef du servire de la roordi- 
| nation des administrations financières. 

Pour assister M. le ministre de 
rieur: 

M. Cornut-Gentille, directeur de l'admi- 
nistration départementale et communale. 

Acte est donné de ces communications. 

La parole est à M. Charles Barangé, rap- 
porteur général de la commission des 
finances, 

M. Charles Barangé, rapporteur général. 
La commission des finances a délibéré 
hier toute la journée. Elle n’a pu être 
saisie qu’à la fin de de pet vers dix- 
neuf heures et demie, du nouveau rapport 
| de la commission de l'intérieur et ce n’est 
| que ce matin, très tôt, qu'elle à pu com- 
| mencer ses travaux, 

Je demande done à l’Assemblée de bien 
vouloir suspendre la séance jusqu’à dix 
| heures, La commission des finances et la 
‘ommission de l'intérieur, dont le rappor- 

teur participe aux travaux de la commis- 
| sion des finances, reviendront alors de- 
vant l’Assemb'ée, qui pourra reprendre le 
| débat pour le conduire à son terme. 


| M. le président. M. le ge æred géné- 
| ral propose de suspendre Ja séance jus- 
qu'à dix heures. 
HI n’y a pas d’opposition 9... 
| La séance est suspendue. 
(La séance, suspendue à neuf heures 

trente-cinq minules, est reprise à dix heu- 

| res cinq minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 


\* 2 
1 Int » 





Article 1 bis (suite). 


M. le président, Samedi dernier, l’As- 
: sermblée a rejeté une demande de disjonc- 
| tion de l'article 4 bis, qu'elle avait décidé 
de discuter par priorité, et a renvoyé le 
| projet à la commission. 
La parole est à M. le rapporteur de la 
commission de l'intérieur. 


M. Waldeck L'Huillier, rapporteur. Mes- 
dames, messieurs, la disjonction de lar- 
ticle 4 bis du projet de lot n° 2753 n'ayant 
ps été prononrée par l’Assemblée natio- 
na'e, le Gouvernement a déposé une lettre 
reclificative. 

Cette lettre a fait l’objet d’un examen 
ittentif de votre commission qui a consi- 
déré que le mode de calcul de la subven- 
tion spéciale d'équilibre instituée par les 

| articles 156 à 159 de la loi du 3t décembre 
| 1945 n’est pas d’apglication complexe. Ce 
mode de calcul a servi de base à l'’attri- 
bution de cette subvention en 1946 et 
1947, et n’a pas donné lieu à observations 
de la part des intéressés. 

I n’est donc pas indispensable, au mo- 
| ment où les collectivités locales vont éta- 


| blir leur ge de modifier le mode 
e 


d'attribution 
d'équilibre. 


la subvention spéciale 





De plus, le maintien, à l'article 4°. 
subventions aux dépenses d'intérêt g'n6. 
ral prévues par la 16i validée du 1; 
tembre #41, qui procède d'un autre ; 
de répartition, vient donner à Fen« 
une équité suffisante. Dans une prop 
raisonnable, ces subventions ti t 
compte, les unes de l'effort fiseal di 
partements et des conununes, les ar 
du nombre d'habitants, de Ja valeur üu 
centime et du nombre d'élèves dans 
écoles privées ou publiques. 

Le neuvean mode de calcul prévu 
le projet gouvermementa! ne tient comn! 
pou le nombre fictif des centimes, 
les {axes locales non obiigatoires prt 
par le code des contributions dr. 3 
LL écarte ainsi du bénéfice de subventions 
importantes ‘es 8.000 communes avan : 
coumpli un effort fiscal massif par Fins! tu- 
tion de Ja taxe sur les grcelations et Les 
ventes au détail, 

Dans l'esprit de votre commission, le 
montant. total des subventions accor: 
aux collectivités locales en 1918 ne 
pas être inférieur à celui accordé en 
Ces collectivités vont avoir à faire | 
à une augmentation de dépenses de lord 
de 20 à 30 p. 100, et le volume de | 
budzets passera sans doute de 130 à 160 
milliards, Les mesures prises par le } 
jet de loi, tel qu'il est sorti des déiil: 
tions de la commission, ne leur permet. 
tront pas de couvrir toutes ces dépe:ses 
supplémentaires. Il convient done de len 
laisser les mêmes subventions qu'en {117 

Votre commission rappelle qu'elle a fait 
toute diligence pour déposer son rapport 
sur la réforme générale des finances lo- 
cales, qui, seule, permettra Pétabliss 
ment rationnel des budgets locaux. 

En conséquence, votre commission vous 
propose de ne pas retenir les termes du 
nouvel article 4 bis proposé par le Gou- 
vernement dans sa lettre rectificative et 
d'adopter sans modification le texte priri- 
tivement soumis à vos délibérations. 


#7] 


M. le président. La parole est à M. de 
Tinguv, rapporteur pour avis de Ja 
mission des finances. 


M. de Tinguy, rapporlcur pour avis de 
la commission ‘des finances. Mesdanies 
messieurs, la commission des finances ra 
as compiètement suivi la commission de 
‘intérieur en ce sens qu’elle per-iste 
à condamner le barème de répartition 
adopté pour l’année 1947. 

La progressivité de ce harème est telle 
qu'une commune qui a 1.6 centimes ne 
touche aucune subvention; une commune 
qui à 2.000 centimes touche 400 francs 
par habitant; une commune qui a 3.0 
centimes touche 300 francs par habitant; 
une commune qui a 6.4) centimes touche 
1.500 francs par habitant. 

Quand les communes se trouvent avoir 
entre 2.000 et 3.000 centimes, il en ré- 
sulte pour elles une subvention variant 
entre 1400 et 200 francs par habitant, qu 
“a Me en gros à leurs besoins eflec- 
tifs. 

Au contraire, dans le cas de munici}- 
lités ayant un très grand nombre de cen- 
times, on aboutit à des chiffres de sub- 
vention notablement supérieurs aux be- 
soins réels. 

Dans le cas de communes particulière- 
ment favorisées, ayant peu de centimes 
on aboutit à un refus de toute aide de 
l'Etat, refus qui apparaît diseutable aux 
contribuables de ces communes. 

La solution qui aurait eu les préférences 
de ia commission des finances aurait donc 
été une revision complète de ce barème, 
soit par l'adoption des ” ositions du 
Gouvernement, soit par l'adoption d'un 
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autre mode de calcul encore plus poussé 
permettant de serrer de plus près les be- 
goius des municipalités. 

Toutefois, votre commission des finan- 
ces, dans un désir de conciliation, et pour 
ne pas prolonger le débat entre la com- 
mission de l'intérieur et la commission 
des finances — la commission de l'inté- 
rieur étant spécialement responsable de 
Ja vie des collectivités locales — à décidé 
d'accepter le texte de l'article 1 bis qui 
lui a été renvoyé par la commission de 
l'intérieur, sous celle seule réserve que 
Je montant total de la dépense résultant 
de l'article ne pourrait excéder le mon- 
tant du crédit figurant au budget de 1947. 

Sans le vote de cette disposition, le jeu 
de la progressivité, que je vous rappelais 
à l'instant, aurait pour conséquence iné- 
Juctable de majorer très notablement Ja 
dépense sans qu'un effort fiscal beaucoup 
plus important soit fait dans les commu- 
nes, eu égard à la dépréciation progressive 
de la monnaie, 

Le barème fixé par la valeur du franc 
de 1945 ne correspond plus, malheureuse- 
ment, à un barème exact en 1948. 

Dans ces conditions, votre commission 
des finances, portant son effort sur Ja 
défense du budget, qui est spécialement 
de sa compétence, a mis comme condition, 
à son acceptation du texte de l'article 
4 bis, le vote d'un amendement ainsi 
conçu : 

« Le montant total de la dépense résul- 
tant du présent article ne pourra excéder 
le montant du crédit figurant au budget 
de 1947, » 

M. le président. La pe est à M. le 
secrétaire d'Elat au budget. 


MH. Maurice Bourgès-MaunOury, secrétaire 
d'Etat au budget. Le Gouvernement aurait 
mauvaise grâce à ne pas reconnaitre 4l'es- 
prit de modération qui a conduit la com- 
mission des finances à accepter l'ancien 
barème, bien que nous le récusions pour 
toutes :es raisons invoquées par M. de Tin- 
guy, et pour d’autres raisons qui ont déjà 
été exposées devant l'Assemb'ée. 

En conséquence, il lie l'acceptation de 
l'article 4 bis à l'amendement que pré- 
seute la commission des finances par l'in- 
termédiaire de son rapporteur. 

Il souligne que ce sacrifice supp:émen- 
faire demandé au budget général est 
accepté en raison des charges exception- 
neles de personnel qu existent déjà et 
de celles qui pourront s’y ajoutez dans le 
futur. 

Il espère néanmoins que, dans une 
réforme fiscale qui doit intervenir au 
cours de l'année 1948 — réforme des col- 
lectivités locales et réforme fiscale des 
dupôls d'Etat — on pourra trouver des 
formules permettant d'éliminer un barème 
qu n'a donné lieu, jusqu'ici, qu'à une 
complexité supplémentaire dans l'établis- 
serment des budgets locaux et à bien des 
déceplions. Car si certaines communes ont 
Pu y trouver avantage, d’autres y ont 
l'ouvé toutes sortes d'inconvénients, ainsi 
que l’a expliqué M. le rapporteur de la 
commission des finances. 

En résumé, le Gouvernement se rallie à 
4 position de la commission des finances 

M. le président. Les commissions et le 
Gouvernement sont done d'accord sur la 
nouvelle rédaction de l’article 1 bis. 


M. Pierrè Meunier, Je demande le vote 
Par division. 
M. le président. Le vote par division est 
demandé. 
Je vais donc mettre aux voix successi- 
ee ae l'amendement 
senté au nom de commission des 
linances. 








Je rappelle les termes de l'article 1 bis: 

« Art. 1 bis. — Le régime des subven- 
tions spéciales de l'Etat, institué au profit 
des départements et des communes par les 
articles 156 à 159 de la loi de finances du 
31 décembre 1945, demeurera en vigueur 
en 1948. » 

Je mets aux voix l'article 1 bis. 

(L'article 1 bis, mis aux voir, esl 
adopté.) 


M. le président, M. de Tinguv a présenté, 
au nom de la commission des finances, 
saisie pour avis, un amendement tendant 
à compléter l'article 1 bis par un nouvel 
alinéa ainsi rédigé : 

« Le montant total de la dépense ré 
sultant du présent article ne pourra 
excéder le montant du crédit figurant au 
budget de 1947, » 

La parole est à M. Picere Meunier, contre 
l'amendement. 


M. Pierre Meunier. En raison de Ja 
hausse des prix et des salaires, les charges 
des collectivités locales augmentent dans 
des proportions considérables. Il en ré- 
sulte que la limitation du montant des 
subventions proposée par M. de Tinguy 
aboutit, en fait, à une diminution relative 
du montant de ces subventions, qui, prati- 
qaement, mettra les communes dans l'im- 
possitilité d'équilibrer leur budget, C'est 
pourgaoi le groupe communiste votera 
contre l'amendement de M. de Tinguvy. 


M. le président, La parole est à M. Eu- 


gène Rigal, 


M. Eugène Rigal. J'estime que Ja mosi- 
tion prise par M. Meunier est dép'orable. 
En eflet, j'ai participé aux discussions de 
la commission de l'intérieur et j'ai en- 
tendu le représentant du Gouvernement 
signaler que, pour 1947, 4 milliards de sub- 
ventiins environ avaient été attribués en 
pure perte. 

Il me paraît que trop de membres de la 
commission de l'intérieur, représentant 
des communes ou des départements, ont 
pe le souci des intérêts particuliers de 
eur commune ou de Jeur département 
que de l'intérêt général du pays et des 
finances puhiiques, 

Nous ne devons pas oublier que notre 
devoir de parlementaires est de veiller 
avec vigilance sur les dépenses ce l'Etat. 

J: pense done qu'il faut limiter le mon- 
tant des subventions au profit des dé- 
partements et des communes, et j'estime 
tout à fait raisonnah'e l'amendement pro- 
posé par la commission des finances. 


M. le président. La parole est à M. 
Queuile. 


M. Henri Queuille. Je suis d'accord avec 
M. Rigal pour demander à l'Assembléè de 
suivre la commission des finances et le 
Gouvernement, 

Je parais, ainsi, sacrifier les intérêts de 
certaines communes, mais, en réalité, les 
communes à qui est profitable le régime 
actuel, ainsi qu’on l'a dit à diverses re- 
prises, sont une minorité parmi les com- 
munes francaises. Ce sont celles qui ont 
eu l'habileté de tirer avantage de cette 
formule polytechnicienne (Sourires) de 
calcul des subventions d'équilibre. 


M. Jules Moch, ministre de l'intérieur. 
Merci ! 


M. Henri Queuille. .. laquelle, quand on 
sait bien l'interpréter, permet de donner 
l'apparence d’un eflort fiscal, mais peut, 
en fait, être une source d'avantages pour 
les prodigues et sacrifier comp'ètement les 
collectivités dont les administrateurs agis- 
sent en bons pères de famille, comme il 
se doit 





Je crois avoir déja démontré à la trk 
bune que le régime présent est contraire 
aux intérêts des pelites communes qui 
n'ont pas la faculté de faire un effort fls 
cal autre que celui résultant du vote de 
centimes additionnels, Pour ces commu 
nes, qui sont les plus misérables et dont 
les administrateurs sont aux prises avee 
des difticultés infinies, le régime des subh- 
ventions d'équilibre, tel qu'il est en vi 
gueur, est nettement défavorable. 

Ce régime est donc contraire, à la fois, 
à l'intérêt de l'Etat, dont nous avons ls 
charge, et à l'intérêt bien compris de l'im- 
mense majorité des communes francaises. 

Si vous adoptiez la proposition qui nous 
est faite par la commission de l'intérieur, 
alors qu'il est question de modifier le ré- 
gime des finances locales, vous vous trou- 
veriez, demain, en présence de communes 
qui diraient, comme elles le font déjà au- 
jourd'hui: il n'est pas possible de réduire 
la participation de l'Etat à la couverture 
de nos dépenses. Ainsi, l'équitable répar- 
tition de l'aide de l'Etat aux collectivités 
locales serait compromise, 

En outre, l'application du régime des 
subventions d'équilibre entrainerait, à 
l'avenir, pour le budget de l'Etat, une par- 
ticipation plus élevée que Ja participation 
actuelle; personne ne pourrait la chiffrer 
exactement; il semble toutefois qu'elle 
s'élèverait à une dizaine ou à une quin- 
zaine de milliards. 

Pour que nous puissions défendre utile- 
ment les petites communes, les plus misé- 
rables, je le répète, pour que nous ayons 
toute liberté, lors de la discussion du ré- 
gime des finances locales qui, nous som- 
mes bien d'accord, doit être réformé, je 
vous demande d'accepter le texte de la 
commission des finances. 

Je demande donc, à la fois, pour des 
raisons d'intérêt général, d'intérêt local 
— en faveur de la majorité des com- 
munes francaises — et également pour des 
raisons de justice auxquelles j'espère que 
l'Assemblée voudra bien se rendre, (Ape 
plaudissements sur certains bancs à qaw- 
che et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le 
miuistre de l'intérieur. 

M. le ministre de l'intérieur. Je n'en- 
tends pas défendre le syndicat des minis- 
tres polytechniciens  (Sourires) contre 
l'aïlusion de M. Queuille; je désire indi- 
quer qu'à mon avis la transaction inter- 
venue n’est pas bonne. Elle maintient un 
système compliqué, un système presque 
incompréhensible de calculs de points, de 
limitation par plafonds, de participation 
dans le calcul des centimes extraordinai- 
res, qui pousse à la dépense à un moment 
où toute dépense non indispensable doit 
ètre rigoureusement bannie. 

Si donc nous l'acceplons — aussi bien 
au département des finances qu'à celui de 
l'intérieur — c'est pour une raison ma- 
jeure; il faut que les conseils municipaux 
et les conseils généraux puissent établir 
rapidement les budgets de 1948. 

Il serait impossible de rester dans la si- 
tuation où nous nous trouverions si nous 
ne changions rien ou si nous aboutissions 
à un texte obérant si lourdement les fl- 
nances de l'Etat que le Gouvernement se- 
rait peut-être obligé de retirer son projet. 

Je demande donc à l’Assemblée de se 
rallier à la transaction dont le danger évi- 
dent, ainsi que l'a souligné M. Queuille, 
est qu'elle risque de constituer un précé- 
dent lorsqu'on procédera à la réforme des 
finances départementales et communales. 

Je prends dès maintenant l'engagement 
que nous ne tiendrons pas compte de ce 
précédent dans les propositions définitives 
qui seront soumises au Parlement, 
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M. le président. La parole est à M. Chas- 
Lllain. 

M. Jacques CGhastellain. Mes chers col- 
lègues, j'ai été partisan de l’articie 4 lus 
sans l'amendement qui est proposé. 

Mais, dans un esprit de conciliation, je 
rejoins la commission des finances et vo- 
terai. avee mes amis, l'article 1 bis dans 
sa rédaction nonvelle. 

Je veux indiquer que les us + hes for- 
niulés, d'une facon un peu acerbe, par mon 
ami M. higal ne sont pas entièrement jus- 
tiliés, car Le projet de réforme des finances 
locaies qui vous sera soumis dans le eou- 
rant de l'année 1948 comportera des dispo- 


gilions qui nous permettront de modifier 
complèt it la répartition des subven- 
tio *. 

ll est actuellement des collectivités du 
£ le le que j'ai l'honneur d'admi- 
nictrer et dent le budget est obéré par des 
dép jui incombent normalement à 
l'hta 

J'attir l ent Î M. le mir t £uF 
ce | \ commune que j'ai l'honneur 
d'adainirusirer, 

Nous avons décidé, an mois de janvier 
dernier, des hausses de tarifs eoncermant 
notamment ies services des eaux ef des 
bains-douches, En raison de la politique 


guivie à ce moment par le cabinet de 
M. Léon Blnm., l'autorité de tutelle nous a 


renvovet non af prouvé s, OS délibéra- 
tions, En sorte que, pour la ville de Rouen, 
eh ee qui concerne les eaux, dont le ser- 
vice était généralement bénéficiaire, le dé- 
ficil est de l'ordre de 2 millions et demi de 
frein 

Voili un état de fait dont la collectivité 


n'<t pas responsable, et je me tourne vers 
ceux qui, eux, en portent la responsabi- 

M. le président. La parole est à M. Ber- 
£'' Fr. 


; ; | 
M. Gilbert Berger. Mesdames, messieurs, 


notre collègue M. de Tinguy nous à dit 
que les communes qui ont un très grand 
nombre de eentimes additionnels ont pu 
bénéticier du système des subventions 


ee l'exercice 1947, en tenant compte des : 


ormules anxaquelles faisait allusion M. le 


Jninistre de i'imtérieur el que mous avons | 


fort bien comprises. 

Ce que nous n'avons pas compris, €’est 
qu'en cours d'excreice on fasse connaître 
aux maires qu'ils ne pourront bénéficier 
que de 50 p. 100 des crédits qui leur 
a\aient été précédemment attribués. 


M. le ministre de l'intérieur. ! ne s’agit 
que d'un acompte. 


M. Cilbert Berger, En préparant motre 
budget, nous avions établi notre plan de 
travail pour lexereice en cours. On nous 
a fait connaitre, par la suite, que nous ne 
bénélieierions que de 50 p. 100 des erédits 
sur lesquels nous pouvions compter. Neus 
nous trouvons maintenant, de ce fait, en 
résence de difticultés eonsidérahles dans 
Le ilion des travaux que nous avons 
entrepris. 

M. de Tinguy a parlé des communes 
dout le nombre des centimes est élevé. Je 
lui rcpondrai en eitant l'exemple de la 
commime que j'administre. 

Son budget, pour l'exercice 1947, s'élève 
à !2 millions, Les dépenses pour salaires 
el indemmités provisionnelles se montent à 
8 millions, H reste donc 4 millions pour 
faire face aux dépenses de voirie, d’en- 
tretien des bâtiments communaux, de 
chauffage des écoles, de fournitures sco- 
laires. 

Je vous demande si, même avec 3.200 
scntimes et la subvention de 1.400.000 
francs qui Xi à été accordée, ma com- 


| 
| 
| 
| 


La 
| auis e la commussion des 


mune peut faire face à toutes les dépenses 
d'entretien que je viens de eiter. 

j'estime que là formule en vigueur pour 
l'exercice 147, qui à été bien eomprise 
par les maires et bien appliquée, permet 
d’ohtenir une certaine satisfaetion. 

Je demande donc que cette formule soit 
reconduite pour l'exercice 1948, non pas 
assortie d’ane diminution des subventions, 
mais d’une augmentation. 

Je ne puis énumérer toutes les augmen- 
tations que nous sommes obligés de subir 
dans tous les domaines de Padministra- 
tion communale. IL reste que nous ne 
savons comment nous peurrons équilibrer 
nos budgets, 


M. Emile Hugues. Et l'autonomie com- 
munale ? 

M. Gilbert Berger. I} existe un texte à 
cet égard; nous ferons connaître motre 
pensée à l’occasion de son application. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur pour avis de la commission des 
finances. 

M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission des finances. Notre collègue, qui 
dispose de 3-200 centimes, estime que la 
subvention dont bénéficiera sa commune 
est équitable. 

I confirme ainsi ee que j’avançais tout 
à l'heure, à savoir que ce système est bon 
pour les communes dont les centimes addi- 
tionnels atteignent le chiffre de deux ou 
trois mile, ce qui n'empêche qu'il est 
mauvais pour les autres. 

M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement présenté par M. de Tinguy 
au nom de }a commission des finances, 
amendement accepté par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis quz voir, est 
udapté.) 

M. le président, Je mets aux voix l’en- 
semble de l'article 1% bis ainsi complété. 

(L'article f* bis ainsi complété, mis aux 
voir, est adopté.) 


[Artiele {°.] 


M. le président. L'article 1% avait été pré- 
cédemment réservé. 

J'en donne lecture : 

« Art. 7. — Le montant des subven- 
tions allouées par PEtat aux communes 
dans les conditions déterminées par lar- 
ticle 5 de la loi validée du tf septembre 
1941 portant revision des rapports finan- 
ciers de l'Etat, des départements et des 
communes, demeure doublé pour l'exercice 
1948, » 

Je suis saisi d’un amendement présenté 
par M. de Tinguy, au nom de la commis- 
sion des finances, et tendant à rédiger 
comme suit eet article: 

« Le montant des subventions allouées 
par l'Etat aux eommunes dans les condi- 
tiuns déterminées par l'artiele 5 de la loi 
validée du 14 septembre 1941 portant revi- 
sion des ranports financiers de l'Etat, des 
départements et des communes, sera quin- 
tuplé à partir du 1% janvier 1948. 

æ Un supplément égal au dixième du 
montant des subventions prévues au pre- 
mier alinéa du présent article sera réparti 
entre les communes les plus défavorisées 
selon un barème à déterminer par décret 
pris après consultation du conseil natio- 
nal des services publics, en tenant compte 
notamment de la valeur du centime super- 
ficiaire et des eharges de voirie incombant 
aux budgets communaux. 

a Le montant total des subventions ver- 
sées en vertu du présent article ne pourra, 
en aucun cas, exetder le uit des im 
positions dirertes communales. » 

aie est à M. le rieur pour 
lances, 








M. le rapporteur pour avis de la com. 
mission des finances. À la suile du vote 
qui vient d’être émis sur l'article 1 bis, 
la commission retire cet amendement. 


M. le président. L'amendement est re. 
tiré. 

M. Siefridt a déposé un amendement 
tendant à compléter l’article 1% par ls 
dispositions suivantes : 

« Pour lFapplication des articles 5 et 8 
de la loi validée dn 14 septembre 1941, les 
villes faisant partie d’une agglomération 
industrie:le de plus de 100.000 habitants 
sont assimilées aux villes de plus de 
400.000 habitants. » 

La parole est à M. Siefridt, pour sou- 
tenir son amendement. 

M. Louis Siefridt, L'armendement que 
ji déposé tend à faire assimiler aux vil 
es de plus de 109.000 habitants les com- 
munes suburbaines dont l’ensemble cons- 
titue une agglomération d'un total supé- 
rieur à 100.000 habitants. 

Vous savez que les üispositions de la 
loi validée du 14 septembre 1941 accor- 
dent des subventions d'intérêt général aux 
communes, subventions qui sont basées 
sur un certain nombre d'éléments, dout la 
valeur du centime. 

La valeur du centime est en l’oceurrence 
fixée en fonetion de références détermi- 
nées par arrèté et, pour l’année 1948, l'ar- 
rèté donne les valeurs suivantes: villes 
de 100.000 habitants : 35 francs; villes de 
50.000 habitants: 32 francs; villes de 
10.009 habitants: 25 franes. 

ll en résulte que, plus une commune 
est importante, plus la subvention dont 
elle bénéficie est élevée. 

Or, dans une agglomération commer- 
çante et industrielle dont la commune la 
plus importante compte 120.000 habitants 
et les communes suburbaines 10.000, 
15.000 ou 23.000 habitants, chaeun sait 
que les habitants de ces diverses commu- 
nes ont exactement les mêmes conditions 
de vie. 

Les difficultés et le coût de la vie sont 
les mêmes pour les uns et les autres. 

I serait donc juste, dans ce cas, pour le 
caleul de la subvention de la loi de 1941, 
que lon adoptät la même valeur de réfé- 
rence du centime. 

Tel est l’objet de mon amendement. 


M. le président. Ea parole est à M. le se- 
crétaire d'Etat au budget. 

M. Île secrétaire d'Etat au |udget. Le 
Gouvernement n'accepte pas l’amende- 
ment de M. Siefridt; il ne méconnaît pas 
toutefois, le bien fondé d’un certain nom- 
bre des arguments qu'il vient d’exposer. 

Mais sa proposition ménerait très loin, 
en particu.ier si l'on appliquait le sys- 
tème autour de Paris, en ur ps les cen- 
times additionnels de la banlieue au 
même chiffre que ceux de la cité. 

Par ailleurs, il est extrêmement diffi- 
cile d'établir un fonds commun aux com- 
munes de la périphérie d'une grande ville. 

Le Gouvernement ‘repousse done cet 
amendement que la comimission des finan- 
ces, je crois, rejette également. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur pour avis de la commission des 
finances. 


M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission des finances. La commission des 
finances, qui n'a pas eu à se pronuncer 
sur cet amendement, laisse l’Assemblée 
juge de sa décision. 

M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Siefridt, repoussé par le 
Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voix. n'est nes 
adopté.) - 
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M. le Personne ne demande 
Ja parole sur l'article 4% ?.. 

Je le mets aux voix. 

(L'article 17, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 2.] 


M. le président. « Art. 2. — ]] est alloué 
aux départements une subvention com- 
pensatrice égale à la différence entre la 
participation de l'Etat aux dépenses d'in- 
térèl général assumées par les départe- 
ments telle qu'elle aurait été calculée an- 
tériceurement à l'intervention de l’article 11 
de la loi du 30 mars 1947 et le produit pour 
le dernier exercice connu de la majoration 
de 100 p. 100 de la taxe additionnelle sur 
les mutations à titre onéreux d'immeubles 
et de fonds de commerce prévue par l'ar- 
ticle 18 de la loi du 21 mars 1947. 

« Un arrêté des ministres de l'intérieur et 
des finances déterminera les conditions 
d'application du présent article. » 

Jc suis saisi de deux amendements qui 
peuvent être soumis à une discussion com- 


Le premier, présenté par M. de Tinguy 
au nom de la commission des finances 
saisie pour avis, tend à rédiger comme suit 
l'article 2: 

« La subvention instituée par l’article 4 
de la loi validée du 14 pre em 4941 à 
titre de participation aux dépenses d'’inté- 
rèt général des départements est rétablie 
à compter du 17 janvier 1948. Le montant 
de cette subvention sera triplé à partir de 
la rrème date. 

« Il est, en outre, alloué sur crédits ou- 
verts au budget du ministère de l'inté- 
rieur une subvention qui sera répartie 
entre les départements dont la valeur du 
cenlime additionnel est inférieure à 25.000 
franes et celle du centime superficiaire à 
4 francs. » 

Le second, de M. Maurice-Petsche, tend 
à insérer, après le premier alinéa de l'ar- 
ticle 2, les ociites suivantes : 

« I est en outre alloué, sur crédits ou- 
verts au budget du ministère de l'inté- 
rieur, une subvention qui sera répartie 
entre les départements dont la valeur du 
centime additionnel est inféreure à 25.00 
francs et celle du centime superficiaire à 
4 francs dans les conditions peumes au 7° 
de l'article 58 de Ja loi du 10 août 1871. » 

La parole est À M. le rapporteur pour 
avis de la commission des finances. 


M. fe rapporteur pour avis de la com- 
mission des finances. La commission des 
üinances retire la première partie de son 
amendement au texte du Gouvernement, 
en rafson du vote qui est intervenu sur 
l'article 1 bis. 

Mais elle maintient son acceptation de 
l'anrendement de M. MauricePetsche en 
faveur des départements pauvres, sous 
réscrve de da suppression, acceptée, je 
Crois, par l’auteur de l'amendement... 


M. Maurice-Petsche. D'accord. 


M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission des finances. .….du dernier membre 
de phrase relatif au mode de calcul de la 
subvention attribuée aux départements 
pauvres. 


M. le président. Le texte accepté par la 
commission des finances serait donc le 
suivant : 

« Il est, en outre, alloué, sur crédits où- 
veris au budget du ministère de l'inté- 
meur, une subvention qui sera répartie 
entre les départements dont la valeur du 
eq additionnel est inférieure à 25.000 

PE 

M. Maurice Vous ne maintenez 
pas la dernière je de mon amendement 
relative au cenlime superficiaire ? 





M. le ministre de l'intérieur. Qu'enten- 
dez-vous exactement par « cenlime super- 
ficiaire » ? 

M. Maurice-Petsche. Lan centine qui tient 
compte de l'élendue du département, no- 
tion qu'il est indispensable de faire inter- 
venir pour les départements pauvres, 

C'est le système de la loi de 1871 qui a 
été constamment appliqué, et mon amen- 
dement n'auraît pas de sens s'il n'était 
adopté avec celte dernière partie. 


M. le ministre de l'intérieur. l'accord. 


M. le rapporteur. La commission de l'in- 
térieur a adopté Ja totalité de l'amende- 
ment proposé par M. Maurice-Petsche. 


, M. Gaston Julian. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Gaston 
Julian. 


M. Gaston Julian. Mes chers collègues, 
dans la discussion de cet article, je crois 
nécessaire d'attirer l'attention de l’Assem- 
blée sur la situation cxtrèmement difficile 
des départements pauvres. 

Il serait indispensable que des crédits 
supplémentaires fussent accordés aux dé- 

artements les plus déshérités. Les assem- 

lées communales et départementales ont 

à réaliser de toute urgence des travaux 
d'aménagement ou d'équipement et la vie 
de nombreux villages en dépend. 

Or, sans aide particulière, ces départe- 
ments ct communes n'auront pas la possi- 
bilité d'entreprendre la réalisation des 
travaux de voirie, d'entretien ou d'amélio- 
ration des bâtiments communaux, des lo- 
ceux scolaires, non plus que des travaux 
d'adduction d'eau ct d'électrifiration. 

De très nombreux projets attendent déjà 
un début d'exécution. Ainsi, de très nom- 
breux villages ne jouissent même pas du 
plus modeste et du plus élémentaire con- 
fort. 

Comment s'étonner, alors, que des fa- 
milles entières abandonnent leur village 
et que des jeunes hésitent à fonder un 
foyer. Sans une aide appréciable, ces quel- 
ques départements pauvres resteront sans 
aucune perspective de modernisation, situa- 
tion qui est, en définitive, préjudiciable 
à l’économie générale de la nation. 

IN convient donc de faire l’eflort qu'im- 
pose Ja situation actuelle. C'est dans cet 
esprit que nous voterons l'amendement 
qui nous est proposé. 


M. le président. M. Pierre Cot a présenté 
ua amendement tendant à remplacer dans 
le texte de l'amendement âe M. Petsche 
« 23.000 francs » par « 38.000 francs ». 

La parole est à M. Pierre C:t, pour dé- 
fendre son amendement. 


M. Pierre Got. Par cet amendement, je 
voudrais attirer l'attention du Gouverne- 
ment sur le cas des départements de 1non- 
tos1es. L'amendement de M. Maurice- 
Petsche s'applique uniquement aux dépar- 
tements pauvres, mais il existe des dépar- 
tements de montagne qui sont aussi pau- 
vres que ceux que vise l'amendement de 
M. Maurice-Petsche ; cependant, étant pus 
grands, ils ont un cemtime plus élevé. 

C'est le cas notamment, du rires 
de la Savoie. M. le rnistre «le l'intérieur 
sourit: il va me donner satisfaction. 


M. le ministre de l'intérieur. Pourquoi, 
précisément, le département de la Savoie ? 
(Sourires.) 


M. Pierre Cot. Il s’agit de la Savoie, de 
la Haute-Savoie et des départements pau- 
vres de montagne qui, en raison de leur 
euperficie, ont un centime d'une valeur 
supérieure à 25.000 francs. 





Apeut-être pas da mon avis quant aux 


le ministre de l'intérieur ne sera 


chiffres que je propose, mais il sera cer 
tainemeut d'accord sur emoa raisonnement, 
Dans la situation très particulière des dé- 
partements de montagne, l'entretien des 
routes est infiniment plus disperdieux que 
dans les autres. 

Or, si vons laissez des routes de mone 
lagne se dégrader, le coût de reconstruce 
thon sera finalement d'un montant plus 
élevé que Llss frais d'entretien mormal 
C'est pourquoi j'ai déposé cet amendes 
ment. 

Si vous trouvez un autre moven de 
nous accorder des subventions pour l'en 
tretien de nos routes, je m'# rallie volon- 
tiers. Ce que je demande, c'est que lee 
crédits d'entretien des roules ne soient 
pas réduits. En effet, une telle réduction 
serait calustrophique, même pour les 
finances générales. 

Voilà le but de mon amendemen 
vez le moyen de me donner satisfactioa 
et je serai satisfait. 

M. le président, La parole est à M. !4 
secrétaire d'Etat au budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Mons 
sieur Pierre Cot, le budget de l'Etat a pris 
à sa charge le payement des traitement 
des cantonniers… 


M. Pierre Cot. La portée de cette mœ 
sure est peu importante chez nous! 


M. le secrétaire d'Etat au budget, ...c9 
qui diminue les dépenses d'entretien deg 
roules dans un département comme Île 
vôtre. 


M. Pierre Cot. Je suis très heureux de 
votre interruption, monsieur le ministre, 
car elle me permet de faire ressortir la 
différence entre un département normal ef 
les départements de montagne 

Dans un département mormal, celui qua 
vous représentez, par exemple, les traite 
ments des cantonniers représentent una 
charge très importante, mais, dans no 
pays de montagne, elle ne compte vrai 
ment presque pas. 


M. Maurice-Petsche I! y à lout :e pro 
blème du déneigement 


M. Pierre Cot. Il y a, en effet, tout 14 


problème du déneigement, et en cas Ge 
gelées. 

M. le ministre de l'intérieur, On va vou 
donner satisfaction sous une autre forme, 


M. Pierre Cot. Alors, je n'insiste past 
j'aime mieux de l'argent que des paroles 
(Rires sur de nombreux bancs.) 


M. le ministre de l'intérieur, l'as Lot 
jours. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Got 
vernement a entendu les argwiments de 
M. Pierre Cot. 11 pense que le meilleur 
moyen de subvenir à des besoins tels que 
ceux qu'il a exposés, c'est de recourir à 
des subventions exceptionnches.., 


M. Pierre Cot, Très bien! 


M. lo secrétaire d'Etat au budget. ...qui 


figurent dans le budget de 1947 pour L.209 
tilions. 
Nous prenons l'engagement de les utili- 


ser de façon à permettre aux dpar 
qui sont dans la situation de cela 
représente M. Pierre Cot de faire œuvra 
substantielle au cours de l'année 1945, 

M. te président, La parole ect à M. Picrré 
Cot. 


M. Pierre Cot. Je retire mon amends 
ment, en échange de cette promesse dun 
je fais toute l'Assemblée témoin et gas 





rante. 
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M. le ministre de l'intérieur, La con- 
flance règne. (Rires.) 


M. le président. L'amendement est re- 

6. 

Avant d'appeler l'Assemblée à statuer 
sur l'amendement de M. de Tinguy et de 
M. Maurice-Petsche, je mets aux voix le 
premier alinéa de l'article 2, qui n'est pas 
æntesté. 

(Le premier alinéa de l'article 2, mis aux 
voir, est adopté.) 


M. le président. L'Assemblée doit main- 
tenant se grononcer sur l'amendement de 
MM. de Tinguy cet Maurice-Petsche, 


M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission des finances. Je précise, au nom 
de la comimission des finances, que nous 
acceplons le texte de l'amendement jus- 
> aux mots: « et celle du centimc super- 

claire à quatre francs ». 


M. Maurice-Petsche, Nous sortes d’ac- 
cord. 


M. le président, Je mets aux voix l'amen- 
dément avec le texte accepté par la com- 
mission. 

(L'amendement, mis aux voir, est 
adopte ) 


M. le président. Je mets aux voix le der- 
aier alinéa de l'article 2, 

(Le dernier alinéa, mis aux voir, est 
adopti 


M. le président, Je mets aux voix l'en- 
semble de l'article 2 


… 


(L'ensemble de l'article 2, mis aux voir, 
est adopté. 


[Article 3.] 


M. le président. « Art, 3. — Le principal 
fictif servant de base au calcul des impo- 
silions départementales et communales ad- 
ditionnelles à la contribution foncière des 
propriété non bâties visée à l'article 306 
du code général des impôts directs est ma- 
forte de 100 p. 100. 

« La moitié de cette majoration est, no- 
nobstant toute clause ou disposition con- 
fraire, remboursée au propriétaire par le 
locataire ou le fermier ou par le métayer 
pour la fraction correspondant à sa parti- 
œipalion dans les produits de l'exploita- 
üon. 

« Dans les départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle, les majorations 
d'impositions qui pourraient résulter 
d'une augmentation éventuelle du taux de 
base applicable à la taxe foncière sur les 
ab Agé me non bâties seraient, nonobstant 

jute clause ou disposition contraire, in- 
tégralement mises à la charge du locataire, 
du fermier où du métayer pour la fraction 
correspondant à sa participation dans les 
produits de l'exploitation, 

« En vue du payement de la somme cor- 
respondante, le propriétaire peut deman- 
der l'établissement d’un rôle auxiliaire et 
d'un avertissement au nom de chaque lo- 
Galaire, fermier où métayer dans les con- 
ditions prévues par l'article 356 du code 
général des impôts directs. » 

MM. Dixmier, Maurice-Petsche, Camille 
Laurens et les membres du groupe du cen- 
tre républicain d'action pavsanne et s0- 
ciale ont présenté un amendement tendant 
à supprimer cet article, 

La parole est à M. le rapporteur pour 
avis de la commission des finances, 


M. le rapporteur pour avis de la commis- 
lon des finances. La commission des fi- 
nances a demandé la disjonetion de cet 
article et la commission de l'intérieur s'est 
palliée à celte position, 





M. le ministre de l’intérieur. Pour ga- 
gner du temps, le Gouvernement accepte 
la disjonction. 


M. le président. La commission de l'in- 
térieur et la commission des finances de- 
mandent la disjonction de l’article 3. 

Le Gouvernement accepte. 

Je consulte l'Assemblée. 

(L'Assemblée, consullée, prononce la 
disjonction.) 


[Articles 4 à 7.] 


M. le président. « Art. 4. — Le taux maxi- 
mum de la taxe sur la valeur locative des 
locaux servant à l'usage d’une profession 
prévue par la loi du 13 août 1926 est porté 
à 30 p. 100. » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l’article 4. 

(L'article 4, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Art, 5, — Les arti- 
cles 11 (4° alinéa) et 16 {3 alinéa) du dé- 
cret du 11 décembre 1926, tels qu'ils ont 
été modifiés en dernier lieu par l’article 3 
de l'ordonnance du 2 tee 1945 rela- 
tifs à la taxe d'enlèvement des ordures mé- 
nagères et à la taxe de déversement à 
l'égout sont à nouveau modifiés comme 
suit : 

« Art. 11 (4° alinéa). — Le montant de 
la taxe ne peut excéder 50 p. 100 du re- 
venu imposable. » 

« Art, 16 (3° alinéa). — Le montant de 
la taxe ne peut excéder 30 p. 100 du re- 
venu imposable. » 

« Le paragraphe 1% de l'article 78 de 
l'ordonnance n° 45-2522 du 19 octobre 1945 
relative aux impôts directs et aux taxes 
assimilées perçus au profit des départe- 
ments, des communes et des divers éta- 
blissements publics dans les départements 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 
est ainsi modifié : 

« Le montant de la taxe ne peut excé- 
der 30 p. 100 du revenu imposable. » 

« Le paragraphe 1% de l'article 83 de 
l'ordonnance susvisée est ainsi modifié : 

« Le montant de la taxe ne peut excéder 
20 p. 100 du revenu imposable, » — 
(Adopté.) 

« Art. 6, — Les articles 41 et 42 du code 
des taxes sur le chiffre d’affaires sont abro- 
gés et remplacés par l’article suivant: 

« Art. 41. — Les communes peuvent être 
autorisées par l'autorité préfectorale, après 
avis du directeur départemental des con- 
tributions indirectes, à établir une taxe 
locale mn a les affaires soumises à la 
taxe sur les transactions, à l’exception: 

« 1. — Des ventes portant sur des pro- 
duits ou objets que leur acheteur destine 
à la revente en l’état ou après transforma- 
üon. 

« 2, — Des affaires visées aux alinéas {1® 
et 3 de l'article 36 ci-dessus. 

« 3, — Des opérations à façon exécutées 
pour le compte de producteurs passibles 
de Ja taxe de 10 p. 100, » — (Adopté.) 

« Art, 7. — L'article 47 du code des taxes 
sur le chiffre d’affaires est modifié et ré- 
digé comme suit: 

« Le taux de la taxe locale est fixé à: 

« 0,10 p. 100 (réserve faite des droits 
acquis) pour les communes conservant leur 
octroi. 

« 0,140 p. 100, 0,25 p. 100, 0,50 p. 100, 
0,75 p. 100, 1 p. 100, 4,50 p. 100 et 1,72 
p. 10 pour toutes les autres communes. 

« En outre, sur les affaires possibles... 
etc... » 

« (Le reste sans changement) » — 
(Adopté.) 


M. le président. M, Edgar Faure a pré- 
senté un amendement tendant à ins 





. 
après l'article 7 un article nouveau sing 
CONÇU : 

« Art. 7 bis. — L'article 336 quater dy 
code général des impôts directs est su: 
primé par :es dispositions suivantes: 

« En ce qui concerne les extraclions de 
chlorure de sodium, une redevance pourra 
ètre perçue par les communes qui y seront 
autorisées selon décret rendu dans les con. 
âitions prévues à l’article 336 ter, para 

raphe 3. Ce décret fixera en même temps 
È quotité de la redevance. » 

La parole est à M. Edgar Faure. 


M. Edgar Faure. Au cours d'une discuss 
sion à da commisison des finances, j'al 
accepté de retirer aujourd'hui cet amen. 
dement de facon à ne pas compliquer Leg 
débats, car son maintien aurait entrainé, 
m'a-t-on dit, la présentation de nombreux 
autres amendements, 

Mais j'ai obtenu l'assurance — je tiens 
à le dire ici — que cet amendement serait 
étudié à propos de la réforme des finanveg 
locales. 

IN m'a été agréable de constater qu'une 
certaine majorité de la commission des 
finances y était favorable. 

M. Maurice Petsche, Vous rouvez dre 
une majorité certaine. (Sourires.) 

M. le président. L’amendement est retiré 

M. Siefridt a présenté un amendement 
tendant à insérer après l'article 7 un nou 
vel article ainsi conçu: 

« Dans les agglomérations compostes 
d'une ville principale, commerciale et in- 
dustrielle et de communes suburbaines 
essentiellement résidentielles, il sera cons- 
titué un fonds commun de Ja taxe prévue 
à l'article 6 ci-desus. La répartition en 
sera effectuée entre la ville principale et 
les communes suburbaines au prorata de 
leur population respective. 

« Pour être admis à partvper audit 
fonds commun, les communes suburbaines 
devront appliquer à la taxe ci-dessus fixée 
les mèmes taux que la ville principale. 

« Un décret du ministre des finances dé. 
terminera les agglomérations auxquelles 
les dispositions ci-dessus seront applica 
bles, sur demande des communes intéregæ 
sées. » 


La parole est à M. Sicfridt. 


M. Louis Siefridt. Je n'ai aucune illusion 
sur le sort qui sera réservé à mon anen- 
dement, étant donné qu’il n'a pas obtenu 
l'agrément des commissions de l'intérieur 
et des finances. 

Je prends néanmoins la parole pour attt. 
rer l'attention de l’Assemblée sur la nécese 
sité, lorsque nous recherchons “des res- 
sources fiscales pour les collectivités 1lo- 
cales, de ne pas demeurer dans l'abstrait 
et de prendre un peu conscience des réal 
tés. 

Notre ami M. Rigal déclaraït il y a un 
instant qu’un certain nombre de députés 
étaient surtout préoccupés d'obtenir, sur 
le budget général, des ressources pour 
leur commune afin d'éviter à leurs admi- 
nistrés de supporter le poids d'impôts 10- 
Caux. 

Non! En ce qui me concerne, en partt 
culier, je désire que la loi que nous discu- 
tons permette de trouver réellement des 
ressources pour les collectivités locales. 

Or, cette loi, pour un certain nombre 
de communes de banlieue, de grandes 
villes industrielles et commerciales n'ap- 
porte pas de ressources nouvelles. 

Voici pourquoi: la taxe sur les ventes 
au détail représente aujourd’hui pour les 

randes villes la plus importante ressource 

scale. A l'aide de cette taxe, de nome 
breuses villes commerciales et indus: 
trielles trouvent le moyen d'équilibre 
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RL EEE À k n k ce nt 
Jour budget. Dans d'autres incalités Voi- 


sines qui ont adopté la même taxe, au | 
ru me taux, le rendement est très insuftk | 
sant parce qu'il s'agit de coninunes rés:- | 


dentielles, véritables « comimunes dur 
toirs », dans lesquelles ne se trouvent au- 
cune industrie, aucun moyen commerce, 


mais seulement quelques petiics épiceiiés. | 


Que est le resultat ? Alors que la popu- 


jalion de ces cornmunes de banlieue sup- | 


porte la taxe sur :es ventes au détail, le 
produit de cette taxe bénétliie au budget 
des villes voisines. 

l'our bien vous permettre de comprendre 
à quel point il serait mécessaire de cal- 
culer l'incidence de la loi que nous vo- 
tons, je vous donnerai un exempe. 

bans la Seine-Inféricure, deux com- 
munes ont, chacune, une population de 
47.00%) habitants. Dans l’une d'elles la taxe 
sur les ventes au détail rapporte 3 mil- 
lions, dans j’autre 7.500.000) francs. 


ces communes, on est obligé de faire 
porttr le poids des impôts sur l'hahita- 
tion, sous que'que forme que <e présente 
la taxe. Qu'il s'agisse de centimes addi- 
tionne!s, de taxe sur l'habitation, de taxe 
sur l'enlèvement des ordures méaagères, 
c'est toujours sur habitation que, dans 
une commune à population ouvrière, nous 
sonmes obligés de frapper. 

Or, nous devrions tous 


de pratiquer une politique de l'habitation. 
Daus notre pays, la population ouvrière en 
est réduite à rechercher des appartements 
tron exigus afin de ne pas paver des taxes 
d'habitation trop fortes et ne pas 
écrasée d'impôts. Cette politique va à 


l'encontre de l'effort d’accroissement de | 
la population que nous tenons à poursui- | 


vre par ailleurs. I faudrait, si nous savions 


na‘ionales, suppr mer foute taxe qui frappe 
l'hililation. Or, c'est précisément — je 
Je répète — dans les agglomérations ou- 
vricres de banlieue que nous sommes oh!li- 
gts de frapper l'habitation. 

C'est ainsi que le budget de l'une des 
communes dont je viens de parler com- 
porte S00 centimes additionnels — d'où 
elle tire 7.300.000 francs de ressources — 
sur la taxe de vente an détail, alors que 
le budget de l’autre commune en comyporte 
2.500, 

Si l'Assemh'ée avait décidé de suppri- 
mer la eubvention prévue à l’article 1 bis, 
nous aurions été obligés d'inscrire au 
budvet de cette collectivité 3.000 centimes 
adiilionnels. 

Je Aemande À nos collègues, y compris 
M. Rigal, de se pencher sur Ia réalité 
concrète et de se rendre compte de ce 
que nous serons contraints de faire avec 
Ja li qu'on nons rer aujourd'hui. 

ll ne s'agit pas de légiférer dans l’ahs- 
trait, il faut savoir ce que novs retirerons 
des lois que l’on nous propose de voter. 
Si vous ne permetitez pas aux communes 
de bahlieue de retrouver, dans un système 
très simple de fonds de péréquation, une 
Part des ressources qui vont d’une cité 
aux cités voisines, vous n'aurez rien fait 
Pour les communes de la banlieue ou- 
riere, qui sont les plus intéressantes. 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre de l’intérieur. 
_ M. le ministre de l’intérieur, C'est préci- 
sément parce que je voudrais que nous 
ne l'giférions pas dans l'abstrait, mais que 
nous nous placions dans la situation réetle 
d'aujou i, que je demande à M. Sie- 
fridt de ne pas insister. 
il a exposée est intéressante. 


L'idée 
Elle est, d'ailleurs, reprise, sous une forme 


Atpo 
Cire ; 


réalisable immédiatement, par | 
ment de M: Hugues dont nous all 


ler. 


l'amenile- 
)1}S par- 


Si l'amendement de M. Siefridt était 
voté aujourd'hui, il s'ensuivrait un nou- 
veau retard dans l'élablissement des Lbud- 


gets communaux. 

M. Louis Siefridt. Je pit rais un re- 
lard à un déficit. 

M, le ministre de l'intérieur. Je préfère 
que les budgets soient d'abord votes. 
Cette loi est une loi de circonstan 
loi provisoire, dont le vole vous est pro- 
posé en attendant la réforme des finances 

départementales. 

C'est pourquoi, prenant nole des retuar- 
ques fort inléressanies de M. Siefridt, je 
lui demande de bien vouloir les reporter 
au moment où nous pourrons étudier à 


! loisir une loi permanente de réforme des 
| finances locales. 
en résulte que, dans la première de | 


rendre con-, 
science, à l'heure présente, de la nécessité | 


1 
| 
| tements peuvent instituer une taxe depar- 
1 
1 
| 
| 


M. le président. La paroe est à M. Sie- 
fridt. 

M, Louis Siefridt. Je prends acle avec 
satisfaction de vos déclarations, monsieur 
le ministre. J'espère qu'à l'avenir les com- 
missions compétentes et le Gouvernement 
voudrout bien trouver un remède à la si- 
luation des communes de banlicue que 
j'ai signalée. 


M. le président, L'amendement est retiré, 


[Article &.] 
M. le président. « Art. 8. — Les dépar- 


iementale au taux unique de 0,25 p. Hu, 
frappant les opérations visées par Farlici 
fi du code des taxes sur le chiffre d'affai- 
délibérations prises à cet effet 


res. Les 


y ES à coils œfnér . GO annr ce 
bien comprendre les profondes néressitée | par 2ns CONSO RÉNÉTAUX 3001 APREDUVÉCS 


par l'autorité qui règle le budget. 


| 
1  « Sont applicables À la taxe déparlemen- 


tale les dispositions des articles 43, 44 et 
d 


45 du mème code, la notion de départle- 


1 
| ment étant suhstitnée à celle de commune, 


« Dans les départements ayant institué 
la taxe départementale et dans lesquels 
se trouvent des villes sinistrées visées à 
l'article 43 bis du code susvisé, la taxe 
départementale est, pour les travaux de 
reconstruction immobilière effectués dans 
ces villes, percue dans les mêmes condi- 
tions que la taxe locale. 

« Les dispositions du présent article ne 
sont pas applicables au département de 
la Seine, » 

Personne ne demande la parole sur l'ar- 
ticle 8 2... 

Je le mets aux voix. 

(L'article $, mis aux voir, est adopté.) 


[Ari le 8 bis. ] 


M. le président. M. Hugues à déposé un 
amendement qui tend à insérer après l’ar- 
ticle 8 un nouvel article ainsi concu: 

« Les départements peuvent percevoir 
au profit d'un fonds de péréquation dépar- 
tenrental, par les soins de l'administration 
| de l'enregistrement, dans toutes les com- 
munes d'une population inférieure à 5.04X) 
habitants des taxes addilionnelles aux 
droits d'enregistrement sur les mutations 
à titre onéreux: 

«a i° D'immeubles et de droits immobi- 
liers sitnés sur leur territoire ; 

« 2e Pe meubles et d’obiets mobiliers 
vendus aux enchères publiques dans le 
département ; 

« 3° D'offices ministériels 
siège dans le département ; 

« 4° De fonds de commerce ou de clien- 


- r 1 
ayant leur 





tèle établis sur leur territoire et de mar- 
|'chandises neuves dépendant de ces fonds; 








= -_— 

« 5° De droits 4 un bail ou de bénéfices 
de promesse de bail portant sur tout ou 
partie d'un immeuble, quelle que soit Ia 
forme donnée par les parties, qu'elle soit 
qualifiée cession de pas de porte, indem- 
nité de départ ou autrement. 

a Ces taxes sont fixées: 

« 1° À 2 9. 100 pour les mutations à titre 
onéreux d'immeubles et de droits immobi- 
liers, de meubles ou d'objets mobiliers, 


d’offices ministériels ou de fonds de com- 
merce ou de client le, de droit À bail ou de 
bénéfices de promesses de bail; 


(] 


a 2° À 9,50 p. 100 pour les cessions de 
marchandises neuves garnissant les fonds 
vendu : le droit d'enregistrement 
proprement dit n'est dû qu'au taux de 
1,50 p. 100. 

« Elles sont soumises aux règles qui 
gouvernent l’exigibilité, la restitution ct 
le recouvrement des droits auxquels elles 
s'ajoutent, 

«a Les ressources provenant de ce fonds 
de péréquation seront réparties entre les 
cominunes de moins de 5.000 habitants 
suivant un barème établi par le conseil 
général. Le système de répartition adopté 
devra tenir comple de l'importance de la 
population, des charges de voirie Ce la 
commune, de la valcur du centime et de 
l'effort fiscal fourni par la collectivité bé- 
néficiaire. » 

La parole est à M. Hugues, 


M. Emile Hugues. Cet 
trait à l'institution d'un 
mental de péréquation alimenté par une 
taxe additionnelle aux droits de mutation. 

Vous savez que cetle taxe est actucl- 
jement perçue dans toutes les communes 
d'une population supérieure à 50 habi- 
tants. Si l’on a refusé, jusqu'à ec : ; 
aux communes d'une population inférieure 
à 5.000 habitants le droit de a pereevor, 
c'est parce que celle recetle ne pour pa3 
présenter les caractires de stabilité et de 


amendement 4 
fonds departe- 


jour 


permanence indispensables à toute recette 
des collectivités locales 

d'estime que l'argu nent tombe [l l'on 
envisage Ja pérceplion de celte taxe dans 


le cadre départemental. 

I s'agit, en l'espèce, d'un impôt sur la 
richesse acquise et non pas sur les biens 
de consommation, et ceite taxe ne peut 
avoir aucune incidence sur le coût de la 
vie. 

D'autre part, bien que la somme à pro- 
venir de cette taxe ne soit pas à l'heure 
actuelle considérable, puisque, d'après les 
indications de M. le ministre des finances, 
elle peut s'élever à 400 onu 509 millions 
pour toute la France, on ne saurait cepen- 
dant la négliger, en l'état de pénurie où 
se trouvent les budgets locaux. 

En conséquence, la commission de l'in- 
térieur et Ja commission des finances 
étant, je crois, d'accord sur Je principe de 
mon amendement, je demande à l'Assern- 
blée de vouloir bien le voter, puisqu'il 
tend à la création facultalive, dans chaque 
département, d'un fonds de péréquation 
alimenté par une taxe additionnelle aux 
droits de mutation à titre oncreux, frap- 
pant tant les transactions immobilières 
que les transactions mobilière 


M. le ministre de l'intérieur. Le Gouver- 
nement est d'accord sur l'institution 
cultative d'ailleurs, de ce fonds commu n 
départemental. 


M, Je ranporteur. 1a commission (le l'in 
térient 1 ac cplé l'amendement et de 


1 x y" é ln ) le dou 
mande à l'Assemblée de le voter. 


M. le rapportéur pour avis de la com- 
mission des finances. La commission des 
finances est également d'accord pour la 
création de ce fonds commun, qui consti- 
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Wuera un fonds de ressources en faveur 
des communes déshéritées, notamment 
des communes rurales. 


M. le président, Je mets aux voix l'amen- 
dément de M. Hugues, accepté par le Gou- 
vernement et par les commissions. 

(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président. Cet amendement de- 
vient l’article 8 bis du projet de loi. 

M. flugues a déposé un amendement 
tendant à insérer, après l’article 8, un 
nouvel article ainsi conçu: 

« Les départements peuvent instiluer au 
profit d'un fonds départemental de péré- 
quation une taxe départementale frappant 
les opérations visées par l'article 41 du 
code des taxes sur le chiffre d’affaires. 

« Le taux maximum de cette taxe qui 
ne pourra excéder 0,25 p. 100, ainsi que 
les conditions de répartition de ce fonds 
de péréquation entre les différentes com- 
unes du département seront détermi- 
nés par un décret portant règlement d’ad- 
ministration publique, après consultation 
du conseil supérieur des services publics. » 

La parole est à M. Iugues, 


M. Emile Hugues. Mesdames, messieurs, 
ce nouvel amendement, qui a retenu l'at- 
teution, sinon obtenu l'accord de la com- 
mission de l'intérieur, a trait à l’institu- 
tion d'un fonds départemental de péréqua- 
tion alimenté par une taxe additionnelle à 
celle établie en vertu de l'article 41 du 
code des taxes sur le chiffre d’affaires. 

C'est pour corriger l'injustice signalée 
tout à l'heure par M. Sicfridt que je de- 
mande l'établissement de ce fonds dépar- 
temental de péréquation. 

Parmi toutes les taxes actucllement mi- 
ges à la disposition des communes pour 
équilibrer leur budget, la taxe sur les ven- 
tes au détail et les prestations de services, 
dont le recouvrement a atteint, pour F'an- 
née 1945, la somme de 4.345.000.000 de 
francs, est la seule qui ait permis l'équi- 
libre de la plupart des budgets locaux, 

Cette taxe ne peut être utiliste avec au- 
tant de facilité par les maires des petites 
communes, En effet, la plupart des maires 
des communes rurales hésitent à re- 
courir à l'établissement de cette taxe, en 
raison de la faible densité commerciale 
de Jeur population. Il n'en reste pas 
inoins que la plupart des habitants de ces 
communes vont effectuer leurs achats au 
bourg voisin, au chef-lieu de canton ou du 
département et contribuent ainsi, par leur 
effort fiscal et sans concourir pour autant 
à l'équilibre financier de leur propre com- 
mune, à assurer celui des communes voi- 
sines qui, elles, ont institué la taxe sur les 
ventes au détail et les prestations de ser- 
vices. 

Pour ces raisons, il nous a semblé inté- 
ressant, afin de rétablir la justice et l’éga- 
lité entre les habitants de toutes les com- 
munes d’un département, de proposer la 
création d'un fonds de péréquation dépar- 
temental, qui serait alimenté par une taxe 
additionnelle à la taxe sur le chiffre d'af- 
faires et sur les prestations de services et 
dont je vous laisse le soin de fixer le taux. 

On réaliserait ainsi pour les communes 
ce qui vient de l'être pour les départe- 
ments du fait de l'adoption de l'article 8. 

Je plaide en faveur de la plupart des 
communes rurales qui éprouvent de gran- 
des difficultés à équilibrer leur budget et 
qui seraient heureuses de trouver, grâce à 
l'institution de ce fonds de péréquation, 
des ressources qui leur échappent actuel- 
Jement, 

Je demande donc à l'Assemblée d'adap- 
ter mon amendement ou, du moins, d'en 





retenir le principe, afin de donner satis- 
faction à la plupart des communes rurales 
de France, dont les budgets sont actuelle- 
ment en déséquilibre et qui ne peuvent 
faire face à toutes les charges qui leur in- 
combent, (Applaudissements sur divers 
bancs.) 


M. le président. La parole cst à M. le rap- 
porteur, 


M. le rapporteur, La commission de l’in- 
térieur Jaisse l'Assemblée juge, étant 
donné que c’est par 10 voix contre 10 
qu'elle s’est prononcée sur cet amende- 
ment, 

Je ferai simplement observer à M. Hu- 
gues que l'adoption de son texte aurait 
une incidence réelle sur le coût de la 
vie, puisqu'il tend à instituer une taxe 
additionnelle à Ja taxe sur le chiffre d’af- 
faires. 

Nous pourrions nous mettre d'accord sur 
le principe de cet amendement, mais ce- 
lui-ci s'inscrirait mieux dans le cadre 
de la réforme des finances départementa- 
les et communales, laquelle fait l’objet 
d'un projet de loi qui a été déposé sur le 
bureau de l’Assembice. 

Il faudrait déterminer si le fonds de pé- 
réquation éera national où départementaf, 
de sorte que l'amendement de M. Hugues 
devrait êlre réservé pour étude coniplé- 
mentaire, à l’occasion de l'examen du pro- 
jet de loi relatif à la réforme des finances 
départementales et communales, 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur pour avis de la commission 
des finances. 


M. le rapporteur pour avis de la commis- 
sion des finances. La commission des fl- 
nances à émis un avis assez sem}'’able à 
celui de la commission de l’intérieur: elle 
est favorable en principe à l'institution 
d'un fonds commun permettant une plus 
juste répartilion du produit de celte taxe 
sur le chiffre d'affaires, donc sur toutes 
les opérations commerciales effectuées à 
l’intérieur d’un département. 

Elle se réserve, toutefois, de reprendre 
l'examen complet du problème lors de 
l'étude de la réforme des finances locales 
et elle n'entend pas se prononcer, dès à 
présent, sur la possibilité de créer un 
fonds commun national à côté de fonds 
communs départementaux. 

Il est possible que les deux solutions 
doivent se combiner mais la commission 
estime devoir remettre à une date ulté- 
rieure sa décision définitive. 

: le président La parole est à M. Sie. 
ridt, 


M. Louis Siefridt, J'accepte de me ral- 
lier à la solution qui nous est proposée, 
tendant au renvoi, pour étude ultérieure, 
de l'amendement de M. Hugues. 

Je demande seu:ement aux commissions 
et au Gouvernement de ne pas s'orienter 
vers l'institution de ce fonds national et 
de s’en tenir tout au plus à un fonds dé- 
partemental. 

La raison en est très simple: l’adminis- 
tralion des finances est en train de répar- 
tir entre les communes le fonds commun 
du chiffre d’affaires -qui existait avant 1943 
et qui a été supprimé depuis cette date; la 
répartition se fait sur la base du décime 
encaissé en 1941 sur le chiffre d'affaires. 
C'est done avec un retard de six ans que 
s'effectue la répartition de ce fonds com- 
mun, 

Je souhaite vivement que les commis- 
sions compétentes et le Gouvernement re- 
noncent à ce système, car c'est en 1948 
et en 1949 que nous aurons besoin de res- 
sources jmmédiales. et non pas en 1954. 





M. lo président. La parole est à M. Ho 
gues. 


M. Emile Hugues. J'enregistre avec ça. 
tisfaction les déclarations de M. le rappor. 
teur pour avis de la commission des f. 
nances et de M. le rapporteur de la com- 
mission de l’intérieur. Mais le Gouverne. 
ment devrait nous faire connaître son 
opinion sur ce point. 


M. le ministre de l’intérieur. Le Gouver. 
nement a la même opinion que les com- 
missions. 

M. Emile Hugues. Dans ces conditions, 
j'aurais mauvaise grâce à maintenir mo: 
amendement. En l’état des promesses qui 
ont été faites, je le retire pour renvoi à 
l'étude de la réforme des finances locales. 


M. le ministre de l’intérieur, Je vous en 
remercie, monsieur Hugues. 


M. le président. L’amendement est re- 
tiré. 

M. Billères a présenté un amendement 
tendant, après l'article 8, à insérer un nou 
vel article ainsi conçu: 

« Par dérogation à l’artiele 7, les ent: 
preneurs de travaux pubiics sont exont- 
rés de la taxe locale, mais sont astreints 
à une taxe générale et uniforme de 1,75 
p. 1400 versée au Trésor. 

« Le produit de cette taxe est reversé 
à un fonds de péréquation départemental 
pour être réparti entre les communes int- 
resstes ou touchées par l'exécution des 
travaux, selon l'importance des travaux 
réalisés sur leur territoire et. suivant un 
barème établi par le conseil général, après 
consultation des communes intéressées ». 

La parole est à M. Queuille, pour défen 
dre l’amendement. 


M. Henri Queuille. M. Billères, retenu en 
commission, m'a prié de défendre son 
amendement. 

Il tend à permettre aux communes, qui 
doivent consentir actuel:ement des sacri- 
fices financiers importants, en raison de la 
présence sur leur territoire d'importants 
chantiers de travaux publics, de faire face 
aux dépenses qu'ils provoquent grâce à 
des recettes qui doivent normalement 
leur revenk et dont elles sont privées. 

En effet, la taxe de transaction payée 
par ces entreprises de travaux publies est 
versée à la commune sur le territoire de 
laquelle elles avaient leur siège quand 
cette commune a institué la taxe. 

Il en résulte qu’une entreprise de tra- 
vaux publics qui vient s'installer dans une 
petite commune rurale ou dans une coam- 
mune d'importance moyenne a le choix 
entre deux solutions: ou étabiir dans cette 
commune son siège et ne pas payer d’im- 
pôts parce que la taxe de 1,50 p. 100 n’a 
pas été instituée par le conseil municipal; 
ou, si cette taxe a été établie, instituer 
son siège dans une commune voisine, ce 

ui Jui permet de ne pas participer aux 
charges locales comme elle devrait nor- 
malement y être obligée. # 

Il existe des situations parfois dramati- 
ques. Dans le département de M. Billères 
et dans le mien, d'immenses chantiers ont 
été ouverts pour l'exécution de travaux 
hydroélectriques. 


Le maire d’une petite commune, dont les 
dépenses d’administration étaient aupara- 
vant extrémement réduites et qui n'avait 
pas besoin de secrétaire de mairie, voit 
aujourd'hui son bureau assiégé par de 
nombreux ouvriers demandant à remplir 
des formules relatives à l'application des 
lois sociales ou à des demandes de natu- 
ralisation. 11 en résulte pour les maires de 
telles communes de pan difficultés. Ds 
sont obligés, quand ile ne peuvent trouver 
un secrétaire, de faire appel à des auxi- 
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liaires, d'engager des dépenses que leur 
budget ne peut pas supporter. Il est donc 
normal que l’entreprise qui est à l’origine 
de ces dépenses exceptionnelles soit tenue 
de participer aux charges de la conrmnunc. 

Dans ce but, il faut décider l'institution 
d'un régime spécial pour le payement ae 
la taxe locale de transaction par les enire- 
wises de travaux publics, sous la forme, 
là encore, d'un fonds de péréquation, seul 
moyen pratique de permettre à ces com- 
munes de recevoir une aide, 

Ce fonds serait alimenté par la taxe per- 
çue dans l'ensemble du département sur 
toutes les entreprises de travaux publics 
et sa répartition aux différentes commu- 
nes permettrait à celles-ci d'échapper à des 
difficultés financières autrement insurihon- 
tahles. 

Cet amendement' est trop équilable et 
trop nécessaire pour être rejeté. 

On nous objectera peut-être que son 
adoption risque d'entraîner des difficultés 
jour la préparation des budgets, Je répon- 
rai que celte position, qui avait été prise 
en principe par les commissions, a été 
abandonnée tout à l'heure lors de l’adop- 
tion de l'amendement de M. Hugues, sur 
Les taxes d'habitation. 

| n'y a pas de raison pour que, dès à 
présent, on ne crée pas ce fonds com- 
mun. La répartition s’opérera plus tard. Si 
elle ne profite pas au budget primitif, eile 
permettra au moins d'équilibrer les dé- 
enses à prévoir au budget supplémen- 
aire. 

Pour ces raisons, j'espère que l’Assem- 
blée adoptera l'amendement de M. Billères. 
(Applaudissenirnts.) 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
pistre de l’intérieur, 


M. le ministre de l'intérieur, Je demande 
à M. Queuille de ne pas insister pour l'in- 
sertion, dans le texte du projet, de l'amen- 
dement de M. Billères. 

Certes, les considérations qu'il a déve- 
loppées sont intéressantes et utiles et ie 
pourrais citer des exemples venant à l'ap- 
me de sa thèse. J'ai connu, il y a bien 

es anntes, une commune de 50 ou 60 ha- 
bitants qui a pu s'offrir un mobilier neuf 
pour la sale du conseil municipal, une 
machine à écrire et un plan cadastral 
splendide, parce qu'on construisait un 
barrage sur son terrain, sans compter 
d'ailleurs l'électricité gratuitement four- 
nie. 

Mais le problème est compliqué, Il faut 
définir et délimiter ‘es entreprises de tra- 
vaux publics. 

Celle qui répare un pont sur un che- 
min vicinal où il passe deux voitures pat 
jour peut-elle être considérée comme une 
entreprise de travaux publics dont les 
versements doivent aller à ce fonds ? 

Vous vous eendez compte qwil y a là 
une étude à faire. J'estime donc que cet 
amendement trouvera sa p'ace, Jui aussi, 
dans le projet de réforme générale des 
finances locales. 

Je crois, d'ailleurs, que l'idée des 
caisses de péréquation sur le plan dépar- 
temental est extrèmement intéressante, 
Mais 1.OUS ne pouvons pas improviser. Or, 
c'est un peu improviser que d'accepler 
des amendements sans en connaître les 
incidences. 

Je pense, comme le disait un orateur 
tout à l'heure, que la création d’une caisse 
nationa:e de nt pate serait une lourde 
erreur pre qu'elle obligerait à des cal- 
culs infinis, mais qu'il faudra s'engager 
résolument dans la voie des fonds de pé- 
réquation départementaux, quitte, peut- 
tre, à les couvrir par une caisse interdé- 
partementale, 
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La péréquation serait ainsi établie entre 
les 9% départements, et non pas entre les 
38.000 communes de France. 

Je vous demande très instamment de 
ne pas nous obliger à improviser et de 
rétenir l’idée en disjoignant le texte. 

M. le président, La parole est à M. 
Queuiile. 


M. Henri Queuille. Je voudrais tout 
d'abord remercier M. le ministre de l'inté- 
rieur. Je constate que, sur les principes 
généraux, nous sommes d'accord. I faut 
créer des caisses départementales de péré- 
quation, les alimenter par des taxes qui 
sont actuellement perçues irrégulièrement 
au bénéfice de certaines communes. Je 
suis très heureux que, sur ce point, on 
nous donne satisfaction. 

Je me permets d'insister pour que l'on 
veuille bien répondre à des préoccupa- 
tions qui ne sont pas sculement les mien- 
nes, mais celles d’un grand nombre de 
nos collègues, en adoptant l'amendement 
de M. Bilères. 

Mais M. Je ministre des travaux publics 
fait deux objections à l'adoption de 
l'amendement, (Sourires.) 


M. le ministre de l'intérieur, C'est en 
effet un peu en tant qu'ancien ministre 
des travaux publics que je suis intervenu. 
(Sourires.) 


M. Henri Queuille. Je m'excuse de cette 
confusion de titre qui n’a, d'ailleurs, rien 
de désobligeant. 

Je disais donc que M. le ministre de 
l’intérieur nous donne satisfaction en prin- 
cipe, mais nous demande de ne pas entrer 
inmédiatement dans la voie des réalisa- 
tions. Pourquoi ? Parce que, dit-il, il y a 
difficulté à délimiter les entreprises de 
travaux publics. 

Je ferai remarquer à M. le ministre de 
l'intérieur que celte difficulté n'apparait 
certainement pas au ministre des finances, 
car il y à des gens qui sont inscrits à la 
patente comme « entrepreneurs de travaux 
publics ». C’est ceux-là qui seront touchés. 
Par conséquent, vous avez là une base de 
départ certaine. 


M. le ministre de l'intérieur. On à sup- 
primé Ja patente spéciale d’entrepreneur 
de travaux publies en raison des difficultés 
de délimitation qu'elle comportait, 

La question n'est pas simple. 


M. Henri Queuille. Je le sais, la question 
n'est pas simple. 

M. le ministre de l’intérieur. Elle dé- 
passe un peu le cadre de cette discussion. 


M. Henri Queuille. Il est, en tout cas, 
possible d'apporter par décret toutes pré- 
cisions utiles. 

Je vous assure que la méthode consis- 
tant à ‘cujours renvoyer les décisions à 
une réforme générale a souvént pour ré- 
sultat d'ajourner les mesures"utiles à une 
date si éloignée — j'en prends à témoin 
ceux qui ont été appelés à siéger dans 
certaines assemblées — qu'elle empêche 
les réalisations qui, dans l'imnrédiat, pour- 
raient avoir un intérêt, 

Je vous accorde que, si l’on adopte 
l'amendement, cette décision n'aura aucun 
effet sur le budget primitif de 1948 
puisque vous ne pourrez pas faire de pré- 
visions. 

Mais, dans le courant de l’année, les 
administrateurs communaux ont à voter 
un budget supplémentaire pour les dé- 
penses de l'exercice qui ne sont pas cou- 
vertes par les crédits inscrits au budget 
primitif. 

Si vous leur apportez, à ce moment-là, 
un complément de ressources, ils ne seront 
pas obligés de reporter sur l'exercice 1949 
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; priés die nn 
des dépenses afférentes à l'exercice 1948, 
faute de ressources, puisqu'en cours d'ans 
née les assemblées locales ne peuven$ 
pas voler de centimes, 

Donnez aux maires une sorte d'hypo- 


thèque sur des recetles à venir en cours 


d'année OL je vous SsSUI qui vou 1 Pr 
apporterez une aid ontestable dont ils 
vous Scront infinin t rt inaissants 

Certaines communes, je l'ai dit, se troe 
x t da une ituat 3 l pu Île 
eul ent critique pour d raisons CXe 
térieuri \ la gestion nn ile, par 
suite de l'’ouvertu sur le territ de 
la commune, de grands chantier 

Do Z x admin trateu nu paux 
de Lu | ra d' pt CT Fait ‘4 
li ls I Pi ent « 1! | de vo ] ur 


LI 
esperance aécue une 


L'ouverture d'un f ‘quati 1 
teur apporterait la certitude d'une recettg 
additionnelle pour leur budget upplémens 
luire, Donnez-leur cett certitude et ils 
vous en seront, je le répète, infiniment 
I MIN ssants 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur, 


M. le rapporteur, L'anendement déposé 
par M. Billères semble devoir soulever de 
grandes difficu!tés d'application. Les entres 
prises de travaux publics peuvent avoir 
des chantiers sur un certain nombre de 
communes où de départements, ce qui 
compliquerait singulièrement l'application 
d'un tel texte, 

D'autre part, l'idée qui a présidé à l'étae 
blissement de ce lexle a été reprise dans 
le projet de réforme des finances locales 
déposé sur le bureau de l'Assemblée 

En conséquence, la coruméssion de l'in 
térieur vous demande de disjoidre cet 
amendement qui sera étudié au moment 
où le projet de réforme des finances locas 
les viendra en discussion. 


M. le président. La parole est À M, le 
rapporteur pour avis de là commission des 
finances, 


M. le rapporteur pour avis de la com 
mission des finances, [a commission des 
finances s'associe à la commission de l'in- 
icrieur pour demander Ja disjonction de 
l'amendement, tout en acceptant le prine 
cipe d'un foads commun qui corrigerait 
des intgalités certaines. 

Elle aurait, d'ailleurs, de fortes réserves 
à faire sur les délails de la solution qui 
nous €6st proposée, Un fonds commun dés 
parlemental risque d'être insuffisant, étant 
douné que les entreprises de travaux pus 
blies peuvent s'étendre sur plusieurs d6- 
partements, D'autre part, il n'est pas cer- 
tain que seuies, les entreprises de travaux 
publics doivent tre soumises à cetta 
répartition dépassant le cadre de la couns 
mune. 

Une étude d'ensemble est nécessaire. 
C'est pourquoi nous demandons le renvoi 
de l'amendement à la discussion du pro- 


int f : Yr r 1 | 
Jet de réforme des finances locales. 


M. le président, La parole est à M. Martel, 


M. Louis Martel. Je crois, en effet, qu'il 
y à lieu de disjoindre cet amendement. 

La question n'est pas simple. M. le mi-« 
nistre l'a dit tout à l'heure, MM. les rap- 
porteurs l'on confirmé et M. Queuillke à 
bien voulu le reconnaitre. Malgré tout, il 
fant aboutir rapidement à une solution. 

M. Queuille a peut-être eu raison de 
dire qu'il faut prévoir cette solution pour 
les budgets additionnels, si on ne peut 
pas l’'envisager tout de suite, Il n'est pas 
possible d'arriver à une solution dans la 
journée, mais il faudra la trouver dans 
les quelques mois qui viennent 
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En effet, on est passé d’un extrême à 
l'autre, Dans le passé, M. le ministre l'a 
dit, quelques petites communes sur les- 
quelles on entreprenait des travaux impor- 
tants, recevaient sur le produit de la pa- 
fente des subventions énormes qui les en- 
trainaicnt parfois à des gaspillages. Je 
connais des exemples frappants dans mon 
département et dans le département voi- 
gsin de l'Ain, consécutifs à la construction 
des barrages de Génissiat et de Seyssel. 
Ces deux barrages s'implantent sur de pe- 
Utes communes. Au début, ces communes 
pouvalent bénéficier de la patente, et elles 
it “ient, à ce titre, des subventions de 
plusieurs centaines de mille francs, sub- 
ventions qui atteindraient aujourd'hui 





Juseurs millions. C'était, en effet, une 
fn; istice, et ces sommes dépassaient leurs 
besvuins. On est passé d'un extrême à l’au- 
te: on a tout supprimé. 


En attendant que les commissions com- 
it ent examiné Ja 
üicut trouvé une solution rationnelle, il 
faudrait, comme le demande M. Queuille, 
jévoir tout de suile, sinon une mesure 
égislative régulière, du moins une sub- 
venlion susceptible d'aider ces communes, 

IL est de petites communes rurales 
comme celles que je vous ai indiquées qui 
n'ont qu'un modeste secrétaire de mairie 
— souvent l'instituteur — qui doit assu- 
goer la gestion de la commune, s'occuper 
de 2.000 on 3.000 ouvriers et d'une entre- 
prise considérable. C'est dire l'importance 
du problèrne. 

En acceptant la disjonction de l'amende- 
lueut, je demande au Gouvernement d'exa- 
uiner s'il ne serait pas possible de pré- 
\uir une subvention exceptionnelle pour 
ces quelques communes, 

Cela donnerait satisfaction à M. Queuille 
et conctitucrait une solution provisoire 
qui nous permettrait d'attendre. 

M. le président. 
Queuille 


M. Henri Queuille. 11 y a de nombreuses 
aunces que l'on parle de la réforme des 
Bnances locales. 


M. le rapporteur pour avis de la commis- 
cion des finances. Quarante-sept ans! 


ht 11 


La parole est à M. 


M. Henri Queuille, Chaque fois qu'un 
pic vient en discussion touchant les 
inances locales, on annonce la réforme 
prochaine de l'administration locale. 

On nous demande le renvoi à une date 
ultérieure, au moment où viendra en dis- 
cussion un projet qui, évidemment, com- 
porte des dispositions bien meilleures qué 
celles qui sont proposées aujourd'hui à 
d'Assemblée. 

Si vraiment la réforme envisagée est 
À pied d'œuvre, si vraiment Gans les se 
maines à venir, je n'ose pas dire dans 
les jours à venir — je prèfère que l'on 
ne compte que par jours, mais je Sais que 
ce n'est pas possible — vous devez modi- 
lier le régime des finances locales, il n’y a 
aucun inconvénient à prévoir dans Ja Joi 
en discussion aujourd'hui la erétation du 
fonds de péréquation que demande notre 
collègue M. Billères, et à donner ainsi la 
certitude qu'au cours de l'année 1M8 on 
aura des recetles qui seront mises en 
réserve pour wenir en aide à certaines 
communes dans lesquelles des chantiers 
publics importants sont actuellement ou- 
verts. 

Faites cela. S'il résulte demain de l'étude 
qui sera poursuivie par les administra- 
tions que le texte doit être modifié, que 
sur certains points des amendements doi- 
veut tre proposés, vous en tiendrez 
tample dans votre projet de réforme gt- 
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situalion et. 





nérale des finances locales et il n'y aura 
rien de perdu. 

Si votre projet ne peut pas venir de- 
vant l'Assemblée, il suflira de déposer un 
texte modifiant celui qu'aujourd'hui nous 
allons demander à l’Assemblée d'adopter. 
Mais vous aurez au moins donné à ces 
communes qui ne peuvent rester dans Ja 
situation où les circonstances les placent 
actuellement la certitude qu’au cours de 
l'année 1948 une aide leur sera apportés, 
qu'un fonds de Le qe og sera créé. 

Pour cela, il faut que vous accepliez 
l'amendement de M. Billères. 

M. le président. L'imendement 
maintenu ? 

M. Henri Queuille. Oui, monsieur le pré- 


sident. 


est-il 


M. le président, Quel est l'avis des com- 
missions ? 


M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission des finances. La commission des 
finances confirme sa position. 

M. le rapporteur, La commission de l'in- 
térieur maintient également sa position. 

J'indique à M. Queuille qu'il y a en eflet 
47 ans que le premier projet de réforme 
des finances locales a été déposé, C’esl 
en avril 1900 qu'il fut déposé par M. Jo- 
seph Caillaux sur le bureau de la 
Chambre. 

J'ajoute que la commission de l'inté- 
rieur à travaillé d'arrache-pied pendant 
trois mois et a déposé un texte qui donne 
satisfaction aux administrateurs munici- 
paux. Ce n'est pas sa faute si ce projet 
n’est pas encore venu en discussion de- 
vant l’Assemblée. 

La meilleure facon de donner salisfac- 
tion aux administrateurs locaux et de per- 
mettre l'établissement correct des budgets 
municipaux et départementaux est de vo- 
ter ce projet. Je suis persuadé que 
M. Queuille voudra bien nous donner son 
appui pour que ledit projet vienne en 
discussion le plus rapidement possible, 


M. Henri Queuille. En repoussant l'amen- 
dement de M. Bilières, vous risquez de 
priver certaines communes d'une recette 
supplémentaire. 


M. le président. Je consulte l'Assemblée 
sur Ja disjonction de l'amendement de 
M. Billères, demandée par la commission 
et le Gouvernement. 

{L'Asseriblée, consullée, prononce la 
disjonction.) 

M. Raymond Trivoulet. Je demande la 
paruic, 


M. le président. La parole 
oulet. 


M. Raymond Triboulet. Je demande à 
l'Assemblée de consentir une exception en 
faveur d'un amendement que je désire pré- 
senter au texte de M, Hugues qui est de- 
venu l’article 8 bis du projet de loi, Je re- 
connais ne pas respecter l’ordre normal 
de nos travaux, En effet, ce texte aurait 
dû venir comme sous-amendement à 
l'amendement n° 4 rectifié de M. Hugues. 


M. le président. En effet, il n’est pas de 
bonne méthode de revenir sur un texte 
adopté. 


est à M. Tri- 


M. Raymond Triboulet, J'ai insisié dès la 
première heure de ce débat sur son ca- 
ractère un peu improvisé, On nous à dis- 
tribué ce matin, au début de la séance, la 
masse des amendements et j'avoue 
n'avoir pis eu ke temps de lire jusqu'à sa 
TT Mis ligne cel amendement n° 4 rec- 
ifié, 





Or c'est précisément à la dermiiro 
phrase de £e texte que je vous demie 
d'ajouter queïques mots. 

IL est prevu que « le système de réyus. 
tition adupie devra tenir compte de l'in- 
portance de la popuation, des charges de 
voirie de la commune, de la valeur du 
centime et de l'effort fiscal fourni par là 
collectivité bénéficiaire, » 

Je vous demande d’ajouer, après « 4 
valeur du cenlime », les mois: « du pour- 
centage oflieiel de sinistre ». 

I ne faut gas oublier que les comiu- 
1es sinistrées supportent des chaises 
extrèémement lourdes, non seulement les 
charges de dommages de guerre qui, en 
pes, seront couvertes par la oi sur 
es dommages de guerse dans un avchir 
je veux espérer prechain, mais celles 
dues à la destruction de tout l'équipement 
communal qui imposent mille difticuités 
exceptionnelles, pour assurer aux habi- 
lanis les services municipaux. 

C'est pourquoi je demande que l’on 
ajoute les mots : « du pourcentage de siniis- 
tre », élant entendu que le système 
adopté n'est pas précisé et que ‘c'est Le 
conseil général qui, après étude, étabhra 
un barème tenant conpte de €<e pour: en- 
lage de sinistre dans la mesure où il le 
jugera opportun, (Très bien! très bien! sur 
de nombreur bancs.) 

Si mes collègues veuient bien perimet- 
tre ce retour en arrière sur Particle & bis 
et adopter mon amendement, je leur se- 
rai reconnaissant et je les en remerrie à 
l'avance au nom des communes 
trées. (Très Lien! très bien! sur de nom- 
breux banes.) 


SITIS 


M. le président. La parole ect à M. le 
ministre de l'intéricur. 


M. le minisire de l'intérieur. J'admct- les 
circonstances atténuantes qu'a pluidces 
M. Tribouiet pour justifier ce retour en 
arrière, mais il me permettra de dire 
qu'il faut éviter la méthode qui consiste 
à revenir sur un article déjà voté. 

M. Raymond Triboulet., M. le président 
me l'avait fait observer. 


M. le ministre de l'intérieur, Cela peut 
entrainer des complications et des di-cus- 
sions interminables. 

Sous cette réserve, le Gouvernement est 
d'accord pour ajouter, à l'article 8 bis. les 
mots: « du pourcentage officiel de sinis- 
tre », car il estime qu'il est équitable de 
tenir comp'e de ce pourcentage. 

Je suis, d'ailleurs, permuadé que les con- 
seils généraux pourraient déjà, avec la for- 
mule actuelle, tenir compte de l'import:nce 
des dégâts pour indemniser relativement 
les communes les plus malheureuses du dé- 
partement, Mais il vaut mieux le dire, ef 
c'est pourquoi je ne vois aucun inconvé- 
nient à l'adoption de l'amendement. 


M. Raymond Triboulet. Je vous remercie, 
monsieur le ministre. 


M. le président. Je mels aux voix l'amen+ 
dement de M. Triboulet, qui est accepté 
par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voix, est 
adopté.) 

M. le président. Je suis saisi d’un amen- 
dement présenté par M. Binot et plusieurs 
de ses collègues tendant à insérer après 
l'article 8 un nouvel article ainsi conçu: 

« L'article 748 du code de l'enregisire- 
ment est complété comme suit: 

« Les communes dont la po ulation est 
égale ou inférieure à 5.009 habitants peu- 
vent être autorisées, par le préfet, après 
avis du directeur départèmental de l’enre- 
gislrement, à percevoir les taxes additions 
nelles aux droits d'enregistrement nrévües 
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ar le présent article, lorsqu'elles sont éri- 
“6es en stations hydro-minérales, ciima- 
tiques, uvales, en stations de tourisme ou 
en stations mixtes, conformément à la loi 
au 24 septembre 1919. » 

La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la commission des finances. 


M. le rapporteur pour avis de la commis- 
sion des finances. Le vote de l'amendement 
de M. Hugues donne satisfaction à l'amen- 
dement de M. Binot enr nous avons 
déjà autorisé, pour toutes les collectivités, 
le vote de taxes que l'amendement @e 
M. Binot ne prévoit que pour certaines COm- 
munes. 


M. le président. L'amendement de M. Bi- 
not est donc satisfait. 

MM. Siefridt, Fauvel, Guilbert, Cayol et 
Alfred Coste-Floret ont présenté un amen- 
dement tendant à insérer après l'article 8 
un nouvel article ainsi conçu: 

« Le premier alinéa de l'article 748 du 
code de l'enregistrement est ainsi rédigé: 

« Sont perçues, aù profit des communes 
de plus de 5.000 habitants et quelle que 
soit l'importance de leur population, au 
profit des stations balnéaires, hydroruiné- 
rales, climatiques et de tourisme... » 

La parole est à M. le rapporteur pour 
avis de la commission des finances. 

M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission des finances. On peut faire à pro- 
pos de cet amendement la même obser- 
vation que pour le précédent. IL est satis- 
fait par suite du vote du texte de M. Hu- 
gues. 

6 2 le président. La parole est à M. Sie- 
ridt, 


M. Louis Siefridt. Mon amendement n'est 

s entièrement satisfait, Certes, l'idée 
d'affecter au profit d'un fonds de péré- 
quation départemental cette taxe sur les 
transactions a été adoptée, mais son appli- 
cation ne sera que facultative. Les dépar- 
tements auront la faculté de percevoir 
cette taxe, mais ils pourront ne pas le 
décider. Dans ce cas, je demande que les 
stations balnéaires, hydrominérales, cli- 
matiques ou de tourisme puissent perce- 
voir cette taxe indépendamment de ce que 
fera le conseil général du département. 

Remarquez bien, mesdames, messieurs, 
que ce sont les municipalités de ces com- 
munes elles-mêmes qui demandent à être 
autorisées à percevoir cette taxe de 
2 p. 100 et cette demande devrait rece- 
voir votre approbation car, contraire- 
ment à ce qui se passe parfois, il s'agit, 
en la circonstance, d'une taxe sür le su- 
perflu. 

Vous savez fort bien, en effet, que ces 
stalions balnéaires, hydrominérales, cli- 
matiques ou de tourisme qui, en prin- 
cipe, ont moins de 5.0 habitants, se 
transforment à la belle saison en commur- 
nes de 10.000, de 15.000 et parfois même 
de 30.000 à 40.000 habitants, En sorte 
que, pratiquement, ce sont des com- 
munes de plus de 5.000 habitants et qui 
en possèdent tout l'équipement. Ne se- 
rait-ce que pour cette seule considération, 
ces communes devraient être assimilées 


aux communes de plus de 5.000 habitants. ; 


Il convient de signaler en outre que 














la population saisonnière qui vient vil-; 


légiaturer dans ces étations est précisé- 
ment celle qui a l’occasion de se livrer à 
des transactions sur les villas situées dans 
ces stations et vous avez là une magni- 
ne occasion de faire porter l'effort fis- 
cal sur le luxe, 

Comme d’autre part ces communes de 
moins de 5.000 habitants érigées en sta- 
tions balnéaires, hydrominérates, clima- 
tiques et de tourisme sont très nettement 














délimittes par les lois en vigueur, je suis 
persuadé que l’Assemblée ne verra au- 
cune objection à voter mon amendement 
qui tend à es assimiler aux communes 
de plus de 5.000 habitants. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur pour avis de la commission des 
finances. 


M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission des finances. Bien qu'il y ait quel- 
que contradiction à autoriser les départe- 
ments à créer une taxe et à autoriser en 
même temps certaines communes à créer 
la mêine taxe, la commission ds finances 
admet cependant l'hypothèse dans laquelle 
M. Siefridt s’est placé: celle d'un départe- 
ment qui ne créerait pas la taxe en ques- 
tion et où certaines communes voudraient 
la créer. 

Je ne vois donc pas d'objection majeure 
à opposer à cet amendement qui ne vise 
que des cas tout à fait exceptionnels. 

Mais une modification devrait être ap- 
ortée à la rédaction de l'amendement de 
I. Sicfridt, pour tenir compte de l'adop- 
tion par l’Assemblée de l'amendement de 
M. Ilugues, devenu l’article 8 bis. 

M. le président. La parole est à M. Hu- 
gues, | 


M. Emile Hugues. J'estime, en effet, que, 
l’Assemblée ayant adopté mon amende- 
ment, il y aurait lieu de modifier en consé- 
quence celui de M. Siefridt, sinon ces deux 
textes seraient inconciliables, 


M. le président. Ia commission ne pou- 
vant présenter immédiatement une nou- 
velle rédaction qui ticndrait compte à la 
fois des textes de M. Hugues et de M, Sie- 
fridt, je propose à l’Assemblée de réserver 
l'amendement de M. Siefridt et l'arti- 
cle 8 bis. 

Il n’y a pas d'opposition ?.…. 

Il en est ainsi décidé, 


[Article 9.] 


M. le président. « Art. 9. — Sont proro- 
ées les dispositions des articles 57 et 58 
e la loi de finances du 23 décembre 
1946. » 

Personne ne demande Ja parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 9. 

(L'article 9, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 10.] 


M. le président. « Art. 10, — [es arti- 
cles 5 (dernier alinéa) et 6 {dernier alinéa) 
du code des lois spéciales à la Ville de 
Paris en matière d'impôts directs relatifs 
à la taxe et à la surtaxe d'habitation sont 
modifiés comme suit: 

« Art. 5 (dernier alinéa). — Le taux de 
la taxe ne doit pas dépasser 25 p. 100 de 
la valeur locative imposable déterminée 
dans les conditions qui précèdent, 

« (Le reste de l'alinéa sans change- 
ment). 

« Art. 6 (dernier alinéa). — Le taux de 
la surtaxe ne doit pas dépasser 50 p. 100 
de la valeur locative imposable déterminée 
dans les conditions spécifiées à l'alinéa pré- 
cédent. 

« (Le reste de l'alinéa sans change- 
ment), » 

La parole est à M. le rapporteur pour 
avis de la commission des finances. 


M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission des finances. L'article 10 prévoit 
la majoration de la taxe sur la valeur lo- 
cative. 

La commission des finances a estimé que, 
dans la situation actuelle, du fait de la 
montée du coût de la vie et des prochaines 


risquait d'être dangereuse, Elle vous pro- 
pose, en conséquence, le maintien de la 
situation actuelle, c'est-à-dire la disjonc- 
tion de l’article 10. 


M. le président. la parole est à M. le 
ministre de l'intérieur. 


M. le ministre de l'intérieur, la taxe et 
la surtaxe d'habitation perçues à Paris ont 
un caractère progressif et frappent davan- 
tage les gros loyers que les petits. 

Or, si l’article 10 est disjoint, la Ville 
de Paris sera obligée de rechercher de 
nouvelles ressources en remplacement de 
celles que cet article prévoyait, Elle ne 
pourra les trouver que dans le vote d'un 
certain nombre de centimes, sensiblement 
110 centimes qui, eux, n'auront pas un 
caractère progressif, c’est-à-dire frapperont 
proportionnellement plus durement la 
partie la plus misérable de la population. 


M. Charles Benoist. Ce sont les familles 
nombreuses qui vont payer! 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur pour avis de la commission des 
finances. 


M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission des finances. L'observation de 
M. le ministre de l'intérieur n'est que par- 
tiellement exacte. La taxe n'est pas pro- 
gressive, seule la surtaxe l'est. 

Le taux actuel de l'impôt est de 15 p. 100 
pour la taxe et de 20 p. 100 pour la sur- 
taxe. La charge qu'il fait supporter aux 
contribuables est telle qu'on ne peut en 
souhaiter une majoration immédiate, sur- 
tout au moment où la loi sur les loyers 
doit intervenir et frapper les locataires 
assez lourdement. 

C'est pour éviter la cascade des taxes 
et des majorations sur les mêmes contri- 
buables que la commission des finances 
a demandé la disjonction de cet article. 


M, le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. Il y a lieu d'observer 
que cette majoration de la taxe porte sur 
la valeur réelle du loyer et non sur la va- 
leur locative. 

La commission de l'intérieur, par 19 
voix contre 3, a accepté la proposition de 
la commission des finances tendant à dis- 
joindre l'article 10. 


M. le ministre de l’intérieur. Je n’insiste 
pas. Des centimes additionnels seront né- 
cessaires! 


M. le président, La commission demande 
la disjonction de l'article 10. 

Le Gouvernement accepte. 

n'y a pas d'opposition à Ja disjone- 
tion ?.. 

Elle est ordonnée. 

M. Minjoz a présenté un amendement 
tendant à insérer après l’article 10 un nou- 
vel article ainsi conçu: 

« Dans l’article 318 du code général des 
impôts directs, les chiffres de 150, 225 ct 
300 francs sont remplacés pe ceux de 450, 
675 et 900 francs; ceux de 20, 75 et 100 
par ceux de 100, 250 et 300 francs. » 

La parole est à M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. Mesdames, messieurs, 
au moment où les budgets communaux 
ont tant de peine à être équilibrés, il ns 
faut pas négliger la moindre ressource. 

Or, dans le code des impôts directs, 
existe un article 318, dont la dernière 
rédaction, sauf erreur, remonte à la loi 
du 31 décembre 1942 et qui est relatif à 
la taxe sur les chiens. 

Cet article prévoit deux catégories de 
chiens: les chiens d'agrément et servant 
à la chasse d’une part, les chiens servant 





majorations de loyers, cette disposition 


à la garde de troupeaux, habitations, ma 
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gasins, ateliers, et, d'une manière géné- 
rale, les chiens non compris dans la pre- 
mière catégorie, d'autre part. 
Le taux des taxes sur les chiens varie 
euivant l'importance de la population. Les 
villes sont classées en villes de moins de 
60.000 habitants, de 50.000 à 250,000 habi- 
tants et de plus de 250.000 habitants. 


J'estime que, pour venir en aide aux 
eommunes, notamment aux petites com- 
munes qui ne savent comment joindre 
les deux bouts, il y aurait lieu de tripler 
ces taxes. C'est l’objet de l'amendement 
que je demande à l’Assemblée d'adopter. 

M. le président, La parole est À M. le 
rapporteur pour avis de la commission des 
finan $ 

M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission des finances, La commission des 
finances n'entend pas méconnaîitre l'inté 
rét de la suggestion qui lui est faite. I] 
pe faut rien négliger, en effet, dans la 
péi le de pt iurie OÙ NOUS Hous trouvons 

Elle estime cependant qu'il n'y a pas 
lieu de prendre immédiatement en consi- 
dération des points de létail dont fl'exa 


men pourra être plus utilement poursuivi 


Jors de la discussion du projet de réforme 


générale des finances des collectivités lo- 
cales. 

M. le président, Maintenez-vous votre 
amendement, monsieur Minjoz ? 

M, Jean Minjoz, Je n'insiste pas. 

M. le ministre de l'intérieur. M. Minjoz 
» d’autres chiens à fouetter. (Sourires.) 


endement est retiré. 


M, le président, L'am 


[Article 11.] 


M. le président, « Art. 11. — Les dispo- 
sitions des articles précédents sont appli- 
gables à compter du 1*% janvier 1948, » 
Personne ne demande la parole 2... 
Je mets aux voix l'article 11. 
(L'article 11, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. La parole est à M. le 
repporteur, 

M. le rapporteur. Pour tenir compte de 
l'amendement de MM. Siefridt, Fauvel, Guil- 
bert, Cayol et Alfred Coste-Floret, dont la 
commission a retenu le principe, la com- 
mission propose d'ajouter à l'article 8 bis 
l'alinéa suivant: 

« Dans le cas où le conseil général 
n'aura pas fait application du droit prévu 
au présent article, les taxes additionnelles 
aux droits d'enregistrement sur les muta- 
tions à titre onéreux perçues au profit des 
communes de plus de 5.000 habitants 
pourront l'être quelle que soit l'impor- 
tance de leur population au profit des sta- 
tions balnéaires, hyvdrominérales, climati- 
ques et de tourisme. » 


M. le président, La parole est à M. Sief- 
vidt. 


M. Louis Siefridt. 11 me paraîtrait plus 
simple d'ajouter à l'article 748 du code de 
d'enregistrement un alinéa ainsi conçu: 

« Sont assimilées aux communes de plus 
de 5.000 habitants, et quelle que soit l’im- 

ortance de leur population, les stations 
Dolsiaires. hydrominérales, climatiques 
et touristiques. » 

Ainsi, il n'y aurait plus de contradic- 
lion avec le texte de M. Hugues qui s'ap- 
plique uniquement aux communes de 
moins de 5.000 habitants. 


M le président. La parole est à M. Hiu- 
ues. 

M. Emile Mugues. Quand j'ai défendu 
mon amendement, j'ai indiqué que la 
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rincipale objection que l’on pouvait faire 
l'application de cette taxe était l’ab- 
sence de ce caractère de 
de stabilité indispensable 
devant concourir à 
get communal. 

C’est la raison pour laquelle — je tiens 
à le rappeler à M. Siefridt — j'avais de- 
mandé que le montant de cette taxe soit 
versé à un fonds de péréquation départe- 
mental. 

Si l'on autorise n'importe quelle station 
balnéaire, climatique, uvale ou touris- 
tique — et Dieu sait si la liste en est lon- 
gue c'est-à-dire une commune qui 


Jermanence et 
toule recette 
l'équilibre d’un bud- 


peut ne compter que 500, 606 ou 1.000 ha- | nal en serait déséquilibré. Les administra- 


bitants, à appliquer cette taxe, on 
risque, en matière d'administration géné- 
rale, de s’exposer à débsüres, Dans 
ces communes, en effet, où les mutations 
immobilières sont rares, les municipalités 


des 


| commission des finances et 


mission des finances acceple le texte de 
M. L'Huillier, 


M. le président. La parole est à M. Sie- 
fridt. 

M. Louis Siefridt. Je me rallie volontiers 
à la suggestion de MM. les rapporteurs des 
e l’intérieur. 


| Je ne peux m'empêcher cependant de faire 


pourront compter, certaines années, sur | 


des ressources exceptionnelles, qui leur 
feront défaut l’année suivante. 

L'administration municipale ne pourra 
que souffrir de cet état de choses car il 
est cerlain que les recettes communales 
doivent présenter un caractère de stabi- 
lité et de permanence qui est indispensa- 
ble si l'on veut obtenir une bonne gestion 
des finances locales. 

Le budget municipal risquerait de se 
trouver totalement déséquilibré d’une an- 
née à l’autre et il faudrait prévoir d’une 
année à l’autre une variation de recettes 
considérables. 

Telles sont les raisons qui m'ont incité 
à ne pas étendre automatiquement la fa- 
culté de créer cette taxe hs des com- 
munes de 500 ou 600 habitants. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur pour avis de la commission des 
finances. 


M. le rapporteur pour avis de Ia com- 
mission des finances. La commission des 
finances demande à l’Assemblée d’accep- 
ter la rédaction proposée par M. L'Huil- 
lier, rapporteur de la commission de l’in- 
térieur. 

En effet, cette rédaction vise seulement 
le cas exceptionnel, que j'avais signalé tout 
à l'heure, où un département n'utilisant 
pas la faculté d’instituer la taxe sur les 
transaetions immobilières dans les commu- 
nes de moins de 5.000 habitants, une 
telle commune, faisant état du fait qu’elle 
est station uvale, hydrominérale, touris- 
tique ou climatique, demanderait à créer 
elle-même cette taxe. 

Ces cas seront rares et il est légitime 
d'accorder cette faculté dans ces cas ex- 
ceptionnels. Par contre, la commission des 
finances s'oppose à ce qu’on puisse, de 
façon générale, assimiler les petites com- 
munes que sont souvent lesdites stations 
aux communes de plus de 5.000 habitants. 
Les raisons qui l'ont déterminée sont pré- 
cisément celles qu'a fait valoir M. Hugues, 
notamment le danger, pour la bonne ges- 
tion des finances locales, de l'inégalité 
d'une année à l’autre de l'importance des 
ressources que celle taxe pourrait procu- 
rer. 

Certaines années, le produit de cette 
taxe pourrait inciter les municipalités à 
engager des dépenses non justifiées et 
dans d’autres leur budget serait privé des 
ressources qui lui seraient indispensables. 

Dans ces conditions, le système prévu 
par la commission de l'intérieur, qui est 
aussi celui proposé par M. Hugues, appa- 
raît de beaucoup préférable et c’est pour 
aboutir à cette solution, à l’exclusion de 
celle proposée par M. Sicfridt, que la com- 


| remarquer combien il est spécieux de re- 


pousser une taxe sous prélexte que cer- 
laines années elle pourrait fourair trop 
de ressources. Ce n'est pas parce qu'une 
année une taxe rapporteralt davantage 
qu'une autre année que le budget commu- 


teurs communaux savent établir des 
budgets. ls font des moyennes. Si l’expé- 
rience prouve que le revenu d'une taxe 
est irrégulier, ils peuvent toujours forcer 
un peu sur d’autres impôts communaux, 

Je suis d’ailleurs persuadé que cette 


, taxe peut présenter un certain caracière 
| de régularité et qu'elle rapporterait des 


sommes intéressantes, car, s’il a quel- 
que chose qui change souvent de mains, 
ce sont bien les villas des stations bal- 
néaires. Ce ne sont pas toujours les mêrnes 
personnes, vous le savez bien, qui les oc- 
cupent. À une époque où certaines for- 


| tunes ont été un peu trop rapidement édi- 


fiées, les transactions immobilières dans 
les stations touristiques sont nombreuses 
et la taxe correspondante permettra fré- 


| quemment de procurer aux budgets com- 


| 


inunaux des ressources abondantes. 
Mais, pour ne pas prolonger cette dis- 


 ceussion, j'accepte la rédaction proposée 
: par M. de Tinguy, qui me donne en partie 





satisfaction. 


M. le président, La commission propose 
de compléter l'amendement de M. Hugues, 
devenu article 8 bis du projet de loi, par 
la disposition suivante : 

« Dans le cas où le conseil général 
n'aura pas fait application du droit prévu 
au présent article, les taxes additionnelles 
aux droits d'enregistrement sur les muta- 
tons à titre onéreux perçues au profit des 
communes de plus de 5.009 habitants pour- 
ront l’être quelle que soit l'importance de 
leur population au profit des stations bal- 
néaires, hydrominérales, climatiques et de 
tourisme. » 

Personne ne demande la parole sur ee 
dernier alinéa de l’article 8 bis ?.…. 

Je le mets aux voix. 

(Le dernier alinéa de l'article 8 bis, mis 
aux voir, est adopté.) 


M. le précident. Je mcels aux voix l'en- 
semble de l’article 8 bis. 

(L'enseinble de l'article 8 bis, mis au 
voir, est adopté.) 

M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Conformément à l’article 80 du règle- 
ment, je mets aux voix, par scrutin pu- 
blie, l’ensemble du projet de loi, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se 
crélaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résullat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants....,.,.. 

Majorité absolue............. 
Pour l’adoption...... 590 
Contre ..ssssc.os000 - © 
L'Assemblée nationale a adopté. 


(Le projet de loi est adopté à onze het: 
res trente-cinq minutes.) 


590 
296 
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ASSEMBIEE NATIONALE 


{® SEANCE DU 11 DECEMH 





PENSION À Mme LA GENERALE LECLERC 


Adoption, après discussion d'urgence, 
d'une proposition de résolution. 


M. le président. En vertu de l'article 61 
du réglement, M. Louis Rollin a demandé 
la discussion d'urgence de sa proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à accorder à Mme la générale Le- 
clerc une pension exceptionnelle. 

La commission de la défense nationale 
m'a fait connaître qu'elle acceptait la dis- 
cussion d'urgence et qu'elle était prête à 
présenter inunédiatement ses conciusions 
sur le fond. 

|: parole cst à M. Pierre Montel, rappor- 
teur. 


M. Pierre Montel, rapporteur. Mesdames, 
messieurs, au cours de sa séance du 10 dé- 
cembre 1947, la commission de La défense 
nationale à été appelée à donner son avis 
sur cetta proposition de résolution. 

La commission de la défense nationale, 
à l'unamimité et sans débat, m'a chargé — 
ei c'est un grand honneur pour moi — 
de déposer un rapport sur cette question 
et de vous faire connaître qu'eile émet un 
avis favorable, laissant au Gouvernement 
le soin de fixer le montant de ladite pen- 
sion exceptionnelle. 

L'Assemblée et la nation tout entière ne 
sauraient douter que la générosité du Gou- 
vernement sera à la hauteur des immenses 
et cloricux services rendus au pays par le 
g'acral Leclerc que nous pleurons aujour- 
d'hui, 

La commission a estimé, toujours à 
l'unanimité, que la procédure d'urgence 
doit être retenue. ELe vous propose, en 
conséquence, d'adopter la proposition de 
résolution suivante: 

« L'Assemblée mationale invite le Gou- 
vernement à accorder à Mme la géné- 
rale Leclerc une | rest exceptionnelle 
exemple de tous fmpôts présents et fu- 
turs, » (Applaudissements à droite.) 

M. le président. Il n’y à pa: d'opposition 
à la discussion d'urgence 7... 

La discussion d'urgence est ordonnée. 

Personne ne demande la parole dans la 
d'-cussion générale 2. 

Ja consulte l'Assemblée sur le passage 
; l1 discussion de la proposilion de réso- 

1l'on, 

L'Assemblée, consultée, décide de passer 
à la discussion de la proposition de réso- 
lulion.) 

M. le président. Je donne lecture de la 
pronosition de résolution: 

L'Assemblée nationale invite le Gou- 
vernement à accorder à Mme la générale 
Lec'erc une pension exceptionnel! 
ses de tous impôts présents et fu- 
urs, » 

Personne ne demande Ja parole 7. 

Je mets aux voix la proposition de réso- 
lution. 

(La proposition de résolution, mise aux 
Voir, est adoptée.) 


SECOURS AUX VICTIMES 
DE L'INSURRECTION MALGACHE 
Adoption, après discussion d'urgence, 
d'une proposition de loi. 


M, le président. En vertu de l’article 6! 
du règlement, M. Duveau a demandé la 
discussion d'urgence de sa proposition de 
loi tendant à décider que les dommages 


‘Causés aux personnes et aux biens des vic- 


tirues de l'insurrection malgache seront à 








la charge de la nation, et qu'un premier | 
rédit de 100 millions de francs C.F.A. soit | 
mis immédiatement à la disposition du 
gouvernement général de Madagascar 
(n° 2008). 
La commission des territoires d'outre- 
Î 


mer m'a fait connaître qu'elle acceptait la 
discusion d'urgence des conclusions de 
son rapport n° 2723 distribué le 3 décem- 
bre 1947. 

La parole est à M. Castellani, rapporteur 


2 .. 

M, Jules Castellani, rapporteur. Mesla- 
mes, messieurs, le rapport n° 2723 sur la 
proposition de loi déposée par M. Duveau 
et plusieurs de 6es collègues tend à accor- 
der un secours aux personnes et à remote 
tre en marche rapidement les entreprises 
dévastées des régions de Madagascar qui 
viennent d’être de théâtre d'événements 
douloureux que nous connaissons tous et 
que je ne rappellerai donc pas. 

Ce rapport a été accepté à l'unanimité 
par la commission des territoires d'outre- 
ner. 

En qualité de rapporteur, j'ai été ap- 
pelé à le défendre devant la commission 
des flaances. À 

Celle-ci a eru devoir apporter des amende- 
ments au texte de la proposition de loi de 
M. Duveau. Elle l’a fait, après qu’une sous- 
commission se fût mise entièrement d'ac- 
cord sur celte rédaction, Dans ja sairfe 
d'hier. la commission des finances a ac- 
cepté à l’unanimité la nouvelle rédaction 
proposée par la sous-commission. 

Je me suis rallié à cette nouvelle rédac- 
tion et la commission des terriloires d'ou- 
tre-mer, consultée ce matin, a accepté tous 
les amendements présentés par la commis- 
sion des finances. 

Je tiens donc à préciser qu'il n’y a plus 
aucun comiit de rédaction entre la com- 
mission des territoires d'outre-mer et ja 
commission des finances, 

A ce sujet, je tiens également à rendre 
hommage tout particulièrement à M. le 
rapporteur généra! de la commissi 
finances qui à bien voulu nous aider à 
mettre les dispositions de cette 
de loi en harmonie avec les possibilités 
et nous a permis d'aboutir à un résultat 
aussi rapide. 

Je vous demande done d'adopter les 
amendements proporés par la cominission 
les finances et acceptés à l’unærimité par 
la comission des territoires d'outre-mer. 

Je pense qne, par le geste que ous al- 
lons accomplir, Madagascar. aussi bien que 
tous ies territoires de l'Union françaee, 
auront une preuve de cette soidarité avec 
la métropole que nous avons toujours pra- 
clamée, et qui est indispensable, aussi bien 
dans bes jours de bonheur que dans les 
jours de malheur, comme ceux que vient 
de traverser Madagascar. (Applaudisse- 
ments.) 


M. le président. Il n'y a pas d’opposi- 
tion à la discussion d'urgence ?… 

La discussion d'urgence est ordonnée. 

Personne ne demande Ja parole dans la 
discussion générale ?.… 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à La discussion des articles.) 





[Article 17,1 


M. le président. « Art. 4°. — Les dom- 
mages causés aux personnes et aux biens 
des victimes de l'insurrection malgache 
sont à la charge de la nation et les me- 
sures seront prises d'extrême urgence 
pour qu'ils soient réparés dans leur in- 
tégralité. 

« À cet eflet, il est ouvert au ministre 
de la France d'outre-er, pour les dé- 
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penses du budget de l'exercice 1947, un 


premier crédit de 500 millions de francs 
FR NO 

M. Charles Barangé a préseuté, au nom 
le la commission des finances, sa pour 
ivis, un amendement tendant à rédiger 
comme suit l'article 1°: 

a Art. 2%, — Il est ouvert au ministre 


de la France d'outre-mer, au titre de l'exer- 
cice 1947, un crédit de 500 millions de 
francs €. F. A. en vue d'apporter un se- 
cours d'extrème urgence aux victimes dé 
l'insurrection malgache. » 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l'amendement de M 


[Article 2.] 

M. le président. « Art. 2. — Ce crédit 
sera affecté par priorité au pavement: 

« a) Des a‘locations à attribuer aux fa- 
milles des victimes : 

« b) Des indemnités 4 attribuer aux 
personnes dont les biens ont été pillés. » 

M. Charles Barangé a présenté, au nom 
de la commission des finances, saisie pour 
avis, un amendement tendant à rédigee 
comme suit l’article 2: 

« Art. 2. — Le crédit prévu à l'article 
1 sera réparti par les soins d'une come 
mission dont la composition sera fixég 
par le gouvernement général de Madas 
œasCcar rès avis des assemb'ées intés 


La) +R a] 
ressces. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement de M. 
Parangé. 

(L'amendement, mis aux voir, est 
ad )pté ) 

[Article 3.1] 

«a Art. 3 Une commission sera constls 
tuée à Tananarive par le gouvernement 
général de Madagascar après avis des as 
semblées intéresse 


« a) Pour procéder à l'évaluation et 
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ni 3 . } H , r 
à la répartition de ces allocations et in- 
demnités ; 
« b) Pour procéder à l'inventaire à 
x 


1 
es Barangé a présenté, au nom 
de la commission des finances, saisie per 
avis, un amendement ten t À rédi 
comme suit l’article 3: 

« Art. 3. — Les allocations ainsi distri 
buées seront imputé s à titre d'avances 
sur les droits éventuels des intéressés à 
réparation de leurs dommages, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement de 
M, Barangé. 

(L'amendement, mis aux voix, est 
adopté.) 


M. le président. Avant de mettre aux 
voix l'ensemble, je dois faire connaîtra 
que la commission propose de rédiger ainsi 
le titre de la proposition de loi: 

« Proposition de loi tendant à ouvrir un 
crédit de 500 millions de francs C. FR. A. 
en vue d'accorder, à titre d'avances sur 
leurs dommages, un secours d'extrême ur 
gence aux victimes de l'insurrection mal 
gache. » 

I n'y a pas d'opposition ?.… 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l’ensemble de la pros 
position de loi. 

(L'ensemble de la proposition de loi, mis 
aux voir, est adopté à onze heures quas 
rante minufes.) 
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REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


: Ph. à $ 
Aujourd'hui, à quinze 


publique 


M. le président. 
heure deuxiIerne Cance 


d'ordre du jour suivant: 


vec 
» a 


Discussion du projet de loi 


verture et annulation de cré 


portant ou- 


lits sur l'exer- 


cice 1946, (N°98 2547-2005. — M, Charles Pa- 
range, pporteur général.) 

Discussion du projet de loi relatif à cer- 
tains aménagements de la dette de l'Etat, 
de la Société nationale des chemins de fer 
fraheai et de la ville de Paris. (N° 2356- 
2622. M. Charles Barangé, rapporteur 
guheral 

Di Cu lu} du projet de loi relat f à ja 
conipo ition du conseil d'administration de 
Ja caisse autonome d'amortissement, (Nes 
2210-2620, M. Charles Barangé, rappor- 
teur gén ral.) 


Discussion du 
COpostho 


projet de loi relatif à la 
la commission de surveil- 


lance de la caisse des dépôts et consigna- 
tion Nos 2209-2621. - M. Charles Ba- 
rangé, rapporteur général.) 


Discussion du projet de loi relatif à l'éta- 
blissement des forges de la Chaussade, à 
Guérigny. (N°* 2541-2678, — M, Pierre Meur 
pier, rapporteur.) 

I n'y à pas d'observation ?.. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 


“m'$ 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu de M. René 
Kuehn une demande d'interpeilation sur 
les dispositions que le Gouvernement en- 
tend prendre en vue du rapatriement des 
Alsaciens et des Lorrains encore retenus en 
U. R S. S. après ie renvoi par le gouver- 
nement d: ce pays de la mission française 
chargée de cette opération. 


Ja date du débat sera fixée ulttricure- 
pit nt. 
J'ai reçu de M, A. Krieger une demande 


d'interpellation sur l'expulsion de la mis- 
sion francaise de rapatriement se trouvant 


en 1. HR. S S. 
La date du débat sera fixée ultérieure- 
ment. 


J'ai reçu de M. Jean Wasmer une de- 
mande d'interpellation sur la politique que 
le Gouvernement entt nd suivre à l’égart 
de FU. M. S. K, après l'expulsion par ce 
pays de la mission française de rapatrie- 
ment, et sur les sanctions qu’il compte 
prendre à l'égard d'un membre de eette 
mission après la conférence de presse te- 
nue par lui le 10 décembre, à Moscou. 

La date du débat sera fixée ultérieure- 
ment. 

J'ai reçu de M. Joseph Sigrist une de- 
mande d’'interpellation sur da situation 
créte par la suppression de notre commis- 
sion de rapatriement de Moscou. 

La date du débat sera fixée ultérieure- 
ment. 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée, 

(La séance est levée à onze heures qua- 
gante minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
e l'Assemblée nationale, 
Paur, LAIssY, 





ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL 
DE LA 
1° séance du jeudi 11 décembre 1947. 





SCRUTIN (N° 379) 


Sur l'ensemble du projet de loi portant créa- 
tion de ressources nouvelles pour les dépar- 
tements et les communes. 

Nombre des votants ..s...ssssse ., 
Majorité absolue .,......,...0., 


Pour l'adoption .........s 


PONS ce cupvoes RSA à 0 
L'Acscemblée nationale à adopté, 
Ont voté pour: 
MO, Blanchet, 
Abe:in. Blocquaux, 


Ahnne. 
Airoïdi. 


Boccasny. 
Bocquet, 


Aku. Boganda. 
Aéjonneau. Boisdon. 

Amiot (Octave), Edouard Bonnefous, 
André (Pierre). jonnet, 

Angelett. Bonte (Florimond), 
Antlier. Borra. 

Anxionnaz. Mlle Bosquier. 
Apithy. Bougrain. 

Aragon (d'). Bouhey (Jean). 
A’chidice, Bour, 

Mile Archimède. Bourbon. 


Arnal, Bourdan Pierre), 
Arthaud. Bouret (Henri). 
ASSseray. Bourgès-Maunoury, 
Astierde La Vigerie (d'}. | Mme Boutard, 
Aubame, Boutavant. 

Auban, Bouvier (Xavier), Ile- 
Aubry. el-Vilaine, 

Audeguil. Bouvier - O’Coltereau, 
Augarde, Mayenne. 

Auguet. Bouxom. 


Aujoulat, Boysson (de). 


Aumeran (Général): Brault. 

Babet {Raphaël}, Mme Madeleine Braun. 

Bacon. Brillouet, 

Badie, Brusset (Max), 

Badiou. Bruyneel, 

Ballanger (Robert), Burlot. 
Seine-et-Oise. Buron. 

Barangé (Charles), Cachin (Marcel). 
Maine-et-Loire. Caillavet, 

Barbier. Camphin. 

Cance. 


Bardoux (Jacques). 
Barel. Capde ville, 
Capitant (René). 
Caron, 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castellani. 
Castera. 
uatoire. 
Catrice. 


Barrachin. 

Baïrot. 

Barthélémy. 

Barlolini, 

Bas. 

Paul Bastid, 

Mme Bastide (Denise), 
Loire, 

Baudry d'Asson (de). 

Baurens, 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauquier. 


Béchard. Cayeux (Jean). 
Bèche. Cayol. 
Bégouin. Cerclier. 


Béné (Maurice). 
Benoist (Charles). 


Cermolacce, 
Césaire. 


Bentaieb. Chaban-Delmas (Géné- 
Béranger (André). ral). 

Bergasse. Chamant. 

Berger. Chambeiron. 
Bergerct, Chambrun (de). 
Bessac. Mme Charbonnel. 
Besset. Charlot (Jean). 
Betolaud. Charpentier, 
Beugniez. Charpin. 

Blanchini, Chassaing. 

Bichet. Chastellain. 

Bidault (Georges), Chausson. 

Rillat. Chautarnd. 

Bilières. Chaze, 

Rilloux. Cherrier. 

Binot. Chevalier (Fernand), 
Biondi. Alger. 





Biscarlet, e 
Bissol, ; 





Chevailier (Jacques), 
Alger : 
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Chevallier (Louis). 
Indre, 

Chevallier (Pierre), 
Loiret, 

Chevigné (de). 

Christiaens, 

Citerne,. 

Clemenceau 

Clostermann. 

Coffin. 

Cogniot, 

Colin. 

Cordonnier. 

Coste-Fioret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin, 

Coty (René). 

Coudray, 

Couston. 

Crs!tofol. 

Croizat, 

Crouzier, 

Dagain. 

Daladier (Edouard), 

Darou. 

Mme Darras, 

Dassonville. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Demusois. 

Denais (Joseph). 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), Dordo- 
gne. 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desjardins. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Phers. 

Diallo (Yacine). 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Djemad, 

Dominjon. 

Douala. 

Mme bouteau, 

Poutre:lot 

D AA n. 

DPraveny. 

Drevfus-Schmiat. 

Dubois {René-Emile), 


Michel), 


Puclos (Jacques), 
Seine. 
Duclos (Jean), Seine- 


et-Oise, 
Duforest, 
Dufour. 
Dumas (Joseph). 
Dumet (Jean-Louis), 
Duprat (Gérard). 
Dupraz (Joannès). 
Mlle Dupuis (José) 
Seine. 
Marc Dupuy (Gironde) 
Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne. 
Durroux. 
Dusseaulx, 
Dutard. 
Duveau. 
Mme Duvernois. 
Errecart, 
Evrard. 
Fagon (Yves). 
Fajon (Etienne), 
Faraud. 
Farine (Philippe): 
Farinez. 
Faure (Edgar). 
Fauvel, 





sn. 

Fayet. 

Félix (Colonel). 

Félix-Tchicaya, 

Fievez. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal. 

Fouyet, 

Mme Françols. 

Frédéric-Dupont, 

Frédet (Maurice 

Froment, 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Mme Galicler, 

Galet, 

Galy-Gasparrou. 

Garaudy. 

Garavel, 

Garcia, 

Garet, 

Gau. 

Gautier, 

Gavini. 

Gay (Francisques, 

Gazier. 

Genest. 

Gernez. 

Gervolino. 

Giacobbi, 

Mme Ginollin. 

Giovoni, 

Girard. 

Girardot, 

Godin. 

Gorse. 

Gosnat, 

Gosset, 

Goudoux. 

Gouge, 

Gouin (Félix). 

Gozard. 

Greffler, 

Grenier (Fernand); 

Gresa (Jacques), 

Grimaud, 

Gros. 

Mme Guérin (Lucle}, 
Seinc-Inférieure. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon, 

Guiguen. 

Guilbert, 

Gui'lant (André). 

Guille, 

Guillon (Jean), Indre 
et-Loire. 

Guillou (Louis), Fin! 
tère, 

Guillon. 

Guvomard. 

Guyon (Jean -Ray- 
mond}, Gironde, 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Halbout. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Hennesuelle, 

Mme Hertzog-Cach!n. 

Hervé Pierre). 

Horma Ould Bahana, 

Houphouct-Boigny. 

Huoues, 

Hulin. 

Hussel. 

Hulin-Desgrèes. 

Ihuel. 

Jacaquinot, 

Jaquet. 

Jean-Morean, 

Jeanmot. 

Joinville (Général} 
[Alfred Malleret]. 

Joubert. 

Jouve (Gérawd). 

Juge. 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 

July. 

Kauffmann. 


ir. 
Kriegel-Vairimonf. 
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Mme Le Jeune (Hélène) 
Côtes-du-Nord. 

Mme Lempereur, 

Lenormand, 

Lepervanche (de). 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lespè , 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck). 

Lhuissier. 

Liquarnd. 

Lisette. 

Livry-Level. 

Llante. 

Loustau. 

Jouvel. 

Jozeray. 

Lucas. 

Charles Lussy, 

Mabrut. 

Macouin. 

Müillocheau. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Manceau, 

Marcellin. 

Mare-Sangnier. 

Marie (André). 

Marin (Jouis). 

Maroselli. 

Martel (Louis) 

Martine. 

Martineau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Masson (Jean), 
Marne. 

Mat 4! n. 

Maur: let. 

Maurice-Petsche. 

Hiou Ux. 

Mayer (Daniel), Seine 

René Mayer, Constan- 
ine, 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez. 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de) 

André Mercier {Olse). 
Mercier (André-Fran- 
Çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Mme Mety. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Ttire. 


Jlau!e- 


Mutter (André). 

Naegelen (Marcel). 

Mme Nedelec. 

Ninine. 

Nisce, 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Noël (Marcel), Aube. 

Noguères. 

Olmi. 

Orvoen. 

Palewskl. 

Pantaloni. 

Patinaud. 

& 4 (Gabriel), 
D 

Paul (Marcel), Haute- 
Vienne. 

Paumier 

Peroy 

Perdôn (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Aibert)}, Selne. 

Petit (Eugène), âäit 
Claudius. 

Petir (Guy), 
Pyrénées. 

Peyrat. 

Mine Peyroles 

l'eytel. 

Pfhmlin. 

Philip {André}, 

Picrrard. 

Pierre-Grouês. 

Pinay 

Fincon. 

Pineau. 

Pirot 

Fioven (René 

Peirabœuf. 
Mme Poinso-Charuis. 

Poiro*’ (Maurwe! 

Poulain. 

Pcurnadère. 

Pourtalet. 

Fovrtier. 

Pouyet. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 


Nord. 
(Tanguy), 


Inte 
‘i11iS- 


Basses- 


Prigent 
Finistère. 
Pronteau. 


Mme Rabaté. 
Rabier. 
Ramadier. 
Ramarony. 
Ramette. 
Ramonet. 
Raulin-Laboureur (de) 
Raymond-Laurent. 





Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 





Re: d 
Rech. Fred 


Schumann (Maurice), 


Vedrines, 


Schmitt (Albert), Bas- | \°© 
Rhin. Li SR 
Schmitt Mené), Ven roux, 
Manche, Vergès. 
Schneiter. Mme Vermeersch. 
Schuman (Robert), Vernevras. 


Very (Emmanuel), 


Moselle. | 
Viard. 





Nord, Viatte 
Segelle, Villard. 
Senghor. Pierre Villon, 
Serre. Viollette ‘Maurice),. 
Servin. Vuillaume. 
Sesmaisons ‘de). Wagner. 
Siefridt. Wasmrer. 
Signor. Mile Weber, 
Sigrist. Wolff. 
Silvandre. Yvon. 
Simonnet Zunino 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Khider. 
Ben Aly Chérif. Lamine Debaghine. 
Benchennouf. Laribi. 
Ben Tounes. Mekki. 
Boukadoum. Mezerna. 
Cadi (Abdelkader). Saravane Lambert. 
Derdour. Smaïl, 


N'a pas pris part au vote 
(en application de l’article 107 du règlem 
M. Calas. 


et): 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. y Rasata. 
Rabemananjara. | Ravoaha: 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Cudenet. 
Boulet (Paul). Geoftfre (de). 
Courant. Rousseau. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 
blée nationale, et M. Max Lejcune, 
dait la séance. 


qui prési- 





Les nombres annoncés en séance avalent 
été de: 

Nombre des votants .,..,,.,,+e nc: 
Majorité absolue .............,.. 296 
Pour l'adoption ......,..., 590 
DORE: odsadienseoss ee si 0 
Mais, après vérification, ces nombres ont 


été rectifiés conformément à la liste de scru- 


üin ci-dessus. 








+0 L 


président de l’Assem- 





Elat B. 
Adoption de l’article 2. 
Art, adoption. 
Art. 4: réservé 


Etat D. 
Adoption de l’art 
Art. 6 à 16: adoption. 
Adoption de l'ensemble du 


icle 5. 


L 
6. — Dette de l'Etat, de la Société À 118 
des chemins de fer fm is et de la ville 
de Paris. — Di on d’un projet Je loi 
M. Barangé, ranporteur général 


Passage à la discussion des articles 


Adoption des art, {er à 21 et de jl'ene 
sembie du projet de loi. 

2, — Conseil d'aïlministralion de da raisse aa 
tonome d'an nent, — Ad \ di 
projet de doi. 

8. — Commission de nie Si dass 
des dépôts ns, sd on 
d'un jet 

9, — I le ia ( de, à G —_ 
Discu: d'un pr t de loi 

M. I \ | r d | COTe 
missi 

M. P« iv d til- 
n Ù ] in<u 

P ls 4 

11 \ 1 t {er Ce À N ‘4 
ou i 

10 D j len ] urs 
= , | ) \ den \ 

11. — KR nent 4 du jou 

MM. Gre P, } faunour: ec rés 
taire d'} t au bud » Ja 1es D os 

Ad J I ' le la co encé 
des ] 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 
heures, 


La séance est ouverte à quinze 


ss À 0 
PROCES-VERBAL 
M. le président. Le procès-verbal de 18 
1" séance de ce jour à été affiché et dis 
tribué. 


I n'y a pas d'ol 7e 
Le yprocès- verbal est adopté. 


servation ? 
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RAPPEL AU REGLEMENT 


Mme Denise Ginobin. Je dermarde la pa- 


role 


M. le président. Madame, je ne puis vous 


donner la parole 


ur le pro verbal, qu 
Vient « 


‘tre adopté. 


Mme Denise Ginolitin. Je demande la pa 
role pour un rappel au règlement. 


M. ia président. La parole est à Mme Gi 


nollin pour un rappel au règlement. (Ap- 


plaul senents à l'extrême gaucht 


Mme Denise Ginollin. 
sieur: 


pas possible de laisser sans réponse. 
J'ai, d'abord, quelques 

pue sur la façon de procéder de 
chevigné. 


Il était jusqu’à présent de tradition que, 
lorsqu'on attaquait un membre de l'Assemn- 
lorsqu'on le mettait en cause, sur- 
tout d'une façon aussi grave, on le faisait 
‘en sa présence, (Applaudissements à l'ex- 


blée 


trême gauche. 


Or, j'assistais ce jour-là à Ja séance. Je 
me suis absentée À 15 heures 45, pour ne 
revenir qu'à 17 heures. C’est dans cet in- 
tervalle que M. de Chevigné s’est livré à 


des attaques contre moi. 
A mon arrivée en séance, 


gné n'était pas dns l'hémicycle, 


Je dois faire remarquer également que, 
lorsque M, de Chevigné a lancé sa pre- 
mière accusation, il l'a fait de facon ano- 
nyme, C'est sur mon insistance, car je 
insulteur, que 
{. de Chevigné s'est levé pour répéter sa 


voulais connaître mon 


question, 


Enfin, je dois préciser que cette accusa- 
tion a été lancée par M. de Chevigné dans 
comme j'en 
avais le devoir, le sabotage, par le Gou- 
vernement, des accords intervenus entre 
à l’occasion des évé- 
nements survenus dans les établissements 
dans le 
l'inspecteur du 

Daniel Mayer, 
ministre du travail et de la sécurité 5s0- 


n moment où je dénonçais, 


patrons et ouvriers, 
Bardet, avenue Michel-Bizot, 
12° arrondissement, où 


travail, aux ordres de M. 


ciale, menaçait de sanctions le patron qui 


avait fait droit aux revendications posées 


par les ouvriers. 

M. de Chevigné n’a pas eu un mot pour 
flétrir cette attitude, mais il est venu ici, 
l'insulte à la bouche. 

J'en arrive au fait lui-même. (Mouve- 
ments divers au centre et à droite.) 

Soyez tranquilles! Vous allez être servis. 
PR à l'extrême gauche.) 

‘ous avez fait état, monsieur de Chevi- 


gné, de documents qui, je l’affirme, ne 


sont autre chose que des faux qui désho- 
norent ceux qui les utilisent et ceux qui 
les répandent. (Applaudissements à l’ex- 
trême gauche.) 


M. Jacques Duelos. C'est une besogne de 
« flic On l'a déjà dit, M. de Chevigné 
« flic »! 


M. le président. Veuillez ne pas 
rompre 


inter- 


Mme Denise Ginollin. Vous avez pré- 
tendu que je ne m'étais pas expliquée 
sur mon aclivité en 1940. Permettez-moi 
de vous répondre, monsieur de Chevigné, 
que vous ne savez pas lire. Mais je vais 
vous y aider. 

En 1939, Daladier, pour faire sa guerre 
Ru peuple, a dissous fe parti communiste, 
dnterdit la presse communiste, jeté en pri- 


Mesdames, mes- 
j'ai été mise en cause par M. de 
Chevisné dans des termes qu'il ne m'est 


remarques à 
M. de 


à 17 heures, 
comine à la fin de la séance, M. de Chevi- 





son et en camp de concentration les mili- 
tants communistes et décrélé la peine de 
mort contre eux. 

J'étais, en 1939, avec mes camarades, 
dans la lutte engagée pour dénoncer les 
vrais buts de ce gouvernement de traitres, 
qui n'étaient pas à la guerre contre Hitler, 
mais la préparation de la défaite pour 
mater le peuple français, à qui la réaction 
n'avait pas pardonné le front populaire. 
Applaudissements à l'ertrème qauche. — 
Erclamations à droite et au centre. 

Vous éliez alors, monsieur de Chevigné, 
\vee Vos anis, contre nous. Et, depuis, ou 
a VU qui avait raison. 

En juin 1940, lors de la débâcle, j'étais 
x Paris. Alors que la radio semait la pa- 
nique, appelait à la fuite, j'ai considéré 
que mon devoir ctait de rester dans ra 
ville, Car je savais que rien n'était fini. 
Les Poches arrivaient à Ja porte de Mon- 
treuil, Je les ai vus camper place de 
Clichy, Mais je savais qu'un jour ils fui- 
raient et je suis restée à Paris, dans mon 
pays, pour aider, dans la mesure de mes 
movens, à leur défaite. (Applaudissements 
à l’ertrème qauche.) 

J'ai été arrêtée en 1940, je le répète, 
comme pnilitante communiste pour mon 
activité illégale au service de mon pays 
depuis 1939, activité que j'ai reconnue 
avec fierté devant le juge d'instruction. 
Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

La police allemande, vous le savez bien, 
à cette époque, n'opérait pas elle-même. 
Elle faisait agir la police française, et cer- 
lains policiers — je dis bien: certains — 
qu'on retrouve dans le syndicat des épu- 
rés, déployaient à cette besogne un zèle 
mériltoire. 

J'ai été arrêtée en 1910 par la police 
française, J'ai été libérée de la prison de 
la Roquette avec d'autres détenues, arrè- 
tées pour propos dans les queues ou pour 
faits de ce genre. 

Vous auriez sans doute voulu, monsieur 
de Chevigné, que je refuse de quitter la 
prison de Ja Roquette et que les Boches 
me trouvent dans quelque camp de 
concentration, d’où ils auraient pu m'en- 
voyer au poteau d'exécution ? 

Libérée par la Gestapo, avez-vous dit! 
Le mensonge est un peu gros. I} vous est 
facile de vérifier. 

J'habitais alors 87, rue des Orteaux, dans 
le 20° arrondissement, et vingt-quatre 
heures après ma libération de la Pelite- 
Roquette la police se représentait à mon 
tlomicile pour m'arrêler à nouveau. Vous 
pouvez vérifier, si vous le voulez. 

Mon mari a été arrèté, à son tour, le 
10 février 1941, et, pendant quarante-huit 
heures, il a dû subir le matraquage et les 
tortures de la police française, qui voulait 
lui arracher une indication concernant 
mon domicile. 

Notez bien celte date: 10 février 1941. 
La guerre n'était pas encore déclarée à 
l'Union soviétique et on arrêtait déjà les 
communistes parce qu’on ne se trompait 
pas sur le caractère de leur lutte. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Dès que j'ai été libre, j'ai repris mon 
activité de militante. Vous ne semblez pas 
goûter beaucoup cetle autre époque de 
mon activité de résistante, monsieur de 
Chevigné! Je m'en excuse, mais je renou- 
velle mes déclarations. J'ai échappé encore 
à la police, en 1942, à Troyes, où je n'ai 
dù ma liberté qu'à la fuite, en abandon- 
nant entre les mains des policiers de Pé- 
tain mes papiers d'identité, mon argent 
et mes vêtements, 

Quant à mon arrestation en 1943, je rap- 
pelle que j'ai été arrêtée par la S. P. A. C. 
et livrée par elle à la Gestapo, condamnée 
à mort par le tribunal allemand de Nantes 
pour aide aux francs-lireurs et parlisans, 


en a 2 mens ee ; ms ss Se UT 





nd 


es 
puis déportée à Ravensbrück et Mauthan. 
sen. (Applaudissements à l'extrême ga 
cae.) ÿ 
M. Roger Roucaute. Cela ne vou: »:1 1, A 
arrivé, inonsieur de Chevigné ! 
Mme Denise Ginollin. Mon attitude 
camp à élé celle d’une Francaise qui « 
dérait que la Résistance n'était pas tormi. 
née pour elle. Fe 
J'ai relevé dans l'intervention de AJ 


Chevigné, parlant du journal qu'il dir: .) 
celte remarque: « Le Pays n'a pas été 
journal clandestin. Mais de cetle clande.. 
tinité-là, avec l'imprimalur du lieuten: t 
Weber, moi, je n'en aurais pas voulu , 
Eh bien! monsieur de Chevigné, je vous 


demande d'amener un seul numéro 4 
« l'Huma » qui ait paru avec l'approbation 
de la kommandantur, (Applaudissements 
à l'extrême gauche. — Erclamations oy 
centre et à droite.) Pas un seul numéro 
de l'Humandté n'a paru avee l'autorie. 
tion de cette kommandantur et vous « 
vez bien que l'Humanité à €l& le se 
organe clandestin à cette époque. (Proto 
tations au centre et à droite, — Apps 
sements à l'extrême gauche.) 


M. Charles Serre. Ce n'est pa: 


Mme Denise Ginollin. Vous savez lien 
que, dès 1939, nous n'avons jamais 6. 
mandé à un quelconque préfet de police 
l'autorisation de faire paraître l'Humanit:, 
(Applaudissements à l'extrême qauche 


M. Antoine Demusois. Il le <:it | 
mais c’est un domestique qui est 
faire sa méprisable besogne. 


Mme Denise Ginollin. Qui, notre journal 
a paru au lendemain de son interdiction, 
mais vous en êles encore à chercher un 
texte, une ligne ns ne soit un appel à 
la lutte contre Vichy et contre l'occupant, 

En réalité, vous n'avez pas fait paraître 
le journal Le Pays parce qu'il y avait à 
1isques à courir et que vous ne vouliez 
pas courir ces risques. (Exclamalions an 
centre et à droite. — Applaudisst ls à 
l'extrême gauche.) 


M. Antoine Demusois. Ils clale! ron 
Jlâches. 


Mme Denise Ginollin. C'est l'honneur de 
notre « Humanité », c'est l'honneur de 
notre comité central et de tous nos m 
tants communistes d’avoir été les pre- 
miers à tbraver la Gestapo et la po le 
Pétain pour ranimer l'espoir des Français 
et pour appeler les patriotes à la Hés 
tance, et vos faux et vos injures n'elli- 
ceront jamais cela. Vous le savez et c'est 
ce qui wous enrage. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Voilà mes références. Mais maintenari, 
je veux citer les références de M. de Che- 
vigné. 

J'affirme que les basses calomnies et lea 
faux dont il a fait usage, il est allé les 
chercher, je le répète, dans les poubel®es 
de journaux comme l'Epoque, qui compte 
parmi ses collaborateurs un certain 
M. Picard, lequel a été, sous l'occupation, 
le chef des indicateurs envoyés par lea 
joches dans les organisations de réss- 
tance, ce M. Picard blanchi maintenant 
comme tant d’autres et qui a été arr, 
il y a quelque temps, pour une affara 
liée au plan bleu. (Exclamations au centre 
et à droite.) | 

Ces gens-là, convaineus de trahison, 13 
sont pas à un faux près, n'est-ce pas : 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

A l'Epoque encore, on rencontre ln C0 
tain M. Soutif, torlionnaire de patriols, 


F 


protégé de de Wavrin, l'intime de M. 8 
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cms 
chevigné et de de Gaulle, et qui est ac- 
tuellement arrêté pour l'affaire du pan 
bleu. (Applaudissements sur les mêmes 
cs. 
de ourrais ajouter d’autres noms à 
sette liste, car j'en al beaucoup. M. de 
chevigné est bien en cour, comime vous 
le voyez. On a les amis qu'on mérite. 
(applaudissements à l'extrême gauche.) 
M. de Chevigné est arrivé en France 
après la libération, avec le géntral de 
Gaulle qu’il était allé rejoindre à Londres, 
où il exerçait les fonctions de chef d'éfat- 
major de Kœnig. ? 
Je sais aussi qu’il est lié, par des liens 


familiaux assez étroits, avec les milieux 
pancaires qui nous sont bien connus, de 


Ja banque d'Algérie, de la banque de Paris 
et des Pays-Bas, des Rothschild. (Erclama- 
tions au centre et à droite. — Applaudisse- 
ments à l'extrême gauckhe.), 


A droile. Nous y voilà ! 


Mme Denise Ginollin, Et je me suis 
Jaissé dire, monsieur de Chevigné, que 
votre journal Le Pays serait contrôlé par 
un certain M. Pierre Belmann, pour le 
compte des Mirabaud, des fameuses mines 
de Bor, vendues par ces messieurs aux 
Allemands. 


M, Jacques Duclos. Voilà la co! 
tion ! 

Mme Denise Ginollin., Ft la femme de 
M. Pierre Betmann est née Hottinger, du 
baron Hottinger, chez lequel il a été dé- 
couvert, le 15 octobre 1947, un dépôt de 
deux cents obus antichars, au caateau de 
Boissy-Saint-Léger. Et M. Hottinger est 
inscrit au R. P. F. comme vous-même. 

L'Aurore aussi pavoise depuis deux 
jours. Bien sûr, du moment qu’il s’agit 
de salir la Résistance, (Protestations au 
cenfe et à droite, -— Applaudissements à 
l'eîtréme gauche.) 


M. Philippe Livry-Level, Ah ! non, pas 
cela ! La Résistance n’est pas le monopole 
d'un parti; elle appartient à la France ! 


Mme Denise Ginollin, Toutes vos inter- 
ruptions ne m’empêcheront point de vous 
Gire vos vérités. 

H, Philippe Livry-Level, Il ne s'agit pas 
üe nos vérités, mais de la vérité tout 
court, Et je répète simplement que la 
Résistance appartient à la France, Nous 
8vons assez d'entendre dire qu’elle appar- 
bent à un parti. 


M. Marcel Poimbœuf, Elle n'est pas, en 
a cas, le monopole du parti comrou- 
iste, 

M. Yves Péron. Silence aux rédacteurs 
e la charte de Pétain ! C’est un comble 


d'entendre M. Poimbœut ler 1 
sistance ! if parler de la Ré 


M. Marcel Poimbœuf, J'ai quelqne qua- 
lité pour en parler autant que M. Péron. 


M, Antoine Demusois. Vous étiez moins 
Vaillant à Alger, monsieur Poimbœuf ! 


M. Marcel Poimbœutf, Je l'ai été ailleurs, 
£L avant, monsieur Demusois,. 


., Mme Denise Ginollin. Du moment qu'il 
b'agit de salir la Résistance, comment l’Au- 
rore ne serait-elle pas Ja, puisqu'elle 
romple, elle aussi, des gens comme 

M, Jean Piot, collaborateur d’un Déat ? 
Mais je répète que les documents que 
vous utilisez, monsieur de Chevigné, sont 
es faux dignes des officines de la Ges- 
.. (Applaudissements à l'extrême gau- 


labora- 


Tous ont été fabriqués pour Ja mau- 
Waise cause que vous serve aujourd'hui 





si qui n'est pas celle de la République. | 


Si vous saviez que j'ai été, à un moment 
quelconqgre, libérée par la Gestapo et com- 
promise par elle, vous vous garderiez bien 
de le dire aujourd'hui, vous vous garde- 
riez bien de me démasquer. Vous feriez 
avec moi comme vous avez fait avec d’au- 
tres, pour que je continue, au sein de mon 
parti, la sale besogne que faisaient ces 
traîtres, que nous avons chassés de nas 
rangs et qui ont trouvé la mort qu'ils mé- 
rilaient, Ja mort des lüiches. (Applaudis 
sements à l'extrême qauche.) 

Si j'avais été libérée par la Gestapo, 
compromise par elle, je n'aurais pas été 
condamnée à mort par un tribunal mili- 
taire allemand et déportée à Ravensbruck 
et à Mauthausen. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) Je n'aurais pas sur moi 
les traces des violences que j'ai suhies. La 
Gestapo aurait simulé une évasio omimne 


elle l'a fait pour d’autres, et j'aurais pu 


faire, au sein de Ja Résistance, le travail 
de traitres comme Hardy, pour lequel vous 
réclamez pitié et qu'on retrouve parmi les 


L4 " 1 
hommes du plan bleu. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Tout cela, vous le savez. Ma 
tez parce que le pari comiuur 
rait de jour en jour da 
le seul décidé à défendre les institutions 
ré ublicaines et li lé} endance fran ) 
contre vous, comme il les a défendues ( 
tre l’oecupant, (Applaudissements à l'ex 
trême gauche. — Exclamations et ru 
centre et à droile.) 

Vous en êtes réduit à l'insulte et à Fuli 
lisation de faux policiers parce que vous 
ne pouvez plus, parce que vous ne pourrez 
plus renouveler ee que vous avez fait con- 
tre le parti communiste: l’emprisonne- 
ment des militants, la destitution des élus 
et l'assassinat des communistes, malgré e@« 
que souhaïte le rassemblement du peuple 
français, auquel vous appertenez. (Exela- 
matlions au centre et à droite —- Ayplau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Votre haine anticommuniste vous con- 
duit déjà loin. Mais vos insulles et vos 
faux policiers me montrent que j'ai bien 
fait de choisir le chemin qui est le mien, 
et je veux vous dire, du haut de celte tri- 
bune, ma fierté d'apparterir au paru que 
vous attaquez avee de telles arme, 

De ce côté de l’Assemblée (l'ertrême 
gauche) nons nous appuyons sur quelque 
chose de solide. Ce quelque chose, e’est le 
peuple, et contre cela vous ne pourrez 
jamais rien faire. 


S au 


2 


C'est tout ce que j'ai à vous dire, (Ap- 
plaudissements prolongés à l'extréme gau- 


che.) 

M, Pierre de Chevigné. Je demande la 
parole. 

À l'extrême gauche. Policier! Flic! Gese 
tapo ! 


M. Ambroise Cruizat. 
dre de Wavrin! 

M. Yves Péron. Silcnce À ceux auxque!s 
la Gestapo a fait ses confilences! 

Nous n'avons pas, nous, reçu Îles conf- 
dences de ja Geslapo! 

A l'extrême gauche, Vous êtes un ca- 
lamniateur, monsieur de Chevigné. (Rires 
el exclamations au centre et à droite.) 

M. le président, 1! faut on fuir 
incident. 

M. Pierre de Chevigné. Je entière- 
ment d'accord avec vous, monsieur le pré- 
sident. y 

M. le président. I! est exact qu'à deux 
reprises cet incident a élé évoqué ici; 
la première fois, lun des interlocuteurs 
manquait; la seconde fois, c'était l'autre. 


Allez dot ré)oiri- 


avan , 
act Ce 


sis 
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Nous ne pouvons admettre que, de ce 
fait, de tels incidents ne cessent de res 


bondir. 


Je viens de donner la parole à Mme Gi- 
nollin par une interprétation, je crois, lihé. 


rale, du règlement (Approbations au cen- 


tre et à droite), comimne je l'ai fait avec 
vous, monsieur de Chevig (Rires à l'er- 
trême gauche.) 

Je vous demande, le ir d } né, 
le comprendre qu'il ten finir. 

Cependant, puisque vou vez ét nis 
en canse, je verix } 
dire quelques mots, 1 qu 
seul nt, et l'incident sera clos [rès 
bien ! tre bie ! d ! ur 
ban. 1 

M. Picrre de Chevigni i 
iHUIIsieur le i Î J ie. 
Je | Ed l il Pa | l | - 
nitti 

Je comprends tri bien l’émat le 
Mme Ginoilin et e de son parti. (/üres 
et ezclamaiions à l’extréime gauche 

J'ai apporté, à la t ie de te As 
semblée.… 

M. Arthur Ramette, \| 

M. Pierre de Chevigné, | ts, 
le vite 

A l'extrème q D cal ies, 

M. Pierre do Chevigné. ju | nf 
exXACIS, ont, en etlet, 3 ves, ‘A 
blants, car, s'ils sont exacts, ils isti- 
tuent un crime d'intel Ces a de 
nermi. {frès bien ! très bien ! m » ef 
à di , - Exclamati 1 l tréme u 
che.) 

M. Roger Roucaute, « S'il nt exacts 5, 
dites vous, Vous n'êti lor na i qu'ils 
’ on - 

0 SUICIIE, 

M. Arthur Ramette, Nous no! eu. 

M. Pierre de Chevigné, Je partage l'opi- 
nion de M, le président de cette Assemblée: 
cette affaire ne doit plus ôtre Voquet Lans 


celte enceinte. 


H y a quelques jours, j'ai proposé an 


parti communiste de la transporler dans 
une autre enceinte, dans une enceinte de 
justice. 

Da is lt ti er ei te le justice ei les faits 


t ’ 112 1 , 
ne SOL pas reconnus exacts, C est moi qui 
serai cordamné ; s'ils sont reconnus exacts, 


pul doute qu'il sera ouvert une instrucs 


tion pour j itelligences ax l'enneérii CON 
tre Mme Ginollin et contre son parti an 
nom duquel elle a agi. (Applaud ments 
sur de nombreux bancs au centre, à qau 


» L 
che et à droite. — Vives protestations à 
l'extrême gauche.) 
Voi diver$es à l'extrême qau he, Po- 
li ‘161 H 


M, Roger Roucaute. Mr 


‘@ 


condamnée à mort par lennen 

M. Yves Péron. liecexoir les confidences 
de la Gestapo, c'est un s d'intelligence 
avec l'enuermi. C'est le vôlre, mo vur de 
Chevigné., 

M. Ambroise Croizat. || lui 5h Se 
bien, ainsi qu'à : ni Ju Much, d 
nous donner d leécots ! 

M. Roger Moucaute, |! f ) s& 


comen ! 
M. Antoine Demusois. M. de Chevigné 
est dans la tradition de & tre “ 
M. Michei Peytel. Silence, forcat 
faim! (/ures à droite.) 


M. Yves Péron, Fan! 


nlt-Ïl qne la Gestap 
ait eu confiance en lui pour lui faire # 
eonfidences ! 


M. Charles Serre. On 


S anrt s 


de la 


dirait que 


cetté 





proposition vous gêne, messieurs ! 





a 


ne ange aa sr 
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M. le président. Je prie tous mes collè- 
que , de garder le silence. Il faut en finir, 
ous avons autre chose à faire. 


M. Pierre de Chevigné. Je demande don 
à Mine Ginollin de venir avec moi devant 
la justice. 

M. Roger Roucaute, Vous n'avez pas été 
condamné à mort par la Gestapo, vous :! 


M. Pierre de Chevigné. Je liens en pas- 
saut À l’informer — car elle n'a pas l'air 
de le savoir — que si Le Pays n'a pas 
Jaru sous l’occupalion, c'est parce que 
javais quitté Ja France et que j'élais… 


M. Roger Roucaute. À Tahiti. 


M. le président. N'abusez pas du temps 
qui vous est accordé, monsieur de Che- 
Vignc. 


M. Pierre de Chevigné. Je n'entends pas 
en abuser, monsieur le président, mais en- 
core faut-il que je puisse parier. 


M. Antoine Demusois. La ninuie est pas- 
sie. (Proteslations au centre et à droite.) 

Pourquoi ces exclamations ? M. de Che- 
Vigné n'a-t-il pas promis de ne parler 
qu'une minute ? 


M. Yves Peron. Ne parlons pas de Tahiti; 
c'est à Cayenne qu'il faut l'envoyer ! 


M. Robert Bruyneel. Vous avez peur de 
ses paroles, 


M. Pierre de Chevigné. J'étais alors, de- 
puis juin 1940, dans les forces françaises 
combattantes. (Applaudissements au cen- 
tre.) 

Je suis certain que, de son côté, Mme 
Denise Ginolhn justiflera sa conduite du 
20 juin et qu'elle juslifiera aussi sa con- 
duite au lendemain de sa libération, quand 
élle est allée faire quelques autres visites 
dont nous pourrons reparler un jour ou 
L'autre. 

A l'ertréme gauche. Calomniateur! 


M. Pierre de Chevigné. Je donne rendez- 
vous maintenant à Mme Ginollin et sur- 
tout au parti communiste, qui se solidarise 
avec elle, devant la justice. (Applaudisse- 
ments sur de nombreux bancs au centre, 
& gaurhe et à droite.) 

M. Roger Roucaute. Flic! 


M. le ‘général Malleret-Joinville, Xavier 
Vallat vous applaudirait, monsieur de Che- 
vigne | 


: M. Gabriel Roucaute. Confident de la Ges- 
apo! 


M. Jacques Gresa. La D. G. EF. R., le géné- 
Yal et ses 40 divisions contre le peuple! 


M. le président. L'incident est clos, 


+ 
MOTION D'ORDRE 


M. le président. J'informe mes collègues 
que la commission du suffrage universel, 
du réglement et des pétitions va se réunir 
bnmédiatement, 


= 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 


IMMEDIATE, D'UNE PROPOSITION DE RE- 
SOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Pierre 
Villon une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à arrêter 
les rappels et à démobiliser le premier 
sonlingent de la classe 47, le deuxième 





contingent de la classe 46 rappclés en vertu 
de la loi de 1928, et les 80.000 réservistes 
rappelés en vertu de la loi dite « tendant 
à la défense de la République ». 

La proposition sera imprimée sous 1e 
n° 2826 distribuée, et s'il n'y a pas d’'op- 
position, renvoyée à la commission de Ja 
défense nationale. 

L'auteur demande Ja 
gence de sa proposition. 

Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l'article 61 du règle- 
ment, il va être procédé à l'affichage de 
la demande de discussion d'urgence et à 
sa communication à la commission Ccom- 
pétente et aux présidents des groupes. 

L'Assemblée ne sera appelée à se pro- 
noncer sur celte demande qu’en fin de 
séance et après expiration d’un délai mwi- 
nimum d'une heure. 

J'invite la commission de la défense 
nationale à se réunir aussitôt en vue de 
se prononcer sur l'opportunité de Ja dis- 
cussion d'urgence ainsi que sur le fond 
méme de la proposition. 


discussion d'ur- 


— 5 — 


OUVERTURE ET ANNULATION DE CREDITS 
SUR L'EXERCICE 1946 


Discussion d'un projet de lol. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du pe 4 de loi portant 
ouverture et annulation de crédits sur 
l'exercice 1M6. 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu un décret 
désignant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M. le minis- 
tre des finances et des affaires économi- 

ues: 

. MM. Delouvrier, Donnedieu de Vabres, 
Cruchon, du cabinet du ministre; 

MM. Tixier, Lhérault, du cabinet du se- 
crétaire d'Etat au budget; 

M. Gregh, directeur du budget; 

M. Masselin, directeur adjoint à la direc- 
tion du budget; 

MM. Martial-Simon, Cristofini, (Chad- 
zinski, administrateurs civils à la direc- 
tion du budget. 

Acte est donné de cette communication. 


La parole est à M. Barangé, rapporteur 


général de la commission des finances. 


M. Charles Barangé, rapporteur général. 
Mesdames, messieurs, comme je vous le 
disais au cours d’une séance précédente, 
nous allons retrouver dans l'ambiance se- 
reine des débats financiers la possibilité 
de nous livrer un peu au travail législatif. 

Le projet qui vous est soumis et qui 
porte ouverture et annulation de crédits 
sur l'exercice 1916 a pour principale ca- 
ractéristique de comporter, en face d'un 
grand nombre d'annulations de crédits 
d'un faible montant, quelques ouvertures 
de crédits, dont le chiffre est, par contre, 
fort élevé. 

En ce qui concerne les crédits civils 
les ouvertures demandées s'élèvent à 
8,319 millions de francs, compensés par 
3.322 millions de francs d’'annulations, soit 
une charge nouvelle de 5.027 millions de 
francs pour 1946. 

En ce qui concerne les crédits mili- 
taires, les modifications proposées à ce 
budget sont, en chiffres ronds: ouvertures 
de crédits 6.104 millions de francs, annu- 
lations 1.492 millions de francs, soit une 
augmentation de 4.162 millions de francs. 
Maïs, ‘en réalité, cette surcharge est pure- 
ment théorique; elle ne pèsera en rien 
sur la trésorerie, puisque, dans leur quasi- 
totalité, les dépenses correspondantes ont 








. idee. 
déjà été effectuées et les crédits demar 
dés sont destinés à de simples régular:… 
tions d'écritures. Por E 


Je pourrais borner là les explicati 


que je vous dois; mais, au point où nv 
en sommes, je pense qu’il est bon que 
l'Assemblée connaisse les chiffres à 


exercices 1945 et 1946 et que je lui d ne 
quelques indications. du 

Les dépenses tant civiles que milit:: 
res, pour le budget de 1945, se sont 42 
vées à 511 milliards; les recettes à on 
milliards. D'où un déficit de 302 milli de 

Les dépenses tant civiles que militiires 
de l'exercice 1946 se sont élevées à 610 
milliards; les recettes à 409 millisrgs 
D'où un déficit de 201 milliards, A 

L'exercice 1947 n’est pas encore cloe 
mais nous pouvons déjà affirmer, et je 
tiens à le faire comme rapporteur de {, 
commission des finances, que le déficit, g 
déficit il y a, sera très sensiblement ri 
duit, malgré les dépenses supplémentaires 
que le budget a supportées en fin d'ever. 
cice. 

Je ne crois pas, d’ailleurs, qu'i «ot 
possible de tirer du règlement des budgets 
de 1945 et de 1916 des conclusions défini. 
tives, que seule pourrait permettre une 
étude attentive de l’évolution de la con. 
joncture économique. Il n’en résulte pas 
moins qu'il est bon de signaler à l'Assem. 
blée et, par delà, au pays, les efforts qu’ 
faits la France pour rétablir l'équilibre 
de son budget, notamment ceux qu'elle a 
faits dans le domaine de la fiscalité, puis. 
que les recettes fiscales, de l'ordre de 
grandeur de 200 milliards de francs en 
1945, s'élèveront en 1947 à plus de 600 mil. 
liards de francs. 

Ces considérations générales étaient les 
seules sur lesquelles je désirais retenir 
votre attention. 


Je vous demande de vouloir bien Ve 
le collectif de l'exercice 1946. 


M. le président, Personne ne demande 
la parole dans la discussion générale ?.. 

Je consulte l’Assemblée sur le passags 
à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pai- 
ser à la discussion des articles.) 


t 


it éle. 


{Article 1®] 


M. lo président. Je donne lecture de 
l'article 1°: 


SECTION I 
Budget général (services civiis). 
& Art. 4%, — Il est ouvert aux minis 


tres, au titre du budget général (service 
civils) pour l'exercice 1946, en addition 
aux crédits alloués par la loi de finances 
du 31 décembre 1945 et par des texts 
spéciaux, des crédits s'élevant à la somme 
totale de 8.348.974.300 francs et répartis, 
ar service et par chapitre, conformémen: 
N l’état A annexé à la présente loi. » 
L'article 4% est réservé jusqu'à ce que 
l'Assemblée ait statué sur les crédits fig 
rant à l'état A. 

Je donne lecture de l’état A: 


Affaires étrangères. 
Titre I, — DÉPENSES ORDINAIRES 


5e partie. — Matériel et fonctionnement 
des services. 


« Chap. 24, — Frais de correspondance, 


de courriers et de valises, 15 millions de 
francs. » 


Personne ne demande la parole ?.… 





&° 
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RCE ES . a Ruhil ‘ . | 
, mets aux voix le chapitre 24 au chif- . | | Mme Marie Bi billot, ‘ Ji ans et Mme Jeanno 
+ Je 19 ID lions de francs. o° partie. Dé) ses di [an] | Landry, ii ans, le 3 novembre, Mme Jus- 
fre le 15 mill - cel r | tine Planche, 82 an le 4 novembre, 
Le chapitre #4, mis aux Voir, €s « me: _61. — Frais de just ice en | Mme Marie Galmiche, 80 ans; le 7 novem- 
iooté.) France 610.000 F, » — (Adoyple. | bre, Mme Jeanne Pocreau, 80 ans; le 8 no- 
gaupe J - . gs » « r 11! » + 
Chap. 25. — Frais de voyages, 14 mil- « Chap "@. Fonctionnement { s vembre, Mme Marie Herbilly, 86 aus et 
] ns de francs. » {Adopté.) bunaux des pensions, 2.901.000 fran | Mme Anne Soucet, 16 ans; le 10 novem- 
| : og _— Missions. — Participa- (Adopté.) | , bre, Mme Thérèse Testemale, 74 ans; le 
our i fé F ternationales « Chap. 66, - Consommation en nature | 12 novembre, Mme Marie Laporte, 73 ans; 
{ion = gta; T le nié ; di dans les servi extérieurs pénilentiatres, | le 15 novembre, Mme Marie Delivaud, 
A " ranre »» - {on "2 = 4 
8.694.000 11 1 . 4! 2 0600 : {4 )] L 2 | 41 Aa 
Ce dernier décès était le dix-neuvièmae 
œ partie. - Dépenses diverses. Population. en vingt jours, alors que la moyenne des 
F ; E cès enregistrée dans cet hospice est de 
« Chan. 47. — Participation de Ja ranc( TITRE Hr. — DÉPENSES ORDINAIRES quars te annuellement 
à des dépenses internati onales, 260.000 { Fait qui paraît important ces 
/ {do 6 \ "e parlie { harqes sociales. | L ; me n : 
frar - { D “) cl Î { . è pu 1 lili 1rTIV et lu} 1] elhAalU 
Dar - ‘oits sup mentaires ( toths {a Bigottir fut dirigi vers les dortoirs 
Chap. 5 * Droits < ippÉn : La re M. le président. « Chap. 01. \ssista og. En Ce nn 
de vacalions appliquées dans les € at cel- |, la famille, 180.000.000 francs. » [en ques se trouva posée 
Jeries, 40.000 Irances. » - (Adopté.) parole est à M. Berger. | ch les resp nn Re met, mé autres 
; pensionnaires, dès la première nu 
M. Gilbert Berger. Je désire profiter ue | Elle fut auscultée par le docteur Des- 
Anciens combattants la diseussion de ce cahier de crédits pour | Camp, qui la fit hospitaliser à Lariboisière, 
et victimes de la guerre. traiter d'un problème exl rémMEn ‘nt uou- | où elle ” radiographiée, On constala, pa 
TR ar loureux qui se rapporte à cette question. iit-i}, qu'elle aurait été brûlée au 
1 & JL — LIQUIDATION DES DIPI SES Il dé œit d'événements pé nibles qui sc | deuxi, . degré. 
RÉSULTANT DES HOSTILITES sont déroulés dans le canton d Auin 1 Y- | di serait donc facile de connaître le diag- 
Rs none dE 2e ventes aie GR | nosüc établi par Les médecins. et. radisn 
fidorité les des morts au champ | Gouverner vent et plus particu!erement | gues de l'hôpita il Lariboisière sur le cas 
solidarité des om _ ere L dEhortés sd de M. le ministre de la santé pi ai que sur |! de cette personne, 
d'honneur, de prisonniers, de dé] } les ciri tisse étranges dans lesquelles | Je dois ajouter que les infirmières char- 
litiques et de victimes civiles de la guerre, ps" : < ans l : nt , La 
ill Iques bai (Adopté) . cont décéd es dix-neuf personnes, pe nsion | gées du service dont j] s'agit furent éga- 
25001000 IFancs. »°— ,LA40pre. naires de l'asile des vieillards d'Aulnay- {| jement intoxiquées, ce qui laisse à suppo- 
sous-Bois. À . | ser que toutes les mesures de séeurité 
î i | existe À Aulna ous Bois, ayenue ul | n'ont P is ct prises pat le chef la seér- 
1 ionale. Ù s + 1 | ; 4 + 
Education natlo Clocher, l'hospice Bigottini, du nom de | vice de désinfection où par la direction de 
Tirge 17, — DÉPENSES ORDINAIRES sa d matrice. Ce bâtiment, haut de (rois | l'asile qui aurait fait réintégrer aux pen- 
: Clages, a été remis par la ville de Paris ! sionnaires les locaux insuffisamment aërés. 
be pa Matériel et fonctionnement | aux services de l'Assistance publique, à Il serait intéressant de savoir si, d’une 
des services. charge pour ceux-ci de l'ameénager en hos- | facon géné ile. les services de l'as: istance 
‘e de jeill: "ds 1 awblic ut ein loient ce rocédé de déein- 
RT : ntadts ge élèves | PICC AC VICIHIArES, :  … | | In] CC p 1e Q 
« Chap. 217, — Entretien des Pepe Environ 200 personnes, âgées de p'us de | fection. 
rofesseurs de l’enseignement, 41.999.009 Leg ans, vivent dans cet hospice, moyen- | Le médecin qui est : itlaché au service de 
{ , , 11 , AE . | 
rancs. (Adapté.) nant redevance d’une pension annuel . ef ii, parail- délivré les per- 
fixée à 22.000 francs. | mis d'i inhu mer, a conclu à des morts na- 
Finances Or, derniérement, les pensionnaires £e | ture les, soit grippe ou crise cardiaque, 


Tune Er DÉPENSES ORDINAIRES 
is partie. — Personnel. 


134. — Indemnit 
francs, » — 


« Ch ip. 
69.300.000 


AS de résiden e, 


(Adopté.) 
E° parlie. — Matériel et fonctionnement 
des ‘services, 

« Chap. 163. — Remboursement de frais 
des services extérieurs du Trésor, 39 
francs. (Adopté.) 


188. Frais d'achat et 


ii 
mil- 
D — 


« Chap. d'en- 


tretien d’i instruments de vérification, de 
he er de contrôle et d'objets de scel- 
ement nécessaires à la conslatation et 


au recouvrement de l'impôt, 110.000 
francs. » (Adopté.) 

« Chap. 193. — Poudres et nr: tré — 
Achats et transports, 313 millions de 
{rane S, D — (Adopté.) 


d partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 224 bis: — Indemnités aux ti- 


lulaires d'offices d'agents de change sup- 
primés par l'arrêté provisoirer nent appii- 
Cable du f* mars 1944, 236.300 francs. » 


Adopté.) ‘ 


Justice, 


TITRE I, — DÉPENSES ORDINAIRES 


4° parlie. — Personnel. 


« Chap. 15. 


— Rémunération des per- 


700.000 francs. x — 





re or auxiliaires, 
{Adopté À 





plaignaient des punaises, La directrice de 
l'établissement alerta les services de las- 
sistance publique en leur demandant de 
faire dé Sin fe ‘citer le S d Ttoirs. 

Une équipe gt artiva le 8 octo- 
bre pour procéder à la désinfechion, Après 
évacuation des a rtoirs TE cali feutrage re S 
portes et fenêtres, un gaz très violent f 

chloropicrine, 


répandu: de la 
. * L 4 
‘L'opération dura plusieurs jour 


13 octobre, les infirmières firent le net- 
tovage et aérerent les dorto que, 1! 
2) octobre, les pensionnaires vecupèrent 
à nouveau. 

Ici, je laisse la porole aux pens:on- 
paires : 

« Ce soir-là, qu: 1] d on se mil au Jit, 
tout le monde fut pris par l'odeur des 
gaz qui subsistaient et qui avaient tout 
uprégné. Nos yeux se mouillèrent, la 
worre nous piqua. h 

Dès. le lendemain, la presque totalité 
des personnes ayant couché dans ces dor- 
toirs furent admises à l'infir e de l’a- 
sile. 

Je m'excu de vous donner la liste 
des victimes, mais je voudrais démon 


à quelle cadence ies 
ceue,. 

Le 27 octobre, c’est-à-dire six jou! 
l'admission à l'infirmerie, on enregistrait 
les décès de Mme Emilie Grer 


dé Vs ce 


1 It, ss an 
et de Mme Marie Carnilleau, 84 ans. 

Et puis ce fut, dans l'ordre chronolo 
gique : 

Le 28 octobre, Mme Pauline Jacquin, 
84 ans et Mme Jeanne Noël, 87 ans; le 
29 octobre, Mme Philomène Sanne, 83 ans 
et Mme Eugénie Hurel, 82 ans; le 31 octo- 
bre, Mme Mario Kranz, 80 ans; le 4% no- 


vembre, Mme veuve Moderee, 81 ans «! 
Mme Marie Rousset, 82 ans; le 2 novembre, 


l'es vieux travailleurs, 


Î 


| 
| 


Il est cependant étonnant que la 
n'ait sévi que dans les « 
Et il apparait tout 


grippe 
artoirs désii'eetés ! 
aussi anormal qu’un 


série de crises cardiaques se soient pro- 
luites dans Ja même période, 
Nous sommes obligés de constater, und, 


foi corb 
de ces vieux yapas, 
mamans qui ont travaillé 
qui ont eréé6 d' impor tantes 
pouvoir en bénéf 


nouvelle combien est pénible |: 
vieilles 
toute leur vie, 
ichesses ga 


il . 
(le ces 


Is n'ont même pas une maison de re- 
{rajte leur permettant de terminer leurs 
vieux jours dans des con lition ; CONVENA= 
ble s, d l'abri de toute difficulté. 

Qu'il me soit permis, aussi, d'être l'in 
lerprète de tous ces vieux et vieillce, de 
ces « économiquement faibles » dont l& 
retraite est très insuffisante, Combien da 
ces VICUX dISpal uissent avant l'är parce! 
qu'ils ne peuvent pas acheter le pain, le 
Jait, le charbon, autant de chose ri dis- 
pensabies pour eux! 

Au moment où les vieux tr: leurs 
meurent de faim et de froid, Ja majorité 
de cette Assemblée a cru devoir * tel un& 
loi permettant de mobiliser des dizaines 
de milliers d'hommes, de travailleurs qui 


sont, dans beaucoup de <a 


s, les soutiens 


de ces vieux papas et vieilles m ni 

La mob tion de homu \6CPS« 
sitera l'A ngagement de crédits atteignan® 
plusieu . iliards de francs qu'il aurait 


sa ge 


été affecter à l'augmentation de 
retraite des vieux, à la création de maison 
de retrait le pour les vieillards. 
Mai ls lies vieux ne vous intéresse: Dudis 
parce qu'ils ne peuvent pli us produire! 
Nous très 


> 


savons bien, nous, coran 
| nistes, qi e le seul souci de la Ia jori 
de cetli emblée est la lutte contre 


classe OU" l'O 














s * 7 Pair] ee 
5626 ASSEMBLEE NATIONALE — % SEANCE DU 11 DECEMBRE 1947 
x 2 DR 
Je reviens maintenant aux conclusions c air Es SR 
de i ‘ 7° tie. — Charges sociales. cg ariie. — Maltérie nrtins 
de mon interpellation: il serait utile de 1° partie. — Charges 50 D pe 8 a neti 4 
savoir, en premier lieu, si le directeur de « Chap. &. — Subventions et bonifica- dE <a » 
l'assist ince publique a été In) orme de ces tions d'intérêt aux éociétés de secours mu- « Chap. 93. — Délégation letagor x 
douloureux événements et à quelle date; tuels, 920.000 francs. » — (Adopté.) , française auprès du conseil de coopt, pa 
en second lieu, si une enquête a €té ordon- « Chap. 65. — Majorations de pensions économique entre la France. la L | 1 
née et quel est son résultat. servies par la caisse nationale des re- | les Pays-Bas ct le Luxembourz. "fus 
A-t-on établi les responsabilités ? traites pour la vieillesse sur le fonds com- riel, 400.000 francs. » dr 


Si on ne l’a pas fait, je demande qu'une 
cormtuission d'enquête soit désignée 1mmé- 
diatement permettant de déterminer les 
circonstances des décès de ces dix-neuf 
personnes dans un temps aussi court et 
d'établir les responsabilités, toutes les res- 
ponsabilités, (Applaudissements à l'ertrême 
gaucur 


M. le président. Ia parole est à M. le 
secrétaire d'Etat au budget, 


M. Maurice Bourgès-Maunoury, secrétaire 
d'Etat au budget, Au nom de Mme Poinso- 
Cbapuis, ministre de la santé publique, 
je déclure que ce crédit de 180 millions 
de francs figure au chapitre 9 du collectif 
en discussion en raison des insuffisances 
d'ajustement du créditinitial aux dépenses 
effectuées, telles qu'elles apparaissent dans 
les états liquidatifs des services centraux. 

Ce crédit initial était fixé à &0 millions 
de francs. 

Quant à l'incident particulier d’Aulnay- 
éous-Bois, je ferai part à Mme Poinso-Cha- 
puis des faits ee viennent d'être évoqués 
devant l'Assemblée, Je ne doute pas que 
toute la lumière soit faite. 


M. Jacques Duclos, Très bien! 


… M. Gilbert Berger. Je pus acte de vos 
déclarations, monsieur Île ministre. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole sur le chapitre 91 2... 
Je le mets aux voix au chiffre de 
480 millions de francs. 

(Le chapitre 91, mis aux 
csl adopté.) 

« 94. — Protection de la maternité 
et de la première enfance (ordonnance 
n° 45-720 du 2 novembre 1945), 19 millions 


de francs, » (Adopté.) 


voir, est 


S' partie. Subventions. 

« Chap, 131 Lis. — Remboursement à la 
Croix-Rouge francaise des frais de trans- 
port de dons provenant de l'étranger sous 
pavillon Croix-Rouge, 69.500.000 francs. » 
— (Adopté.) 


Titus I, — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


« Chap. LA. — Dépenses de personne! 
des services départementaux des alloca- 
tions militaires, S millions de francs. » — 
KAdonté 


Production industrielle, 
Titre Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
Q° partie. — Dépenses diverses. 


« Chap, 85 bis. — ne de l'Etat 

à l'augmentation de capital de la compa- 
ynie française des pétroles, 530.460.000 
anes., » — (Adopté. 


Travail et sécurité sociale. 
Titre Ie, — DÉPENSES ORDINAIRES 
8° partie. — Matériel et fonctionnement 
des services. 


« Chap. 54, — Remboursement des frais 
d'encaissement des chèques bancaires 
émise par les employeurs en règlement de 
leurs contributions, 105.000 francs, » — 
{Adopté.) 





mun inaliénable de retraites des sociétés 
de secours mutuels, 1.400.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 68, — Contribution annuelle de 
l'Etat À la caisse autonome mutuelle de 
retraites des agents des chemins de fer 
secondaires et aux caisses de retraite assi- 
milées, 8.474.000 francs. » — (Adopté.) 


Travaux publics et transports. 


[ — TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 
Titre I, — DÉPENSES ORDINAIRES 
s° partie. — Subventions. 


« Chap. 75. — Subvention exceptionnelle 
pour la couverture du déficit d’exploita- 
tion des socictés de transport de la région 
parisienne en 1946, 990 millions de 
ranes, » — (Adopté.) 

« Chap. 78, — Subvention exceptionnelle 
à la Socitté nationale des chemins de fer 
français pour la couverture du déficit d’ex- 
nloitation de l'exercice 1946, 1.336.439.000 
rancs, » — (Adopté.) 

« Chap. 78 bis. — Subvention due à la 
Société nationale des chemins de fer fran- 
çais en exécution de l’article 18 de la con- 
vention du 31 août 1937, 4.341.881.000 
francs. » — (Adopté.) 


II, — MARINE MARCHANDE 
Titre If, — DÉPENSES ORDINAIRES 
7° partie. — Charges sociales. 


s Chap. 29. — Subvention spéciale à 
l'Elablissement national des invalides de 
la marine, 51.092.000 francs, » — (Adopté.) 


M. le président. lersonne ne demande 
la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 4% qui avait 
été précédemment réservé. 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 2.] 


M. le président, « Art. 2. — Sur les cré- 
dits ouverts aux ministres, au titre du 
budget général (services civils) pour 
l'exercice 1946, par la loi de finances du 
31 décembre 1945 et par des textes spé- 
ciaux, une somme totale de 3.322.443.000 
francs est définitivement annulée, confor- 
mément à l'état B annexé à la présente 
loi, » 

Avant de mettre aux voix l'article 
ie donne lecture de l’état B: 


ETAT B 
BUDGET GÉNÉRAL (SERVICES CIVILS), 
Affaires étrangères. 
TITRES I, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4° parlie, — Personnel. 

« Chap. 12. — Délégation temporaire 
française auprès du conseil de coopération 
économique entre la France, la Belgique, 
les Pays-Bas et le Luxembourg. — Indem- 
nités, 500.000 francs. » 

« Chap. 14, — Rappels de rémunérations 


aux fonctionnaires réintégrés, 5 millions 
de francs. » 





9 partie, — Dépenses di, 


« Chap. 45. — Frais d'assistance à 4 
sinistrés français à l'étranger et :1- 
exceptionnelles aux Français : 
15 millions de francs, » | ë 

« Chap. 45 Lis. — Avances consent, 


par le Gouvernement français à titre q “ 
demnités au personnel des ancier “à 
cessions françaises en Chine, 12 F 


de francs. » 

« Chap. 47 bis. — Réunion de 4 
blée de l’organisation des Etats-Unis pour 
l'éducation de la science et de la cuiture 
— Dépenses de matériel et de réception 
1.500.000 francs. » A 


Titre Il. — LIQUIDATION DES péri 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


« Chap. LB. — Service technique des 
conférences internationales. — M tériel, 


1 million de francs. » 
« Chap. LB quinquies. — Conférence de 

Paris. — Dépenses de matériel et de ré. 

ception, 19 millions de francs. » 


COMMISSARIAT GENERAL AUX AFFAIRES 
ALLEMANDES ET AUTRICHIENNES 


TITRE Ir, — DÉPENSES ORDIXAIPES 
A. — Administration centrale, 
4 partie. — Personnel. 


« Chap. 2. — Indemnités et allocations 
diverses, 100.000 francs. » 

« Chap. 3. — Indemnités de r'silence 
900.000 francs. » 

« Chap. 4. — Supplément familal de 
raitement, 300.000 francs. » 


9 partie. — Dépenses dive 


« Chap. 13. — Allocations éventuelles et 
secours, 300.000 francs, » 


B. — Allemagne. 
4° partie, — Personnel. 


« Chap. 14. — Traitements du cormnan- 
Gant en chef, des administrateurs géné- 
raux et des divers personnels, 30 millions 
de francs. » 

« Chap. 15. — Indemnités et allocations 
diverses, 183.800.000 francs. » 

« Chap. 16. — Indemnités de réslence, 
15 millions de francs. » 

« Chap. 17, — Supplément famili! de 
traitement, 2 millions de francs. 


5e parlie. — Matériel et fonctionnemer! 
des services. 
« Chap. 18. — Frais de mission et de 
déplacements, 27.700.000 francs. » 
«a Chap. 20, — Aïimentation, 6 m::.0n5 
de francs. » 
me partie. — Charges sociales. 


% Chap. 24. — Allocations famiis, 
5 millions de francs. » 


% partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 26. — Allocations éventuelles tt 
secours, 1.400.000 francs. x 
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C. — Autriche. 


4 partie. — Personnel. 


« Chap. 29. — Indemnités et allocations 
diverses, 11.580.000 francs ». 
«Chap. 30, — Indemnités de résidence, 

0 francs ». 
res 31. — Supplément familial de 
traitement, 2.500.000 francs ». 


g partie. — Matériel et fonctionnement 
des services. 
« Chap. %. — Frais de missions et de 
déplacements, 6 millions de francs ». 
a Chap. 33. — Matériel, 2 millions de 
anes », ; N 
"4 Chap. 34. — Alimentation, 4.500.000 
francs ». « ; 

« Chap. 35. — Habillement et matériel de 
santé, 11 millions de francs ». 
«Chap. 36. Service 
28.300.000 francs ». 

« Chap. 37. — Remboursements à diver- 
ges administrations, 3.200.000 francs ». 


automobile, 


7e partie. — Charges sociales. 


« Chap. 28. — Alloætions 
1 millions de francs ». 


familiaies, 


@* partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 40. — Allocations €ventuelles et 
secours. 1.400.009 francs ». 

« Chap. 41. — Dépenses diverses, 3 mil- 
lions de francs ». 


D. — Missions et services rattachés. 
9 partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 42. — Missions de courte durée 
pour le compte du commissariat général 
(expertises et enquêtes pour réparations et 
reslitutions. — Envois d’experts aux confé- 
rences interalliées), 7.400.000 francs ». 

« Chap. 43. — Mission commerciale fran- 
caise en Allemagne pour le compte de 
économie nationale, 9.200.000 francs ». 

« Chap. 45. — Postes de contrôle de cir- 
culation à l'étranger, 2.600.000 francs ». 


Agriculture, 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4 partie. — Personnel. 


& Chap. 8. — Indemnités de résidence, 
20 millions de francs ». 

« Chap. 9. — Supplément familial de 
traitement, 7 millions de francs ». 

« Chap. 10. -— Traitements des fonction- 
naires en congé de longue durée, 777.000 
francs ». 

« Chap. 15. — Directions régionales et 

départementales des services agrico'es. — 
Traitements, 2.977.000 francs ». 
,« Chap. 16. — Directions régionales et 
départementales des services agricoles. — 
Erioluments du personnel des cadres com- 
plémentaires, 121.000 francs ». 

« Chap. 17, — Directions régionales et 
départementales des services agricoles. — 
Salaires, 4.165.000 francs ». 

« Chap. 18. — Personnel temporaire des 
services agricoles. — Emoluments, 2 mil- 
lions 327.000 francs ». 

Fr à... à — Personnel + pps des 
s des services icoles. — Sa- 
kires, 971.000 francs ». «à 


4 Chap. 20. — Directions régionales et 
départementales des services agricoles. — 
Allocations et indemnités diverses, 500.000 
lances », Fee 


7 








| 


« Chap. 21, — Institut nationa! agronomi- 
que et écoles nationales d'agriculture, — 
Traitements, 721.000 francs ». 

« Châp. 22. — Institut national ag'ono- 
mique et écoles nationales d'agriculture. t 
— Emoluments du personnel des cadres 
complémentaires, 212.000 francs ». 

« Chap. 24. — Ecoles d'agriculture. — 
Traitements, G04.000 francs ». 

« Chap. 27. — Monitrices, surveillantes 
d'écoles d'enseignement ménager agrico!e. 
— Salaires, 167.000 francs ». 

« Chap. 29. — Service des recherches 
agronomiques. Traitements, 145.000 
france », 

« Chap. 31. — Service des recherches 
agronomiques. — Cadre secondaire d'agents 
techniques contractuels, 138.000 francs ». 

« Chap. 32. — Service des recherches 
agronomiques, — Salaires, 196.000 francs 

« Chap. 37. — Service de la protection 
des végétaux. Trailements, 961.000 
francs. » 

« Chap. 39. — Service de Ja protection 
des végétaux. — Emoluments du } 
contractuel, 1.407.000 francs, » 

« Chap. 40. — Service de la protection 
des végétaux. — Salaires, 371.000 francs. » 

« Chap. vélcri- 


FR0NNCi 


. — Ecoles nationales 


Fe 
4) 

‘n1 

Sal 


naires. — res, 491.000 francs. » 

« Chap. 47. — Services ganilai e= véléi 
naires et laboratoire de recherches vi 
rinaires. — Traitements, 4$S1.000 francs. » 


‘] Le : } 
« Chap. 49, — Laboratoire de 1 
vétérinaires. 


tuel, 326.000 francs. 


— Emoluments du personn 
contrai 
« Chap. 0, | 
naires et laboratoire de recherches vétéri- 
naires. 183.000 francs, » 
« Chap. 51. — Services sanitaires vét 
paires et laboratoire de { 


— NOVICES SAaniiairt vélel 


— Salaires, 





nait s. — Indemnités, ‘442.000 fra 

« Chap. 52, — Direction de la répr sion 
des fraudes. —  Traiten , 269.000 
francs. » 

« Chap. 54. — Direction de là répression 
des fraudes, — Emolumentis du personnel 


contractuel, 300.000 francs. » 
« Chap. 56. — Direction de la répr nn 


des fraudes. — Indemnilcs 292.000 
francs. » 

« Chap. 57. — Service des haras. Frai- 
tements, 1.891.000 francs, » 

a Chap. 59. — Service des haras, — Si 


laires, 1.633.009 france. 

« Chap. 60, — Service des haras 
demnités, 844.000 francs. » 

« Chap. Gt, — Direc rale du gé 
nie rural et de l’hydraulique agricole 


UOon gon 





Traitements, 5.018.000 francs, » 

« Chap. 62. — Direction générale du gé- 
nie rural et de l’hydraulique agricole. 
Emoluments du personnel des cadres com- 
plémentaires, 138.000 francs, » 


« Chap. 63. — Direction générale du gi 
nie rural et de l'hyvdraulique agricole. - 
Emoluments du personnel contractuel, 


2.824.000 francs. » 

« Chap. 64, — Direction générale du gé- 
nie rural et de l’hydraulique agri 
Salaires, 885.000 francs. » 

« Chap. 65. — Dire ‘Lion œéncl ile du : 6- 
nie rural et de j'hydraulique agricole. — 
Allocations et indemnités  diver 
4.696.000 francs. » 


« Chap. 66. — Direction générale des 
eaux et forêts. — Traitements, 2.351.000 
francs. » 

« Chap. 68. — Direction générale des 


eaux et forêts. — Emoluments du person- 
nel contractuel, 3.423.000 francs. » 

« Chap. 70, — Direction générale des 
eaux et forêts. — Allocations et inden 
diverses, 4.105.000 francs. » 








nités 
Le 


5° partie. - Matériel et fonctionneme ni 


des services. 


« Chap. 86. — Frais de fonctionnement 
des commissions de surveillance des tau- 
reaux et béliers, 5.449.000 franes, » 

« Chap. 95. — Frais d’élablissement d'en- 
quêtes statistiques, 1.219.000 francs, » 

« Chap. 143, — Annuités aux organismes 
de stockage de graines oltagineuses, 
7.570.000 francs, » 


7° pA tt (7 JCS { ales 

« Chap, 143. — Allocatio fa les, 
1.881.000 francs. » 

AL) 1 rli \ il ne 

« Ch p 169 ] urarement diver 
0 hisines et ma \S cs, 

i.UAN) 14 

Anciens combattants et victimes 
de la guerre. 

I Î | RDIX 
0 P« 

« Cha | Ï tre 
‘t du D { { | (ra 
Lio € l 2 } 

« Chap. 1 | \e- 
ment du persot L « | on 
centrale, 1h { 11 

« Chap. fui Sul [ «du Ï { el 
taxiliaire de Tl'admi ration rale, 
21.450.000 francs 

« Chap. 109: - lraitement on- 
nel des « lres con pl htant { } 4 UILiI= 
histralion central | Hu) ! 

« Chap. 110, iruitements du 1} ON 
nel de crient aline xt de 
Î ll ithul fl { h)thu) » 

‘ Chap. 110 { li { { dt 
pet { | {1 { e| { (6- 
lielil | «es | { { l cen- 
trale LEA! Li 
Chap, 11 » ill d Ï uxi- 
lsare d { { ri S «il t de 
L'adininisiratior eh SU.000 fra) . » 
(1 ip Î li { | du ne] 
di L: 4 dr I) Î { nr { vices 
extéric l’ad { 10 
cent ile, ! 1) h} ral 
« Chap. { Ï ( et all tions 
dive { du ] 1) j ti l aun istration 
l t dl ex! xeg 

Î | | {100.009 
fra 

« Chap 116 Jnd de ] 18 
ment du pet el { pol (à { LT a Ce 
fuel de SET IC exteriet 2 Hi ü) de 
fra De } 

« Cha 119 | { 1 ] OTIA 
nel des cadres complé er 
vices extérieurs, 10.150.000) fran 

« Chap. 120, Indemnités et allocations 
divers des personnels di rvices ext 
riclil trtinbthHn) ] 

« Chap. 121. ln de replies 
ment et pour d |! ( pl lé 
d’'« lence, 4 mil [ f 

« Chap, 122 ] t e et 
tra in ci 11 le, FA UON [ 

« Chap, 125. — Traitements « SOIT 
nel titulaire du sel ( l'état ‘Ca 
uecessions et d é] ( l ilres 
OUU.000 francs, 

« Chap. 124; - [raitements du person 
nel contractuel du service de J'état civil, 
des successions et d pulture rnili- 
tires, 270.000 fran: | 

«€ Chap, 125, — Salaire du personne 
auxiliaire du service de l'état civil, des 
SUCCCSSIONS et des sépultures milituires 

WJ,.UUU Iralics, » 
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« Chap. 14. — Secrétaires généraux pour 
les affaires économiques. — Inderanilés, 
790.000 francs, » 


« Chap. 15. — Secrétariat général pour | 


la coordination des affaires économiques 
en Afrique du Nord. — Traitements et in- 
demnilés, 400.000 francs. » 

« Chap. 16. — Service des importations 
et des exportalions, — Salaires, 8 millions 
300,000 francs, » 

« Chap, 17. — Service des importations 
et des exportations, — Indemnités, 170.060 
francs, » 

« Chap. 18. — Direction du commerce de 
la Corse, 550.000 francs. » 

« Chap, 19. — Direction générale du con- 
trôle économique. — Traitcraents du per- 
sonnel du service central, 14 million 300.000 
francs. » 

« Chap. 21. Rémunération du person- 
nel confractuel : de ] la direction générale du 
contrôle économique, 2.300.000 francs. » 

« Chap, 22, — Direction générale du con- 
trôle économique. — Salair es du person- 
nel : exilé: ire temporaire, 3 rnillions 100.000 
frar » 

« Chap. 23, — Indemnités du personnel 
de la direction générale du contrôle éco- 
nomique, 8.200.000 francs. » 


Chap, 24. — Service nalional des sta- | 


tietiques, — Traitements du personnel titu- 
laire, 5.500.000 francs. » 
Chap, 29, — Service national des sta- 


tistiques. — Person: el contractuel, 1 mil- 
}i in 800.000 franes » 

« Chap, 26. — Servire national des sta- 
listiques, — Salaires en personnel auxi- 
aire, 11.700.000 francs, » 

(han, 27, — Sorvire national des <la- 


Hstiques, — ame» a et allocations di- 
verses, 3 millions de francs. » 
« Chan. 2S — Traitements des fonetion- 
en rongé de longue durée, { mil- 
| 11) MIMJ.4HN) frar 5 DR | 


Chap. 29, — happeis de rémunération 
tilX fonctio es réintégrés 100.000 
« Ch 30 Application de la régle- 


mentation relative aux fonclionnaires sus- 

pendus de leurs fonceti ns, ‘#00 . 000 francs. » 

Chap. 31. — Indemnités de résidence 

« Chap, 32, — Supnlément familial de 
traitement, 2.700.010 francs. » 

Chap. 93. — Allocations familiales, 


“fe irlie. — Matériel et for lionnement 
des seruices, 


« Chap. 34, — Remboursement de frais. 
— Administration centrale et services an- 
nexes, 437. 000 francs. » 

« Chap, 35. — Indemuilés pour difficultés 
exceplion nel les d'exi istence, 8.600.000 F, » 

« Chap. 36. — Lovers et indemnités de 
réquisition, 600.000 francs. » 

« Chap. 39. — Frais de fonctionnement 
de l'administration centrale, 137.000 


fr . 
Irancs, » 


« Chap. 43, — Secrétariat général pour la 
oordination des allaires économiques de 
l'Afrique du Nord, — Matériel et fonction- 


nement du service, 307.000 francs. » 

« Chap. 41. — Service des importations 
et des exportations, — Remboursement de 
frais, : 244.000 francs. » 

« hap. 45, — Frais de fonctionnement 
du service des jt npartations et des expor- 
tations, 100.000 francs. » 

« Chap. 46, — Frais de fonctionnement 
de la direction du commerce de la Corse, 
300.000 francs. » 

« Chap. 47. — Remboursement des frais 
de Ja direction générale de contrôle éco- 


| nomique, 532 2. Q0Ù [rancs. » 





€ 





| « Chap. 50. — Service national #. és 
tistiques, — Remboursement da. de. 4 
| 315.000 francs. » 
« Chap. 24, — Rembourseme À 
primerie nationale, 855.000 frar 
« Chap. 56. — Frais d'impression, 1 ; 
lion 425.009 francs. » 
6° partie. — Travaux d'entretien 
« Chap. 57. _— Tras LUTX in rl } "Q 
100.000 francs. » M 


® partie. — Dépenses 


« Chap. 68. — Frais de fonctionnen 
de comilés régionaux et départements 
des prix, 600.006 francs. » 

« Chap. 68 bis, — Frais de fonctir 
ment de la commission de normal 


! 1:41 [ A 
des complabilités, 420.000 franes. , 
Education nationale, 
Tire I, — DÉPENSES OnpIxur: 
4° partie. — Personnel. 
« Chap. 7. — Inspection générale de 


l'enseignement. — Traitements, 4.010.049 
francs. » 


« Cha — Administrati | 4 ÉTNi- 
que. — nn du personnel titu 
9.560.000 francs. » 

« Chap. 10. — Administralion académ! 
que. — Rémunération du personne 
tractuel, 269.000 franes. » 

« Chap. 11. — Administration académi. 
que. — Salaires du personne! 
20.181.000 francs. » 

« Chap. 12. — Administration académi. 


{que. — Indemnilés, 1.225.000 francs 


« Chap. 16, — Universités, — Indemni 
tés, 735.000 francs. » 

« Chap. 41. — her normales pr 
maires. — Judemnités, 1 2.719.000 » ICS, s 
« Chap. 42. — Ecoles pi imaires élém 
taires. — Traité ment du personnel titue 

laire, 158.409.000 francs, » 

« Chap. 43. — Ecoles primaires élémen. 
taires,. — Rémunéralion des insülutleurs 
et institutrices intérimaires, 2.172.009 
francs. D 

« Chap. 45. — Ecoles primaires élémen- 
taires. — Indemnités, 13.364.000 francs. # 

« Chap. 51. — Conservatoire national 
des arts et métiers. — Salaires du person- 
nel ouvrier, 887.000 francs. » 

« Chap. 52. — Conservatoire national 
des arts et métiers. — Indemnités, 495.00 
franes. » 

« Chap. 53. — Etablissements pubiics 
d'enseignement technique, — Traitement 13 
du RES titulaire, 19.820.000 francs. # 

« Chap. 59, — Centres d'appren lissage. 
— Rémunération du personne! de direc- 
tion et administratif, 72.217.000 francs. 

« Chap. 60, — Centres d'apprentissage. 
— Rémunération du personnel enseignant, 
60.184.000 franes. » 

« Chap. 61. — Centres d'apprentissage. 
— Rémunération du personnel profess:o2 
nel, 104.847.000 francs. » | 

« Chap. 68. — Inspection d'éducatiof 
physique et des sports. — Salaires du per 
ide ne aire, 1.566.000 francs. » 

« Chap. — Ecolcs d'éducation phy< 
sique. — Traitements du personnel E' 
laire, 963.000 francs. » 

« Chap. 73. — Ecoles d'éducation phy 
sique. — Rémunération du personnel co» 
es, 628.000 franes. » 

Chap. 74. — Ecoles d'éducation ph} 
sique. — Indemnités, 650.000 francs. » 

« Chap. 75, — Professeurs et moniteur 
d'éducation physique. — Traitements da 
personnel titulaire, 11.658.000 francs. à 
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« Chap. 76. — Professeurs et moniteurs 
d'éducation hysique. — _Rémunération 
du personne! délégué, 8.965.000 francs. » 

« Chap. 77. — Rémunération des moni- 
œurs nationaux, 941.000 francs, » 

« Chap. 78. — Professeurs et moniteurs 
d'éducation physique. — Indemnités, 
3.828.000 francs. » 4 

« Chap. 110. — Manufacture nationale 
æ Sèvres. — Traitements du personnel 
titulaire, 712.000 francs. » 

« Chap. 116. — Musées de France. — 
némunération du personnel du cadre com- 
plémentaire, 311. francs. » 

« Chap. 117. — Musées de France. — 
ahaires du personnel auxiliaire, 3.050.000 
francs. » ER j 

« Chap. 120. — Bibliothèques nationales 
de Paris — Traitements du personnel 
titulaire, 4.183.000 francs. » 

« Chap. 136. — Lecture publique, — 
qratements du personnel titulaire, 
1.290.000 francs. » 

« Chap. 139. — Lecture publique. — 
Indemnités, 369.000 francs, » 

« Chap. 140. — Bibliothèques. — Rému- 
nération du personnel contractuel, 
1.773.000 francs. » 

« Chap. 156. — Supplément familial de 
traitement, 43.838.000 francs. » 

« Chap. 158, — Rappels de rémunération 
aux fonctionnaires réintégrés, 22.947.000 
francs. » 


5° partie. — Matériel et fonctionnement 
des services. 
« Chap. 169. — Etude et contrôle de 


l'équipement scolaire et sportif. — Maté- 
riel et frais de déplacements, 2 millions 
573.000 francs. » 

« Chap. 219. — Education physique et 
sport. — Frais de déplacements et de mis- 
sion, 5.800.000 francs. » 

« Chap. 225. — Education physique. — 
Frais de transport des élèves, 580.000 
francs. » 

« Chap. 229. — Brevet sportif populaire. 
— Frais d'examen, 4.231.000 francs, » 

« Chap. 255. — Indemnités pour diffi- 
cultés exceptionnelles d'existence, { mil- 
lion 5.000 francs. » 


7° partie, — Charges sociales. 


« Chap. 272. — Bourses nationales, 4 mil- 
lion 523.000 francs. » 

« Chap. 273. — Pupilles de la nation, — 
Bourses, 2.081.000 francs, » 

« Chap. 282, — Bourses et trousseaux 
aux élèves des centres de formation pro- 
fessionnelle, 116.197.000 francs. » 


« Chap. 283. — Ecoles d'éducation phy- 
sique. — Bourses, 766.000 francs. » 


8 partie. — Subventions. 


4,4 Chap. 317. — Subvention anx instituts 
d'éducation physique, 753.000 francs. » 


9 partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 3%1 bis. — Education physique 


et sports. —  Formatio émilitai 
20.812.000 francs. » RP, 


TITRE II. — Liquiparion pes DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


« Chap. LE. — Arts et lettres. — Dé- 
penses de personnel résultant du gardien- 
nage des œuvres d'art repliées et leur 
rapatriement, 420.000 francs. » 








Finances. 
TITRE Ir, — DÉPENSES ORDINAIRES 
1° partie. — Dette publique. 


« Chap. 8. — Annuités de rembourse- 
ment des avances faites pour le compte 
de l'Etat par la caisse des dépôts et consi- 
gnations pour le financement des travaux 
entrepris pour lutter contre le chômage, 
3.590.000 franes. » 

« Chap. 9. — Annuités de rembourse- 
ment des avances faites pour le compte 
de l'Etat par la caisse des dépôts et consi- 
gnations pour le financement de travaux 
destinés à favoriser la reprise de l'activité 
générale, 29.750.000 francs, » 

« Chap. 10. — Financement des pro- 
grammes de travaux approuvés par les lois 
provisoirement applicables des 30 mai 1941 
et 4 juin 1951 (Marseille et région pari- 
sienne), 997.000 franes. » 

« Chap. 11. — Services des intérêts de 
l’avance faite à l'Etat par KR caisse des 
dépôts et consignations en vue de la liqui- 
dalion des positions à terme demeurées en 
suspens à la Bourse de Paris, 1 million 
400.000 francs. » 

« Chap. 12. — Remboursement au sous- 
comploir des entrepreneurs de la fraction 
prise en charge par l'Elat des dépenses de 
financement des travaux de ravalement 
des immeubles, 4.830.000 francs. » 


4 partie. — Personnel, 


« Chap. 68. — Traitement du ministre. 
— Personnel de l'administration centrale, 
2.750.000 francs. » 

« Chap. 70. — Personnel du cadre com- 
plémentaire de l'administration centrale, 
700.000 francs. » 

« Chap. 71. — Indemnités et allocations 
diverses, — Travaux supplémentaires de 
l'administration centrale, 660.000 francs. » 

« Chap. 73. — Commissaires contrôleurs 
des assurances, — Traitements, 1 million 
110.000 francs. » 

« Chap. 86. — Traitements du personnel 
central des administrations financières, 
3.200.000 francs. » 

« Chap. 87. — Indemnités diverses dun 
personnel central des administrations 
financières, 1.100.000 francs, » 

« Chap. 88. — Traitements du personnel 
de la cour des comptes, 887.000 francs, » 

« Chap. 90, — Traitements du personnel 
du éervice des Jaboratoires, 180.000 
franes. » 

« Chap. 92. — Salaires des auxiliaires 
temporaires du service des laboratoires, 
143.000 francs, » 

« Chap. 96. — Agences financières à 
l'étranger. — Indemnités, 2 millions 
500.000 francs. » 

« Chap. 97. — Traitements des compta- 
bles supérieurs du ‘résor, 2 millions 
700.00) francs. » 

« Chap. 98. — Traitements des compla- 
bles du Trésor et du personnel d'eacadrc- 
ment, 57 millions de francs, » 

« Chap. 99. — Traitements du personnel 
tituiaire des bureaux des complables di- 
rects du Trésor, 1) millions de francs, » 

« Chap. 100, — Cadre complémentaire des 
services extérieurs du Trésor, — Traile- 
ments, 7.200.000 francs. » 

« Chap. 101. — Frais du personnel auxi- 
liaire dans les services des comiplables 
directs du Trésor, 900.000 francs. » 

« Chap. 102. — Indemnités des compta- 
bles et des personnels titulaires des ser- 
vices- extérieurs du Trésor, 32 millions 
500.000 francs. » 

« Chap, 106. — Cadre complémentaire 
de l'administration des contributions di- 





0 
rectes. — Trailements, 12 millions de 
francs. » 

« Chap. 107. — Rémunération des agents 


contractuels de l'administration des con 
tributions directes, 2.800.600 francs. 

« Chap. 109. — Frais d'auxiliures de 
l'administration des contributions directes, 
20.800.000 francs. » 

« Chap. 110, — 
nel du cadastre, 11.200.000 franes, 

« Chap. 111, — Indemnités diverses du 
personnel du cadastre, 3.600.000 francs, » 


fraitements du persons 


« Chap. 112. Rémunération du le 
sonnel d'exécution du cadastre, ‘#*0.000 
francs. » 

« Chap. 113. Traitements et indeme 
nités complémentaires du personnel déjiare 
temental de l idministration de l'enr: DIS 
trement, des démaines et du timbre, { milk 
lion S00.000 francs. » 

« Chap. 114. — Traitements et laires 
du peronnel secondaire de l'administra- 
ton de l'enregistrement, des domailit et 
du timbre, 9.600.000 francs, » 

« Chap. 115. — Personnel du cad Ie 
plémentaire de l'administration de lenres 
cistrement, des domaines et du timbre, — 
Traitements. 550.00) francs, » 

« Chap, 116. Rémunération des agents 
contractuels de l’a Iministration de l'enre- 
œistrement. des domain et du timbre, 


3.800.000 francs, » 

« Ch Up. 118, Frai l'auxiliairee de 
l'administration de l'enregistrement, des 
domaines et du timbre, 12 millions de 


franes. » 

« Chap. 121. — Traitements du persons 
nel des bureaux de l'administration des 
douanes, 9.493.000 francs. » 

« Chap. 122. — Traitements du PersONs 


nel des brigades des douanes, 5 millions 
373.000 francs. » | 
« Chap. 12%. — Indemnités du personnel 


de l'administration des douanes, 4 million 
473.000 francs, » 

« Chap. 125. — 
l'administration des 
francs, » 

« Chap. 126. — Traitements et indeme 
nités complémentaires du personnel dé- 
partemental de l'administration des contri- 
butions indirectes, 19 millions de francs. » 

« Chap. 127. — Traitements des agents 
de constatation, commis des contributions 
indirectes et receveurs buralistes fonctione 
paires. 6.650.000 francs. » 

« Chap. 123. — Emoluments des rece- 
veurs  buralistes non  fonctionnairts, 
600.000 francs, » \ 

« Chap. 129. — Traitements du per-0ne 
nel des cadres complémentaires des contrie 
butions indirectes, 1.700.000 francs. » 

« Chap. 130. — Indmnités du personnel 
de l'administration des contributions indis 
rectes, 1.200.000 francs. » 

« Chap. 152. — Frais d'auxiliaires de 
l'administration des contributions indirece 
tes, 3 millions de francs. » 

« Chap. 135. — Supplément familial de 
traitement, 14 millions de francs, » 

« Chap. 199, — Application de la régle- 
mentation relative aux fonetionnaires suss 
pendus de leurs fonctions, 800.000 francs.» 

« Chap. 110, — Rappel de rémunération 
aux fonctionnaires réintégrés, { million de 
francs. » 


d'auxiliaires de 
600.000 


Frais 
douanes, 


5e parlie. — Matériel et fonctionnemeng 


des services, 
« Chap. 144. — Matériel de l’adminislræe 
tion centrale, 1 million de francs, » 
« Chap. 153. — Application de la légis- 


lation sur les accidents du travail, G00.000 
francs. » 
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« Chap. 164. — Frais de matériel des 
services des comptables directs du Trésor, 
350.000 francs. » 

« Chap. 165. — Frais divers du service 
de la perception, 1.890.000 francs. » 

« Chap. 172. -— Achat de matériel auto- 
mobile de l'administration des contribu- 
tions directes, 750.000 francs. » 

« Chap. 175, — Remboursement des frais 
de personnel du cadastre, 9.500.00 francs.» 
«a Chap. 182. — HTemboursement des 


frais de l'administration des douanes, 
2.600.009 francs. » 
« Chap. 184. — Loyers, indemnités de 


réquisitions de l'administratino des doua- 
nes, 50.000 francs. » 

« Chap. 185, — Achat d’embarcations et 
de rnattriel automobile de l’administra- 
tion des douanes, 650.000 francs. » 

« Chap. 187. — Remboursement de frais 
de l'adininistration des contributions in- 
directes, 15 millions de francs. » 

« Chap. 1400. — Achat de matériel auto- 
mobile de l'administration des contribu- 
tions indirectes, 3.280.000 francs. » 

« Chap. 191. Entretien et fonction. 
nermcnt du matériel automobile de l’admi- 


nistration des contributions indirectes, 
1.400.000 francs. » 

« Chap. 19, — Loyers et indemnités 
de réquisitions de l'administration des 
contributions indirectes, 3 millions de 
francs. 

6° parlie, Travaux d'entretien. 
« Chap. 197. — Versements effectués par 


l'Etat à titre de contribution à divers tra- 
vaux calastraux à la charge des départe- 


ment: et des communes, 990.000 francs. » 
1° partie. — Charges sociules. 
« Chap. 198. — Allocations familiales, 


18.500.000 francs. » 

« Chap, 199. — Attribution aux person- 
nels auxiliaires des allocations viagères 
annuelles prévues par l’article {* de la 
loi du 18 septembre 1940, 1.200.000 francs. » 

« Chap. 201. — Dépenses de personnel 


des services sociaux, 900.000 francs. » 
5° partie. - Subventions. 
« Chap. 209, — Subventions pour pertes 


de loyers (lois provisoirement applicables 
du 1? septembre 1910 et du 18 août 1941). 


— Hiavalement des immeubles, 18.900.000 
francs. 
4 1 rtie — D penses diverses. 

« Chap, 217. — Pèglements en espèces 
d'indemnilés de dommages de guerre, 
6.200.000 francs. » 

« Chap. 220, — Détaxes de distances, 
BOG.00x) bre » 

« Chap. 221, — Remboursement sur pro- 
duits indirects et divers, 7.600.000 francs. » 

« Chap, 222, — Remboursements pour dé- 


charge de responsabililé en cas de force 
auajeure et débets admis en surséance in- 
définie, 1.175.000 francs. » 

« Chap. 223. — Répartition de produits 
d'amendes, saisies et confiscations attri 
bués à 150.000 francs. » 


divers, 


« Chap. 224, — Remboursement ‘de droit 
l'exportatio 300, ancs. » 

à portation, 300.000 fr 
Trrnm IL — LIQUIDATION DES DÉPENSES 


RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


« Chap. LA. — Indemnités aux bailleurs 
dont les loyers n'ont pas élé majorés par 
l'ordonnance du 28 juin 1945, 130 millions 
de francs. na 





France d'outre-mer. 
Titan 17, — DÉPENSES ORDIXAIRES 
4° parlie. — Personnel. 


« Chap. 3 bis. — Conférence franco-viet- 
namienne. — Frais de personnel, 800.000 
{rancs. » L 

« Chap. 4. — Personnel de l'administra- 
tion centrale. — Indemnités et allocations 
diverses, 1.700.600 francs. » 

« Chap. 7. — Traitements des gouver- 
neurs généraux, des gouverneurs et rési- 
dents supérieurs en fonction d'expectative, 
1.000.000 de francs. » 

« Chap. 10, — Inspection des colonies. 
— Soldes et accessoires de solde, 1 mil- 
lion 200.000 francs. » 

« Chap. 13. — Ecole nationale de la 
France d'outre-mer. — Traitements, 1 mil- 
lion de francs. » 

« Chap. 14, — Ecole nationale de la 
France d'outre-mer. — Indemnités et allo- 
calions diverses, 500.000 francs. » 

« Chap. 26, — Service provisoire d’as- 
sistance coloniale. — Traitements et allo- 
cations diverses, 800.000 francs. » 

« Chap. 32. — Services pénitentiaires co- 
lonianux., — Traitements, 700.000 francs. » 


7e partie, — Charges sociales. 

« Chap. 39, — Allocations familiales, 

1.700.000 francs, » 
8° partie. — Subventions. 

« Chap. 72. — Contribution de l'Etat 
au fonds de solidarité coloniale, 17 mil- 
lions b00.000 [rancs. » 

%@ partie, — Dépenses diverses. 
a Chap. 84. — Frais d'instance ct de 


same g — Réparations civiles, 509.000 
rancs. » - 
Trra@ IT. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 


RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


« Chap. LB. — Main-d’œuvre coloniale. 
— Entretien des travailleurs indochinois 
et dépenses diverses, 67 millions de 
francs. » 

« Chap. LD. — Service provisoire d'as- 
sistance coloniale, 7 millions de francs, » 


intérieur, 


Trims I, +— DÉPENSES ORDINAIRES 


# partie. — Personnel. 


« Chap. 7. — Traitements des fonction- 
naires de l'administration préfectorale, 
3.500.000 francs. » 

« Chap. 8. — Traifements des conseillers 
de préfecture et des membres du tri- 
bunal administratif d'Alsace et de Lor- 
raine, 450.000 francs. » 

« Chap. 15 .— Fonctionnaires et agents 
des préfectures. — Traitements, 35 mil- 
lions de francs. » 

« Chap. 16. — Agents contractuels des 
préfectures et des services sociaux régio- 
uaux. — Salaires, 4.500.000 francs. » 

« Chap. 18. — Personnel auxiliaire des 
préfectures et des services sociaux régio- 
naux. — Salaires, 6 millions de francs. » 

a Chap. 19. — Fonctionnaires et agents 
des préfectures. — Indemnités, 6 millions 

francs. » 

« Chap. 24. — Personnels titulaires et 
assimilés de la sûreté nationale, — Trai- 
tements, 100 millions de francs. » 

« Chap. 26. — Personnels contractuels et 
fonctionnaires temporaires de la sûreté 
nationale. 10 millions de a 





Justice 
Time I. — DÉPENSES oRpixuIResS 
4 pariie. — Personnel. 
a Chap. 1*. — Traitements du min 
et du personnel titulaire de l'admu Etrae 


tion centrale, 250.000 francs. 
« Chap. 2 bis. — Indemnités forfait 


exceptionnelles aux magistrats de l'ordre 
judiciaire, 14 æaillions de francs, 
« Chap. 3. — Conseil d'Etat, - Tr. 
ments, 400.000 francs. Fr 
u Chap. 4. — Haute Cour de juctie 
Traitements, 200.000 francs. ; | 
« Chap. 8. — Tribunaux canton IX du 


ressort de la cour d'appel 
Traitements, 900.000 francs. 

« Chap 9. — Grefles et secrétarite 4 
diverses juridictions du ressort de 4 on 
d'appel de Colmar, — Traitements 
lions de francs. à 

« Chap. 11. — Services extérieurs ina, 
claires. — Indemnités fixes diverses 4m 
lion 500.090 francs. d'alors 


de Colmar 


A, 


« Chap. 14. — Rémunération des non 
sonnels des cadres complémentaires 
700.000 francs. | : 

a Chap. 18. — Services extérieurs pént 
tentiaires et de l'éducation surveillée 
Traitements, 10 millions de frar 

« Chap. 19. — Services extérieurs pént. 
tentiaires et de l'éducation sur ÉC. — 
Indemnités fixes, 5. 200.000 francs. 

« Chap. 21. — Services extérieurs péntk 
tentiaires et de l'éducation surveille. — 
Personnel auxiliaire. — Employés et ok 
vriers, 1.700.000 francs. | 

a Chap. 22 — Indemnités alloutes pour 
services rendus ar des tiers, 250000 
francs. 


« Chap. 24. — Supplément familial de 
traitement, 2.700.000 francs. 

« Chap. 25. — Congés de longue duré 
1.100.000 francs. 


5° partie. na Matériel el fon lu rai 

des services. 

ä& Chap. 27. — Remboursement de frais 
de déplacement, 9 millions de frar 

«a Chap. 40. — Rémunération gret- 
flers et autres personnels non fonction- 
naires de diverses juridictions, 5.500.000 
francs. 

«a Chap. 41. — Frais de recor tion 
d'actes de l’état civil et d'archives hvpo 
thécaires, 1 million de francs. 

« Chap. 51. — Indemnités pour difficul- 
tés exceptionnelles de résidence, 3.100.000 
francs. 


7° partie. — Charges sociales. 


« Chap. 63, — Allocations fi 11.8 
32 millions de francs. 


Ministères d'Etat, 
Tire 1%. — DÉPENSES ORDIN 1175 
4* pardie. — Personnel. 

« Chap, 1%. — Traïtements des ministres 
et rémunération du personnel tem! 
140.000 francs. 

« Chap. 3. — Rémunération du person 
nel auxiliaire, 720.000 francs. 

« Chap. 4. — Indemnités du cabinet et 
du personnel auxiliaire, 730.000 francs. 

« y à 5. — Indemnités de résidence, 
210.000 francs. 

« Chap. 6. — Supplément familial de Wah 
tement, 89.000 francs. 


-?e partie, — Charges sociales. 
« Chap. 12 — DEuyres sociales, 100.007 
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cit 


Population, l 


Tire Er, — DÉPENSES GRDINAIRES 


4e partie, — Personnel, 
«chap. tv. — Traitements du ministre 
et du personnel de l'administration cen- 
tale, 2.500.000 francs, » 


Tone I. — LIQUIDATION PES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


« Char. LG bis. — Immigr''on en 
France de femmes et d'enfants, 45 millions 


de francs. » 
Présidence du Gouvernement. 

_ DEPENSES ADMINISTRATIVES DES 
"SERVICES DE LA PRESIDENCE DU GOU- 
VERNEMENT 

Tram I. — DÉPENSES ORDINAIRES 

4 partie. — Personnel, 

« Chap. 47. — Traitements du secrétaire 
d'Etat, du secrétaire général et du per- 
sonne] titulaire, 370.000 franes. » 

« Chap. 4 bis. — Rémunération du per- 
sonnel contractuel, 100.000 francs. » 

« Chap, 2 — Rémunération ?s 


« Chap, 2. — Salaires du personnel auxi- 
liaire, 200.000 francs. » 


« Chap. 4. — Indemnités et allocations 
diverses, 700.000 francs. » 

« Chap. 5. — Dépenses de personnel de 
divers organismes rattachés à Ja prési- 
dence du Gouvernement, 880.000 francs. » 

« Chap. 7. — Indemnités de résidence, 
100.000 francs, » 

« Chap, 8. — Supplément familial de 
traitement, 70.000 francs. » 


b° partie, — Matériel et fonctionnement 
des services. 

« Chap, 12, — Achat de matériel automo- 
bile, 200.000 francs. » 

« Chap. 15. — Service technique des 
chiffres, — Dépenses de matériel, 200.000 
francs. » 

7° parlie, — Charges sociales. 

« Chap. 18. — OFuvres sociales, 240.000 
francs. 

I. — DIRECTION DES JOURNAUX OFFICIELS 
Tire Ir, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4* parlie, — Personnel. 


« Chap. 1%, — Personnel titulaire. — 
Traitements, 200.000 franes. » 

« Chap, 5. — Indemnités de résidence, 
20.000 francs, » 


5° partie. — Malériel 
et fonctionnement des services. 

.,* Chap. 7. — Composition, impression, 
Sistribution et expédition, 580.000 francs. » 
I, — SERVICES DE LA DEFENSE 
NATIONALE 
À. — Elat-major de la défense nationale. 


TITRE Le, — DÉPENSES ORDINAIRES 


4 partie, — personnel. 


« Chap, 2. — Remboursement à di- 
yerses administrations des traitements des 
fonctionnaires détachés auprès de l'état- 
major de Ja nale, 

nCs, » 


défense 585.000 





« Chap. 3. — Salaires du personnel auxi- 
liaire, 240.000 francs. » 

« p. 4. — Réraunération du persun- 
nel contractuel de bureau, 220.000 franes. » 
« Chap. 5. — Indemnités et allocations 
diverses, 40.000 francs. » ; 

« (hap. 6. — Indemnité de résidence fa- 
miliale, 350.000 francs. » 

« Chap. 7. — Supplément familial de 
traitement, 100.000 francs. » 


5° partie. — Matériel et fonctionnement 
des services. 

« Chap. 8. — Frais de déplacements et 
de missions, 60.000 francs, » 
æ Chap. 9. — Matériel, 310.000 franes. » 
« Chap. 10. — Eoyers, réquisilions et 
depensec de fonctionnement des cantines, 
S00.000 francs. » 

« Chap. 11. — 
{90.000 francs. » 

€ Chap. 12. — Entretien et réparation du 
matériel automobile, 200.000 franes, » 

« Chap. 44. — Rémunération de travaux 
confiés à des personnalités extérieures, 
#0.000 francs. » 


Matériel a’ tomobile, 


Te.partie, — Charges sociales. 


« Chap. 17. — Secours, 120.000 francs, » 


B. — Service de documentation extérieure 
et de contre-espionnage. 


TITRE If, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4e partie, — Personnel. 


« Chap. 1%, — Traitements du personnel 
fonctionnaire temporaire de l'administra- 
tion centrale, 500.000 francs, » 

« Chap. 3. — Indemnités du personnel 
de l'administration centrale, 260.000 
francs. » 


Matériel 
des 


« Chap. 10. — Entretien et aménagement 
des locaux et bâtiments de l'administra- 
tion centrale, 900.000 franes. » 

« Chap. 11. — Fonctionnement des ser- 
vices administratifs de l'administration 
centrale, 3.080.000 franes. » 

a Chap. 12. — Achat de matériel auto- 
mobile, 100.000 francs. » 

a Chap. 44. — Frais de service divers, 
1.300.000 francs. » 

« Chap. 17. — Matériel des services exté- 
rieurs annexes de l'administration cen- 
trale, 560.060 francs, » 


Ge partie. — et fonctionnement 


services. 


7 partie. — Charges sociales. 


.« Chap. 21. — OEuvres sociales, 1 mil- 
lion #40.000 francs. » 
TuiRR HE. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


a Chap. LA. — Traitements du personnel 
fonetionnaire temporaire, 590.000 franes. » 

« Chap. LB. — Traitements du personnel 
auxiliaire, 100.000 francs, » 

« Chap. LI, — OEuvres sociales, 180.000 
francs. » 

« Chap. LJ. — Réquisitions d'immeubles 
et d'hôtels, 50.450.000 francs. » 

æ Chap. EK. — Réquisition de matériel 
automobile, 5.700.000 franes, » 


C. — Groupement des contrôles 
radioélectriques. 
FrrRe I, — DÉPENSES ORDINAIRES 


4° partie — Personnel. 
a Chap. 17, — Traitements du person- 











| nel titulaire, 4.420.000 francs, x 


« Chap. 2. — Salaires des personnels 
auxiliaires, 11.870.000 francs. » 

a Chap. 3. — Salaires des personnels 
ouvriers, 868.000 franes. » 
« Chap. 6. — Indemnités 
1.500.000 francs, » 


diverses, 


7° partie, 


« Chap. 17. — 
1.080.000 francs. » 


— Charges sociales. 


farm liales, 


Allocations 


V. — COMMISSARIAT GENERAL AU PLAN 


T 


frere Er. — Dépenses 


ORDINAIRES 
4 partie, — Personnel. 


“« Chap. 4e — Rémunération du 
missaire général et du personnel contrao 
tuel. 400.000 francs. » 

« Chap. 3. — Indemnités et allocations 
diverses, 190.000 francs. » 


« Chap. 5. - Ssuppiém nt fa | de 
traitement, S0.000 francs. » 

5e partie, — Matériel et fon nementê 
des services. 

« Chap. Frais de déplacement, 


200.000 francs. » 
« Chap. 8. — Dépen 
de prop: 
a Chap. 9. — Travaux et 
fiés à experts 
90.000 francs, » 


d'information et 
pagande, 2 mullions de fi ) 
enqu les cons 


4 ; { ! ra 
ues français ct rs 


« Chap. 10, — Collahorations ext TC 3e 
— Travaux à forfait, 760.000 francs. » 
7°. partie, — Charges sociales. 
« Chap 12. -  OEuvr es 
90.000 fran 
Production industrielle, 
TITRE {er - DÉPENSES ORDINAIRES 
i° partie. — Personnel. 
« Chap. 1%, — Traitements du ministre 


et du personnel de l'administration een. 
trale, 4.200.000 franes. » 

« Chap. 2, — Administra 
Mmdennités et allocations diverses 
648.000 francs. » 

« Chap, 3 bis. — Délégations départe- 
mentales. — ‘Traitements, 113.000 fran » 

« Chap. 4. — Inspection générale de la 
production industrielle, — Indemnités et 
allocations diverses, 357.000 fran 

« Chap, 4 bis. Délérations dé: 
mentales. — Indemnités et allocations di- 
verses, 1.952.000 francs. » 


» 


Hon 


rte. 


« Chap. 5. — Direction des minces Ser- 
vices extérieurs. lraitements ct lai- 
res, 2.386.000 francs. » 

Chap. 7. — Ecoles nationales supérieu- 

: + ‘no , it : : 
res et écoles techniques des minces. — 


Traitements, 720.000 francs. » 

« Chap. 8. — Ecoles nationalre sunucrieu- 
res el écoles techniques des mines. — 
Indemnités et allocations 
775.000 francs. » 

« Chap. 9. —- Directions de l'électricité. 
— Services extérieurs. — Traitements et 
salaires, 1.300.000 francs. » 

« Chap. 14. — Direction des carburants, 
— Services extérieurs. — Traiternents et 
salaires, 210.000 francs. » 

« Chap. 13. — Direction des ustries 
mécaniques et électriques. — Services ex- 
térieurs. — Traltements, 316.000 francs. » 

« Chap. 14. — Direction des industries 
mécaniques et électriques. — Services ex- 
térieurs. — Indemnités et allocations di- 
verses, 1.080.000 francs. » 

« Chap. 15. — Personnel mis 4 la dispo- 
sition du ministère de la production in- 


uivuises, 





dustrielle par le ministère de l'armement, 
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— ‘Traitements et salaires, 1.990.000 
francs. » 
« Chap. 17. — Direction des industries 
chimiques. — Services extérieufs. — Trai- 
tements, 265.000 francs. » 
« Chap. 18. — Direction des industries 
chimiques, — Services extérieurs. — In- 


demailés et allocations diverses, 593.000 
francs, » 

« Chap. 19 — Direction du commerce 
intérieur, — Service des instruments de 
mesure, — Traitements, 1.722.000 francs. » 

« Chap. 25. — Personnel auxiliaire tem- 
poraire. — Salaires, 2.514.000 francs. » 

« Chap. 26 bis. — Personnel des cadres 
comp'émentaires, 2.410.000 francs. » 

« Chap. 27, — Personnel sur contrat. — 
Emoluments, 7 millions de francs. » 

« Chap. 28 bis, — Liquidation des ser- 
vices Yégionaux. — Traitements et salai- 
res, 80.000 francs, » 

« Chap. 29. — Indemnités de résidence, 
6.700.000 francs. » 

« Chap, 30, — Supplément familial de 
traitement, 1.690.000 francs. » 

« Champ. 31. — Primes de rendement des 
fonctionnaires des mines et des ponts et 
chaussées, 262.000 francs, » 

« Chap. 32, — Traitements des fonction- 
naires en congé de longue durée, 275.000 
francs. » 


6° parlie, — Matériel et fonctionnement 
des services. 

« Chap. 57. — Indemnités pour diffieul- 
tés exceptionnelles d'existence, 308.000 
francs, » 

« Chap. 58, — Frais de déplacements et 
remboursements de frais, — Adininistra- 


tion centraie et services extéricur6, 2 mil- 
lions 400.000 francs. » 

« Chap. 60, — Dépenses de fonctionne- 
ment des conseils et commissions, 3 mil- 
lions 219.000 francs. » 


7° partie, — Charges sociales. 
« Chap. 68, — Allocations familiales, 
8.2°*:.000 francs, » 
S& partie. — Subventions. 
« Chap. 73, — Part contributive de Ja 


France dans les dépenses de divers bu- 
reaux internationaux, 190.000 francs. » 


TITRE JL — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 
« Chap. LJ. — Subvention à la produc- 
tion de Fos 24.209.000 francs, » 
« Chap. LL. — Liquidation de la caisse 
des tourbières de Baupte, 3 millions 


626.000 francs. » 


Ravitaillement, 


Tirre IT, — DÉPENSES ORDINAIRRS 
4e partie. — Personnel. 


« Chap. 1e, — Traitement du personnel 
temporaire de l'administration centrale, 
7.180.000 francs. » 

« Chap, 2. — Rémunération du person- 
nel contractuel de l'administration cen- 
trale, 1.360.000 francs. » 

« Chap. 3, — Rémunération du person- 
nel auxiliaire de l'adminietration centrale, 
2.770.000 francs. » 

« Chap. 4. — Administration centrale. —- 
Allocations et indemnités diverses, 570.000 
francs, » 


« Chap. 5. — Inspection générale du ra- 


vitailement, — ‘Traitements, 60.000 
francs, » 

« Chap. 6. — Services extérieurs du ra- 
vituillement, — Traitements du personnel 


du cadre, 14.880.000 francs. » 





« Chap. 7. — Services extérieurs du ra- 
vitaillement, — Rémunération du person- 
nel contractuel, 16.080.009 francs. » 

« Chap. 8. — Salaires du personnel auxi- 
liaire des services extérieurs du ravitail- 
lement, 34.040.000 francs, » 

« Chap. 9. — l'ersonnel des services 


extérieurs du ravitaillement. — Alloca- 
tions €et indemnités diverses, 2.460.000 
francs. » 

« Chap. 10, — Liquidation des comités 
centraux du ravitaillement, — ‘Traite- 
ments, salaires et indemnités, 540.000 
francs. » 


« Chap. 11. — Indemnités de résidence, 
12.940.000 francs. » 


Chap. 12. — Supplément familial de 
traitement, 6.180.000 francs. » 
5° parlie. — Matériel et fonctionnement 


des services. 


« Chap. 23, — Frais de déplacements et 
de missions, 10 millions de francs. » 


7° partie, — Charges sociales. 


Chap, 25. — Allocations familiales, 
5 millions de francs. » 


9% partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 31. — Confection et mise en 
place des imprimés nécessaires à l'exé- 
cution des mesures de restriction, 10 mil- 
lions de francs. » 

« Chap. 33. — Dépenses de propagande, 
1.900.000 francs. » 


Reconstruction et urbanisme. 
TiTrRR Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4° partie. — Personnel. 


« Chap. 2. — Traitements et rémunéra- 
tion du personnel des services extérieurs, 
19 millions de francs. » 

« Chap. 3. — Rémunération des agents 
auxiliaives, 24 millions de francs. » 

« Chap. 4. — Direction du déminage. — 
Dépenses de personnel, 10 millions de 
francs. » 

« Chap. 5. — Indemnités et a‘locations 
diverses du personnel de l'administration 
centrale, 4 millions de francs. » 

« Chap. 6. — Indemnités et allocations 
diverses du personnel des services exté 
rieurs, 35 millions de francs, » 


« Chap. 7. — Indemnités de résidence, 
13.500.000 F. » 
«a Chap. 8. — Supplément familial d° 


traitement, 5 miilions de francs. » 


5° partie. — Matériel et fonctionnement 
des services. 


« Chap. 9. — Remboursement de frais, 
6 millions de francs. » | 

« Chap, 11. — Indemnités 
difficultés exceptionnelles 
2.500.000 F. » 


pour 
d'existence, 


7e parlie. — Charges sociales. 


« Chap. 18. — Allocations familiales, 
8 millions de francs. » 

« Chap. 21. — Participation de l'Etat aux 
dépenses de personnel des offices munic:- 
paux du logement, 15 millions de francs. » 


9° partie. — Dépenses diverses. 


«a Chap. 24, — Honoraires d'avuués, 
d'avocats et frais judiciaires, 600.000 F. » 
« Chap. 25. — Application de ia loi du 
9 avril 1898 sur les accidents uu travail, 


600.000 K, x 








ee 
Travail et sécurité sociale. 
TrrRe Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4° parlie. — Personnel. 


« Chap. 3. — Emoluments du 
temporaire de l'administration 
700.000 francs. » 

« Chap. 7. — Service de la main-d'œuyr 
colective. — Emoluments du Personne 
250.000 francs. » dites: 

« Chap. 10. — Inspection du travail et 
de la main-d'œuvre. — Saaires et indem 


Personne] 
Cenkale, 


nités du personnel auxiliaire, 2.600 099 
francs. » 

« Chap. 11. — Inspection du travail 
de Ja main-d'œuvre, — indemnité 
200.000 francs, » ” 

« Chap. 114. — Offices du travail 


Sa:aires et indemnités du peæsonnel ausi. 
liaire, 5.800.000 francs. » 
« Chap. 15, — Offices du 


travail. 


Emoluments du personnel contractuel 
700.000 francs. » . 
« Chap. 16. — Offices du travail, — 


Indemnités et 
1.500.000 francs. » 
« Chap. 17. — Services régionaux des 


allocations diverses, 


assurances sociales, — Traitements 
16.500.000 francs. » b 
« Chap. 19. — Services régionaux des 
assurances sociales, — Salaires et inde 
nilés du personnel auxiliaire, 44 mmiilious 
de francs. » 
« Chap. 20, — Emoluments du per. 


sonnel lemporaire des services sociaux, 
500.00 francs. » 

« Chap, 21. — Contrôle général et ser. 
vices régionaux des assurances sociales, — 
Indémnités, 850.000 francs. » 

«Chap. 26. — Indemnités de résidences, 
2 millions de francs. » 


0 partie. — Matériel et fonctionnement 
des services. 


« Chap. 31. — Indemnité pour difficultés 
exceptionnelles d'existence, 3 millions à 
franes. » 

« Chap. 45. — Dépenses de fonct! 
ment des conseils et commissions. — Pré. 
paration aux concours et stages de for- 
mation professionnelle, 6 millions de 
francs. » 


n © 


TITRE JL. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANTS DES HOSTILITÉS 


« Chap. IG. — Entretien des travail'eurs 
ct dépenses diverses, 10 millions de 
francs, » 

« Chap. LP bis. — Bonification au profit 
des travailleurs frontaliers et saisonnitxs 
belges et luxembourgeois travailiant en 
France, 50 millions de francs. » 


Travaux publics et transports. 
IL — TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


Trrre Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4° partie. — Personnel. 


« Chap. 2. — Allocations et indemnils 
diverses au personnel de l'administration 
centrale, 380.000 francs. » 

« Chap. 3. — Fonctionnaires appartenin 
aux cadres des services extérieurs déli 
chés 4 l’administration centrale, aux con- 
seils et aux comités. — Traitements, 
50.000 francs. » 

« Chap. 4. — Ecole nationale des ponts 
et chaussées. — Traitements et eaialres, 
70.000 francs. » " 

« Chap. 5. — Ecole nationale des pon! 
et chaussées. — Allocations et igdemnitts 
diverses, C0.000 francs. » 
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han. 6 — Institut géographique na- 
| _{ Personnel titulaire, 5.900.000 


es. 47. — Personnel contractuel des 
ie et chaussées, 8 milions de francs. » 
10 (8. — Personnel des cadres com- 
mn de administration centraie 
chaussées, 710.000 


Ch 
n maires 
st des ponts el 
t: L : » + 
k 49. — Personnel auxilialre de 
tion centrale et des ponts el 


5. 35.700.000 francs. » 


hap. 


Chan. 24. — Personnel non spécia'isé 

a rontrôle des transports. — Traitements 

et lernités, 210.000 francs. TS ; 

« Ch D. 22 Personne: Sspe ja Isé du 

contrôle des transports. — Trailemenis et 
ir tmnités, 2.720.000 francs. » 


« Chan, 28. — Traitements des fonction- 
es en congé de longue durée, 40.000 
francs, » 
“x Chan. 34. — Primes de rend 
fonctionnaires des ponts cel 
970.007 francs. » A | 
Chap. 33. — Bonifications des pens'ons 


navtt. 


pti 1 


ment des 


chaussées, 


iwents bénéficiaires de rég'mes 
ers de retraites, 60.000 francs, » 
« Chap. 36. — Rappeis de rémunérations 

: ; s 290.000 


ace 
cu 

1 
aux fon t 


francs 


v 


: S 5 tAr 5e 
OnNnalrcs réiniegres, 


» 


— Matériel et fonclionnement 


5e partie. ; 
des services. 


« Chan. 46, — Frais de représcatation 
aux congrès, 50.000 francs. » 


7e parlie— Charges sociales. 


à Chap. 70. — OEuvres sociales, 4.200.000 
francs. » 
8 partie, — Subventions. 


« Chap. 84. — Participation de la France 
aux dépenses d'organismes internationaux 
intéressant le ministère des travaux pu- 
blics et des transports, 90.000 francs. » 


TitRB IT. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 
« Chap. À. — Dépenses du personnel 
nicessilées par l’organisation des services 
départementaux des transports routiers, 
11.400.000 francs. » 
IL. — MARINE MARCHANDE 
TirRE IT, — DÉPENSES ORBINAIRES 
2e partie, — Dette viagère. 


« Chap. 1%, — Solde des officiers géaé- 


saux du cadre de réserve, 231.000 francs. » 


4° partie, — Personnel. 


« Chap. 2. — Traitements des divers 


b persunnels en service à l'administration 


centrale, 600.000 franes. » 

« Chap, 3. — Indemnités et allocations 
du personnel de l'administration centrale, 
100.000 francs. » 

.« Chap, 4. — Personnels des services de 
l'inscription maritime, 3.130.000 francs. » 

« Chap. 5, — Inspection et police de la 
Navigation. — Police des pêches. — 
Agents de gardiennage. — Traitements et 
salaires, 2.220.000 franes. » 

« Chap. 6. — Enseignement maritime. 
— Traitements et salaires, 410,000 francs. » 

« Chap. 7, — Agents contractuels et 
fonctionnaires temporaires, 970.000 
francs. » 

« Chap. 8. — Agents des cadres com- 
plémentaires, 255.000 francs. » 

Personnel auxiliaire, 


+ 








%« Chap. 1 


bis. — Ranpels de rémuné- 
[M 


tation aux  fonelionnaires réintégrés, 
1 million de francs. » 

« Chap. 12, =— Congés ep ‘jaux du 10N- 
œue durée, 1.175.000 francs, » 

« Chap, 43. — Indemnités de résidence, 


50.000 francs. » 
* Fr 
Chan 11 —— Cnnn + 
traitement 5.000 frames 
5e partie. — Matériel et fonctionnement 
des sSerUuicCt 


« Chap. 17. — 
matériel des 
fus ” 
L'AnNCs., » 

« Chap. 24. 


Dépenses divel | 
services extérieurs, 600.000 


1 


Frais de mission et 


déplacement, 50,000 francs, » 
« Chap. 25. — IndemnhHés de repliement 
" » PP 12 1! : 1 
et de difficultés ex eplionnelles d'exis 
tence, 40.000 francs. » 
1° parlie, — Charges sociales 
« Chap. 27. — Allocations familiales 


50,000 francs. » 
« Chap. 30. — Œuvres sociales diverses, 
1.498.000 francs. » 


8 partie, — Subventions. 


« Chap. 33. — Eludes, — Propagande. — 
Récompenses, 350.000 francs. » 


UT, — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 


Trine Ir, — DÉPENSES ORDINAIRES 


4° partie. — Personnel. 


« Chap. 1 bis, — Personnel détaché du 
ministère des armées, 14 millions de 
francs. » 

« Chap. 11. — Télécommunications et 
signalisation, — Traitements du personnel 
titulaire, 50 millions de francs. » 

« Chap. 31, — Indemnités de résidence, 
{5 millions de francs. » 

« Chap. 32. — Supplément familial de 
traitement, 10 millions de francs. » 


5° garlie. — Matériel et fonclionnement 

des services. 

« Chap. 47. — Indemnités pour difficultés 
exceptionnelles d'existence, 5 millions de 
francs. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 2. 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 3.] 


M. le président. « Art. 3. — Il est ou- 
vert au ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale, au titre du budget général 
(services civils) pour l'exercice 1946 (titre 
HI « Reconstruction et équipement ») en 
addition aux erédits ouverts tant par la 
loi de finances du 31 décembre 1945 que 
par des textes épéciaux, un crédit de 
15 millions de francs applicable au cha- 
pitre B « Subventions aux communes 
pour frais d'entretien des prisonniers de 
guerre. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 3. 

(L'article 3, mis aux voix, est adopté.) 


[Article AÀ.] 


M. le président. Je donne lecture de j'ar- 
ticle 4: 
SECTION II 
Budget général (dépenses militaires.) 


« Art. 4. — Il est ouvert aux ministres, 
au titre du budget général (dépenses mi- 


“litaires) pour l'exercice 1946, en addition 
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aux crédits alloués par la loi du 5 avril 
1946 et par des lextes spéciaux, des eré- 
dits s’élevant à la somme totale de 5 mil 
liards S29.060.090 francs conformeétment & 


192 LA ‘ ES 
l’état CG annexé à la présente loi. » 


L'art 1 est réservé jusqu vote des 
rédits figurant à 1} CA 
Ji d Et 1 cf aï t Lat { 
Armées, 
SECTION II AIR 
[ ] — ] ( ES 
£ pa { — }/alci l 6 nemeni 
des servi 
« Chap. 12. — Alimentation arm 
de l'air, 22 milliot 16e [ral 
Personne ne ler | la ] 26 
Je mets aux voix hapitre 12 au chif 
fre de 22 millions de francs. 


(Le chapitre 12, mis aux ir, est 
adopté. 
Tire I, — Dre: D'ÉQUIVEMENT 


« Chap. RB. — Entretien des prisonniers 
de, guerre utilisés par les services de l'air, 
22 millions de francs. » — (Adopté.) 


SECTION HI. — GUERRE 


À. — Artnée. 


Tire Ler, — DÂPENSES ORDINAIRES 


MATBRIEL PT 
DES SERVICES 


5° PARTIE. — FONC 


lLIONNEMENT 


« Chap. 43, — Transports, 260 


de francs. » — (Adopté.) 


uilliong 


B. — Gendarmerie. 


lirne IT, — DÉPENSES ORDINAIRES 


4 partie. — Personnel. 
« Chap. 59 bis. — Service de la gendar- 


merie dans les territoires occupés, 60 mi- 
lions de francs. » — (Adopté.) 


— MATÉRIEL 
DES 


« Chap. 60. — Gendarmerie. — Matériel 
et entretien, 513 millions de francs. 


(Adopté.) 


5° PARTIL. ET FONCI 


SERVICES 


IONNEMENT 


SECTION IV. — MARINE 
Tirre Ir. — DÉPENSES oRninatnes 
4° partie. — Personnel. 


& Chap. 3. — Etat-major de ja 
20 millions de francs. — (Adopté.) 

« Chap. 4, — Equipages de la flotte, 
605 millions de francs. » — (Adopté.) 


— MATÉRIEL RT FONCTIONNRMENTD 
DES SERVICES 


5° PARTIE. 


« Chap. 27. — Service de santé, 6 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 
«a Chap. 31. — Frais de déplacement, 
7.500.000 francs. » — (Adopté.) 
Armement. 
Titre Fr, 


6* partie. — Travaux d'entretien. 


— DÉPENSES ORDINAIRES 


« Chap. 37. — Constructions et arme 
navales (navires, avions, arines, etc.) — 
Entretien des matériels, 419 millions de 
francs. » — (Adopté.) 
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« Chap, 38, — Travaux maritimes, — 
Entretien des immeubles, 7.100.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 99. Travanx maritimes. — 
Entretien du matériel, 460.000 francs, » — 
(Adoplé.) 


France d'outre-mer, 
I, — DIEPENSES MILITAIRES 
per, 


litre DÉPENSES ORDINAIRES 


1 partie. Personnel. 


« Chan. 9, — Solde de l'armée et indi 


niiés, Personnel non officier, GN7 mil- 
lions de francs. » idopté.) 
5 parlie. Malériel 
el fonctionnement des services, 
Chap. 94, — Alimentation de la troupe, 
3.900 uillions de francs. » (Adopté.) 
M. le président, Personne ne demande 
la paro {: PS 


Je mets aux voix l'article 4. 
L'article 4, inis aux voir, est adopté.) 


[Article 5.] 
M. le préSident. « Art. 5. — Sur les cré- 
dits ouverts aux ministres, au titre du 


hudyget genéral (dépenses militaires) pour 
l'exercice 1946, par la loi du 5 avril 1946 
et par des textes spéciaux, une somine de 
1442815000) francs est  définilivement 
nulte conformément à l’état D annexé 
à la présente loi, 

Avant de mettre aux voix l’article 5, je 
donne lecture de l'état D: 


Armées. 
LION F1, — DEPENSES COMMUNES 


SI 


TATRE ET, — DÉPENSES ORDINAIRES 


4° parlie. Personnel. 

« Chap. 2, — Traitements et indemnités 
du personnel civil de l'administration cen- 
trale, 1.030.000 francs, » 

« Chap. 3, — Traitements et soldes du 
personnel en service à Fladministratior 
centrale, 15 millions de francs, » - 

« Chap. 4 bis, — Personnes de la justice 
militaire, 16 millions de francs, » 


Ge garlie, — Matériel 
el [fonclhionnement des services. 

« Chap. 5 quinquiès. — Matériel de la 
justice militaire, 12 millions de francs. » 
SECTION IH. — AIR 

Jirne Er, 


4 partie. — Personnel. 


— DÉPENSES ORDINAIRES 


« Chap, ?. — Personnels civils communs 
aux services, établissements extérieurs et 
formations de l'armée de l’air (ouvriers), 
27.900.000 francs. » 


B* partie. — Matériel et fonctionnement 
des services. 


« Chap. 9. — Services extérieurs de l’ar- 
mée de l'air, 6.900.000 francs. » 

« Chap. 10, — Frais de déylacements et 
de transports du personnel de l'armée de 
l'air, 10 millions de francs. » 

« Chap. 11. — Insuuction de l'armée de 
l'air, 10.100.000 francs. » 

« qe * 18. — Carburants et ingrédients 
pour autos et avions, 45.500.000 francs, 2 


SECTION HE — GUERRE 
A. — Armée, 
Ir, — DÉPENSES ORDINAIRES 


4° parlée. — Personnel. 


TITRE 


« Chap. Personnels civils exté- 
rieurs. — Titulaires, contractuels, auxi- 
liaires. Service de santé, 8.500.000 
francs, » 

« Chap. 8. — Traitements des fonction- 
naires en congé de longue durée, 750.000 
francs, » 

« Chap, 10, Personnels civils exté- 
rieurs, — Ouvriers, — Scrvice de santé, 
20 millions de francs. » 

« Chap, 15. — Solde de l’armée. — Trou- 
pes métropolitaines: ofticiers et assinnilés, 
où tuillions de francs, » 

« Chap, 16. — Solde de l'armée. — Trou- 
pes métropolitaines: sous-officiers et hom- 
mes de troupe, 250 millions de francs. » 

« Chap, 18. — Solde de l'armée. — Affai- 
res musulmanes, compagnies sahariennes, 
troupes supplétives, sous-officiers et hom- 
mes de troupe, 100 millions de francs. » 


ds 


Matériel et fonctionnement 
des services. 


o* parle. 


A. — Entretien des personnels. 

« Chap. 28, — Service de santé, 30 mil- 
lions de francs. » 

« Chap. 30, — Indemnités de déplace- 
ments, — Personnel civil, 15.900.000 
francs. » 

« Chap, 31. 
l'armée et exercices techniques, 
francs. » 

« Chap. 32, — Recrutement, — Frais di- 
vers, 2.500.000 francs. » 


D. 
« Chap. 37. 
francs. » 


— Instruction générale de 
1.130.000 


— Entretien des matériels. 
— Loyers, 20 millions de 


TITRE JF, — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 
A. — Dépenses diverses. 

« Chap. LD bis, — Gardiennages des dé- 
pôts de munilions à dénalurer en vue 
d'emploi dans l'économie civile, 30 mil- 
lions de francs. » 


B. — Prisonnicrs de guerre. 

« Chap. LH. — Unité de garde des pri- 
sonniers de guerre. — Soldes et indem- 
nités, 25 millions de francs. » 

« Chap. LJ. — Entretien des prisonniers 
de guerre. — Dépenses communes, 200 
millions de francs. » 

« Chap. LV bis, — Entretien des prison- 
niers de guerre employés au désobusage, 
27.389.600 francs, » 


TITRE IT. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 
« Chap. M bis, — Entretien des prison- 
niers de guerre, 20.185.000 francs. » 


B. — Gendarmerie. 


Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4° parlée. — Personnel. 


Tire 


« Chap. 58. — Gendarmerie. — Solde 
des oliiiers, 23 millions de francs. » 
« Chap. 59. — Gendarmerie. — Solde des 





| sous-officiers, 150 millions de francs, » 








| 


— 
SECTION IV. — MARINE 
TITRE Er, — DéÉrexses ORDINAIRES 


4° partie. — Personnel 


« Chap. 6. — Personnels 
1.521.000 francs. » 

« Chap. 7. — Personnels de l'inteng-n. 
maritime, 5 millions de francs, »  "" 
« Chap. 8. — Intendance maritime 
laires, S0 millions de francs. » ; 
« Chap. 13. — Services administratir. 
Personnel de gestion et d’exteutio. | 
millions de francs. » A 


titulaires 


dire 
{ ny 
AIVOT 


- Sa 


% partie. — Dépenses diverses, 
« Chap. 36. — Dépenses de recrute, 
et d'instruction, 47 millions de francs , 
TITRE IT. — LIQUIDATION DES pÉrrxsrs 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


« Chap. LA. — Solde et frais 
ment des personnels en dégagement de 
cadres, 30 millions de francs 


Armement. 
TITRE If, — DÉPENSES ORDIxAIPIS 
4° partie. — Personnel. 


& Chap. 1#, — Administration centre, 

— Personnel, 9 millions de francs. » Fi 

« Chap. 1% bis. — Centre d'adn 

tion du personnel civil isolé, 3 millions de 
francs. » 

« Chap. 4% fer. — Personnel militaire et l 

L 


Fes 


DE 


civil détaché du ministère des armées 
25 millions de francs, » 

« Chap, 4. — Services sociaux, — Person. 
nels titulaires, auxiliaires et contractuels, 
4.189.000 francs. » 

« Chap. 6. — Constructions atronauti- 
ques. — Personnels titulaires, auxilires 
‘et contractuels, 15 millions de francs 

« Chap. 7. — Constructions 

ues. — Personnels ouvriers, 

e francs, » 

« Chap. 15. — Constructions et armes 
navales, lersonne!s ouvriers, 27 
lions de francs, » 


20 n 08 





5e parlie. — Matériel et fonctioi 
des services, 


re ne dE ré 


« Chap. 21, — Services sociaux. 
tionnement, 4.305.000 francs. » 

« Chap. 23. — Matériel (air). — 1 
tionnement, SQ millions de francs. 

« Chap. 26. — Consiructions et arms 
navales, — Fonctionnement (charges di 
verses), 7 millions de francs. » 


G* partie, — Travaux d'entri 
« Chap. 29. — Services sociaux % 
tretien des immeub'es, 300.000 fra ' 


ex NOÉ SRE De 0 7 CUS 


Te partie, — Charges sociales 
« Chap, 40. — Services sociaux. 
cours et allocations diverses, 1.215 00 
francs. » 
France d'outre-mer 
I. — DEPENSES MILITAIRES 


TITRE If, — DÉPENSES ORDINAIRIS 


4° parlie — Personnel. 

« Chap. 88. — Administration cent 
et services annexes, 1.100.000 francs 
« Chap. 91. — Solde de non act 
congé et de réforme, Ï cumpris Les avvs 
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{francs » 
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caisse nationale d'épargne, sur l'exercice 
5 partie. — Matériel et fonctionnement 1916, par la loi de finances du 31 décem- Monnaies et médailles, 
des services. bre 1945 et par des textes spéciaux, une 
: scmme totale de 56.810.000 francs est dé- DÉPENSES 
Re à RO es pañres ” finitivement annulée sur les chapitres ci- 
“ CD. 96. — Remonte et fourrages, apres: « Art. 12. — Sur les crédits ouverts au 


4 millions de francs. » 


7e partie. — Charges sociales. 


« Chap. 100, — Service social de l’armée 
aux colonies, 2 millions de francs. » 
Personne ne demande la parole ?.… 


Je mets aux voix l'article 5. 
(L'article 5, mis aux voir, est adoplé.) 


[Articles 6 à 16.] 
M. le président. Je donne lecture de 
l'articie 6: 
SECTION HI 
BUDGETS ANNEXES 
Caisse nationale d'épargne. 
RECETTES 
« Art. 6. — Les évaluations de recettes 
du budget annexe de la caisse nationale 
d'épargne, pour l'exercice 1946, sont aug- 
mentées d'une somme de 18.715.000 
fraucs applicable aux eg rare ci-après: 
« Chap. 3. — Intérêts des fonds conser- 
vés en compte courant par la caisse des 





dépôts et consignations ...... 13.000.000 
« Chap. 4 — Droits perçus 
pour avances sur pensions .. 535.000 
« Chap, 5. — Droits divers 
et recettes accessoires...... . 5.070.000 
« Chap. 6. — Retenues pour 
congés, absences ou mesures 
disciplinaires .........0.e 0 110.000 
« Total égal ......... 18.715.000 


francs. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 6. 

(L'article 6, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 7. — Les évaluations de recettes 
du budget annexe de la caisse nationale 
d'épargne, pour l'exercice 196, sont di- 
minuées d'une somme de 38.979.000 
francs applicabe aux chapitres ci-après: 

« Chap. 1%, —  Arrérages et primes 
d'amortissement des valeurs appartenant 
à la caisse nationale d'épargne 37.700.000 

« Chap. 7. — Produit de la 
prescription trentenaire......, 1.279.000 
« Total égal ......... 38.979.000 
francs. » — (Adopté.) 


DÉPENSES 

« Art, 8. — 11 est ouvert au ministre des 
postes, télégraphes et téléphones, au titre 
du budget annexe de la caisse nationale 
d'épargne, pour l'exercice 1946, en addi- 
tion aux crédits alloués par la loi de 
finances du 31 décembre 1945 et par des 
textes spéciaux, des crédits s’élevant à la 
somme totale de 4.750.000 francs et appli- 
cables aux chapitres ci-après : 

.« Chap. 1%, — Intérêts à ser- 
vir aux déposants............. 4.000.000 
« Chap, 4. — Personnel des 


cadres complémentaires.  — 
LL PCR RENE FAQ 250.000 

« de à 26. — Impôt de 10 

our 100 sur le montant global 

es intérêts servis aux dépo- 
« Total égal .......... 4.750.000 


francs. » — (Adopté.) 

« Art. 9. — Sur les crédits ouverts au 
ministre des postes, télégraphes et télé- 
ghones, au titre du budget annexe de la 








« Chap. 2. — Administration centrale. — 


RE st seucsronse 200.000 
« Chap. 6. — Services exté- 

rieurs. — Rémunération d'au- 

xiliaires temporaires ......... 1.500 ,000 
« Chap. 10. — Services exté- 

rieurs. — Indemnités diverses. 200,000 
« Chap. 18. — Contributions 

RP Lo ones mpene 20.000.000 
« Chap. 21. — Allocations fa- 

MN OIORE. obesoc ASE 200,000 
« Chap. 25. — Fonds prove- 

nant de la prescription trente- 

naire et à verser dans la 

Caisse de dépôts et consigna- 

PO RE PRE PRE ER 750.000 


« Chap. 30. 
budget général de l'excédent : 
des recettes sur les dépenses. 23.900.000 

« Total égal........,, 56.810.000 
» — (Adopté.) 


Imprimerie nationale. 

« Art. 10, — Sur les crédits ouverts au 
ministre des finances au titre du budget 
annexe de l'imprimerie nationale pour 
l'exercice 1946, des erédits s'élevant à la 
somme totale de 13.150.000 francs et ap- 
plicables aux chapitres ci-après sont an- 
nulés : 

« Chap. 3. — Indemnités de 


PÉRITOROR se suote e à s » PT 470.000 
« Chap. 7. — Entretien des 
bâtiments et fournitures pour 
réparations ..:.:.0... ess ; 800.000 
« Chap. 8, — Entretien, répa- 
ration, amortissement indus- 
triel du matériel d'exploita- 
Renato en . 10.500.000 
« Chap. 13. — Assistance aux 
ouvriers atteints de maladie 
ou victimes d'accidents du tra- 
M ions sus dar vue 750.0000 
« Chap. 14. — Subventions. 650.000 
TOR EMA. sooovcese. 13:150.00D 


francs. » — (Adonpté.) 


Légion d'honneur. 
DÉPENSES 

« Art. 11. — Il est ouvert au ministre 
de la justice, au titre du budget annexe 
de la Légion d'honneur pour l'exercice 
1946, en addition aux crédits alloués par 
la loi de finances du 31 décembre 1945 et 
par des textes spéciaux, des crédits s'éle- 
vant à la somme totale de 1.977.000 francs 
et apphcables aux chapitres ci-après: 

« Chap. 2 — Grande chancellerie. — 





FARMER. sus ess 146.000 
« Chap. 4. — Grande chancel- 
lerie. — Salaires ..... ANNE 171.000 
« Chap. 6. — Maisons d'éduca- 
tion. — Traitements ......... . 549.000 
« Chap. 7. — Maisons d'éduca- 
tioù. — Cadres complémentai- 
MR onde tee lpiéen eos 209.000 
« Chap. 8. — Maisons d'éduca- 
ON, SAR, dau ee 491.000 
« Chap. 9. — Maisons d'éduca- 
tion. — Allocations aux profes- 
seurs externes de l’enseigne- 
ment supérieur. — Indemnités 
OIVOTTOS ..….sosouce sou à se EPA 143.000 
« Chap. 10. — Indemnités de 
FOSICDORRS.: cs socvvnseserss.e 168,000 
Total égal........,,... 1.977.000 


francs. » — (Adopté.) 
* 





ministre des finances au titre du budget 
annexe des monnaies et médailles pour 
l'exercice 1946, des crédits s'élevant à la 
somme totale de 15.200.000 francs et ap< 
plicables aux chapitres ci-après sont ane 
nulés: 

« Chap. 15. — Fabrication des médaile 
MM rs intleeeseseveteses 4 .S00 .009 

« Chap. 19. — Hetrait des 
monnaies françaises démoné- 
M rain sense esse 10:500:000 
FOUT. rrorcts » 20 


francs. » — (Adopté.) 


Postes, télégraphes et téiéphones. 
RECETTES 


« Art. 12, — Les évaluations de receiteg 
du budget annexe des postes, télégraphes 
et téléphones, pour l'exercice 1916, sont 
augmentées d'une somme totale de 2.100 
millions de francs applicables anx chapis 
tres ci-après: 


Recettes d'erploilation proprement ditese 
« Chap. 1%. — Recettes 
NT Ssétonr ane 500.000 .0009 
« Chap. 2. — Reccttes 
télégraphiques ........... , 200.000 .000 
a Chap. 3. — Recettes 
téléphoniques .......... sà 300.000 .009 
ERP RER ae 
« Total (recettes d'ex- 


ploitation) ....... 
de francs, » — (Adopté.) 


1.000.000 0009 


Autres recettes. 
« Chap. 6. — Rembour- 
sement des services rendus 


aux forces alliées....,..... 41.100.000.000 


« Total égal... +. 2.100.000 .009 
de francs. » — (Adopté.) 
DÉPENSES 

« Art, 14. — Il est ouvert au ministré 


des postes, télégraphes et téléphones, au 
ütre du budget annexe des postes, télé- 
graphes et téléphones, pour l'exercice 
1916, en addition aux crédits alloués par 
la loi de finances du 31 décembre 191% et 
par des textes spéciaux, des crédits s'éles 
vant à la somme totale de 135.605.000 
francs et applicables aux chapitres cis 
après : 


1" section. — Dépenses ordinaires. 


« Chap. 16 bis (nouveau), — Personnel 
des cadres complémentaires. — Traite- 
DONS :.,..... éosseessoese ns 21.009.000 


tériel et du personnel... +  106.000.0009 
a Chap. 39. — Aide aux 

forces alliées........... ses. 2.200 .U00 
« Chap. 43. — OEuvres s0- 

"AE PPREPRPPSP EE ET A : 1.805.000 
« Chap. 51, — Rembourse- 

I fr rame ncsssüeue 


100.000 


« Total ,,,...eovoven 134.105.008 


francs, » 
220 
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© SEA PS rec 
2 srclibon, Dépenses 


cstraordinares. 


Ch Chap. 66 R. - 1] 
y: onstruction. — 
des (AVAUX, — 
de là 
tionn IL 


rAVAUX de 
Exécution 
Rétrlmution 
Hain-d'Œœuvre excep- 
PTT EEE PTS se. 1 


. 200.000 
135.605.000 
fran idopti .) 

Art, 15: 
Hinisire di 
ph nes, 1h] 


crédits ouverts au 
tclégraphes et télé- 
budwet annexe de 
a te iclégraphes ct téléphones, pour 
’excrcice 1910, par la loi 


litre du 


de finances du 
31 décembre 1945 et par des textes spt 
Caux, nne somme de 226 millions 
241,00) francs est définitivement annulée 
pur l hapitres C1-aprés : 
re section. — Dépenses ordinaires. 


« Chap. 3, — Administra- 


ASSEMBEFE NATIONAEE 
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2 section. — Dépenses crtraordinaires. 
« Chap. C7 PR. — Travaux 
de recon-truclion. — Exécu- 





memes 


gene 


tion d travaux. — JIndern- he 
ulcs coteséesses és ssees 1.200.000 | 
€ ] 1 | Le il ocssesa 226.750.00U 
fi » Adopte.) 
SECTION IV 
DISPOSITIONS SPÉCIALES 
« Art. 46. — A titre exceptionnel, les 


délais complémentaires de la période d'exé- | 
eution des services, fixés par le décret du 


2 in 1934, complété par l’article 11 de 
la loi du 10 février 1939, sont reportés pour 
l'exercice 1946: 

« 4°. Au 230 septembre 1947, pour l'au- 
torisation et la régularisation par des cré- 
dits supplémentaires des dépenses afféren- 
tes aux charges publiques rendues obliga- 
toires par-la loi de finances et dont Le 
montant ne peut être définitivement connu 
qu'après l'exécution du service; 

« 2° Au 30 novembre 1947, pour toutes 
autres opérations de régularisation. » — 
(Adopté.) 


| M. le président. Personne ne demande la 


lion centrale, — Personnel 

titulaire, — Traitements... 4.000.000 
« Chap. 4. — Administra- 

tion centrale. — Rétribution 

du personnel auxiliaire... . 1.000.000 | 
« Chap. 7. — Services d’en- 

feignament, — Traitements. 3.000.000 
« Chap. 8. — Ateliers et 

dépôt central du matériel, — 

Iniprimerie des timbres-po6- 

les. — Traitements......... ; 2.000 000 
« Chap. 11. — Recettes-dis- 

Lribulions. — Traitements... 7.000.000 
« Chap. 13. — Services 

d'acheminement des corres- 

pondances. — Traitements... 7.000.000 
« Chap. 14. — Services 

techniques spécialisés, — Trai- 

DIRE rase: «se 12.000.000 


« Chan, 19, — Indemnités 
€ventuelles et spéciales...... 
« Chap. 21. — Rémunéra- 
tion des gérants des bureaux 
secondaires 


39.500.000 


NET Ts 15.000 000 

« Chap. 22, — Centre natio- 
nal d'études des télécommu- 
nications. Rémunération 
du personnel auxiliaire et du 
personnel contractuel....... * 

« Chap. 24, — Rajustement 
de la rémuntralion des fonc- 
tionnaires des postes, télégra- 


2.060.000 


phes et téléphones......... . 4.750.000 
« Chap. 30. — Travaux | 

d'impression .............. ‘ 7.000.009 | 
« Chap. 31. — Loyers ... 5.000.000 | 


« Chap. 34. — Dépenses de 
fonctionnement du centre na- 


tional d’études des télécom- | : 

MUNICALIONS ..s..ssess..e . 25.000.000 
« Chap. 35. — Rattache- 

ment des abonnés au télé- 

phone et travaux d'extension 

S'Y TAPDOFANT.....sosssse ve 25.000.000 
« Chap. 4. — Allocations 

familiales du personnel titu- É 

ER vetsestèsessensst 50.000.000 
« Chap, 42, — Allocations 

familiales des personnels 

auxiliaire et contractuel..... 10.000.000 
« Chap. 45. — Subvention 





parole ?.… 

Je mets aux voix l’ensemble du projet 
de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
vois, est adopté.) 


" 


DETTE DE L'ETAT, DE LA S. N. C.F, 
ET DE LA VILLE DE PARIS 


Adoption d’un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle 


| la discussion du projet de loi relatif à cer- 








de fonctionnement à divers 
OPSANISIMES sissensocevssuesee 1.000.000 | 

« Chap, 50. — Conférences 
et organismes  internatlo- | 
I  / T7 ” 5 000.000 |! 
——— | 
re Total... ...vovcvese, 20-20, UV 

Crancs, » 


tains aménagements de la dette de l'Etat, 
de la Société nationale des chemins de fer 
français et de Ja ville de Paris. 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire 
connaître que j'ai reçu un décret dési- 
gnant, en qualité de commissaires du Gou- 
vernement, pour assister M. le ministre 
des finances et des affaires économiques : 

M. Delouvrier, du cabinet du ministre; 

M. Donnedieu de Vabres, du cabinet du 
miñistre ; 

M. Cruchon, du cabinet du ministre; 

M. Tixier, du cabinet du secrétaire d'Etat 
au budget; 

M. Lhetault, du cabinet du 
d'Etat au budget; 

M. de Bônnefoy, du cabinet du secrétaire 
d'Etat au budget; 

M. Lion, du cabinet du secrétaire d’Etat 
au budget; 

M. BlochÆainé, directeur du Trésor; 

M. Bret, sous-directeur à la direction du 
Trésor. 

Acte est donné de cette communication. 


secrétaire 


La parole est à M. Barangé, rapporteur | 


général de lt commission des finances., 


M, Charles Barangé, rapporteur général. 
Mesdames, messieurs, il s'agit d’un projet 
qui ne réclame pas de longues explica- 


tions. 





M. le président. Personne ne dem: 
Ja parole dans la discussion générale ? 
Je consulte l’Assemblée sur le passa: 

la d'scussion des articles. 
L'Assemblée, consultée, décide dt 
ser à la discussion des articles.) 


M. le président. Je 


l'at ticle 


œ 


à 


donne lecture da 


Tiine ET, — DETIE PUBLIQUE 


« Art. 17, — Le ministre des fina 
est autorisé à fixer à des montants «1 
rieurs à ceux prévus par les textes e 
vigueur les minima inscriptibles des en. 
prunts inscrits au grand Livre de Ia üett 
publique et à prendre toutes dispos 
utiles à l'effet de rembourser les ! 
d'un montant nominal inférieur aux 
veaux minima et les fractions non ins 
tibles. » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l’article 1%, 

(L'article 17, mis aux voir, est adopté) 

« Art. 2. — Le ministre des finan 
peut également substituer aux emyp 
susvisés de nouveaux emprunts, réser 
aux porteurs les mêmes droits, sous 
serve que les coupons soient pay:b! 
annuellement, au plus tard à Ja dite 
moyenne entre les échéances antérieure. 
ment prévues et qu'en cas d’amorliss 
ment par tirage au sort il n°y ait annuclle- 
ment qu'un seul tirage. » — (Adopté. 

« Art, 3. — Des arrêtés du ministre des 


ss 


finances préciseront, pour chaque ei 
prunt, Îles modalités 


hs + 

articles précédents. » — (Adopté.) 

TiTREe Il. — SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHEMIXS 
DR FER FRANÇAIS 


« Art. 4. — [La Société nationale des 
chemins de fer français est autorisée à 
procéder au regroupement des empruils 
lype 1924, tranche À, émis par les com: 
gnies des chemins de fer de l'Est, 4 
Midi, du Nord, de Paris à Lyon et à 
Méditerranée, de Paris à Orléans, a 
que par les administrations des ehemi 


| de fer de l'Etat, d'Alsace et de Lorraine 
et par le syndicat des chemins de f 


, que ceux-ci; ils seront amorlissables selon 
| la même cadence d'amortissement. 
| tefois, 


En vertu de ce texte, l'Assemblée est | 


invitée à donner au Gouvernement les pos- 


sibilités de préparer le regroupement des | 
| titres des émprunts de la ville de Paris, 


des chemins de fer et de l'Etat à l’occasion 
de futurs emprunts, 
C'est une opération qui, finalement, se 


traduira par des économies et la commis- ! 


sion des finances, à l’unanimité, a donné 
son accord au projet de loi, 


de grande ceinture de Paris. Cette opc- 
ralion sera effectuée par échange des oh 
galions des emprunts regroupés contre de 
nouveaux titres de la Société nationa! 
des chemins de fer francais, sans qu 
puisse résulfer de cet échange une y 
quelconque pour l’ensemble des porteur 
« À partir de Ja date fixée } 
l'échange, les titres regroupés cesse:ont 
de porter intérêt, A partir de œelte di 
les intérêts ne pourront être payés 
sur présentation des coupons des til 
de l'emprunt de remplacement, dans 


{ut 


mesure où ils ne seront pas atleints par 


la prescription. 

Les tirages des emprunts soumis au re 
groupement cesseront à la même dati 
— (Adoyté.) 

« Art. 5. — Les emprunts de remyplacc- 


ment qui bénéficieront de Ja garantie de 
| l'Etat dans les mêmes conditions que le 
emprunts regroupés auront même taux 


d'intérêt nominal et même régime fi 


Tou- 
ils ne comporteront qu’un 
échéance annuelle d’intérét et d'amor!is- 


! sement. 


l 
1 
| 
l 
l 


| 


‘« Ils comporteront des coupures de 
5.000 francs de valeur nominale, ainsi 
que, à titre d'appoint, des coupures d'une 
valeur nominale égale à celle des cou 
pures des cage. ane regroupés. En outre, 

es coupures d’un multiple de 5.000 fran 
pourront être offertes aux porteurs à ttre 

cultatif, » — (Adogté.) 
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os 


« Art. 6. — L'échange des titres ne don- 
nera pas lieu à payement de l'impôt sur 
la prime de remboursement des emprunts 
regroupés. Cet impôt sera perçu lors du 
remboursement aux porteurs des litres 
des nouveaux emprunts, qui seront répu- 
tés avoir été émis à un taux d'émission 
égal, pour chacun d'eux, à la moyenne 
des taux d'émission des emprunts regrou- 
és, cette moyenne étant calculée sur la 
us des capitaux nominaux non ammortis 
de ces emprunts au 
l'échange. » — (Adopté.) 

« Art. 7 .— Dans chacun des emprunts 
nouveaux, les coupures de 5.000 francs, 
ou d'un multiple de 5.000 francs seront 
geules cotées en Bourse, Les ordres 
d'achat relatifs à ces emprunts ne seront 
reeus que pour un nombre de titres cor- 
ce 5° à une valeur nominale totale 
de 5.000 francs ou 
5.000 francs. 

« Les coupures de montant nominal in- 
férieur à 5.000 francs, livrées par les ven- 
deurs seront remises par l'intermédiaire 
de Bourse acheteur, à la S.N.C.F, qui sera 
tenue de délivrer à cet intermédiaire des 
coupures de 5.000 francs où d’un multiple 
de 5.000 franes, pour un montant nominal 
égal à celui des coupures déposées. » — 
(Adopté.) 

« Art, 8 — En ce qui concerne les pro- 
priétaires de titres qui n'ont ps la libre 
et complète administration de leurs biens, 
la demande d'échange des anciennes obli- 
gations sera assimilée à un acte de simple 
administration, sauf si les nouvelles obli- 
gations sont demandées sous Ja forme au 
porteur, en échange d'obligations nomina- 
lives. » — (Adopté.) 

« Art. 9. — Les nouvelles obligations 
délivrées en remplacement de titres affec- 
tés à des cautionnements fournis à l'Etat, 
aux départements, aux communes, aux 
établissements publics et d'utilité publi- 
que, recevront d'office la même affecta- 
tion. 

« Les titres actuellement affectés à des 
cautionnements relatifs à des valeurs 
adirées seront remplacés d'office avec ja 
même affectation. » — (Adopté.) 

« Art. 10, — En cas d'opposition sur les 
titres au porteur ayant préalablement fait 
l’objet d'un regroupement, la Société na- 
tionale des chemins de fer français avi- 
sera l’opposant que son opposition est 
irrecevable en lui indiquant, dans la me- 
sure du possible, les nom et adresse de 
celui qui a demandé le regroupement et 
enverra duplicata de cet avis au syndicat 
des agents de change qui opérera d'office 
la radiation des titres au bulletin des oppo- 
silions. » — (Adopté.) 

« Art, 41, — Un arrêté du ministre des 
finances et du ministre chargé des travaux 
publics et des transports fixera les carac- 
téristiques des nouveaux titres ainsi que 
les conditions de l'échange visé aux arti- 
cles précédents, » — (Adopté.) 


moment de 


d'un multiple de 


TITRE II, — VILLE DR PARIS 


.« Art. 12. — La ville de Paris est auto- 
risée à procéder au regroupement de ses 
emprunts 2,50 p. 100 1892, 2,50 p. 100 
1891-1896, 2 p. 100 1898, 2 p. 100 1899, 
2,50 p. 100 1904, 2,75 p. 100 1910 et 3 pour 
100 1910, Cette + rca sera effectuée par 
échange des obligations des emprunts re- 
groupes contre un montant nominal égal 

obligations d’un emprunt de remplace 
ment émis au pair par la ville. La soulte 
résultant de la différence entre la valeur 
nominale totale des titres déposés pour 
regroupement par un même porteur et 
celle des titres de remplacement lui sera 
immédiatement versée, Îl en sera de même 
pour la fraction de la prime de rembour- 








sement excédant la valeur nominale des 
obligations de l'emprunt 2,75 p. 100 190. 
Nonobstant toute convention contraire, ces 


rimes et soultes ne seront pas soumises | 


à remploi. » — (Adopté.) 

a Art. 13. — L'emprunt de remplace- 
ment, qui sera soumis au même régime 
tiscal que les emprunts regroupés, com- 
pe un intérêt annuel de 3 p. 100 paya- 
le annuellement; il sera amorti, par tira- 
ges au sort annuels, au moyen de trente 
annuités égales comprenant l'intérêt et 
l'amortissement, 11 sera assorti de lots 
dont la valeur totale sera égale au mon- 
tant des lots attribués chaque année, 
d'après les conditions d'émission, à l'en- 
semblé des emprunts regroupés et dont la 
répartition sera approuvée par arrêté du 
ministre des finances. Il comportera des 
coupures de 2.000 francs ainsi que, à titre 
d'appoint seulement, des coupures de 
500 ones et de 400 francs. » — (Adopté.) 

« Art. 144. — L'échange des titres ne 
donuera pas lieu au RÉ han de l'impôt 
sur la prime de remboursement des em- 
prunts regroupés, sauf en ce qui concerne 
la fraction de la prime de remboursement 
de l'emprunt 2,55 p. 100 1910 qui sera 
versée en numéraire. Les titres du nouvel 


emprunt seront au regard de cet impôt | 
été émis au 


considérés comme ayant 
pair. » — (Adopté.) 

« Art. 145. — En ce qui concerne les 
ropriétaires de titres qui n'ont pas la 
ibre et complète administration de leurs 





| 
| 
| 





ser à la discussion des articles.) 


biens, la demande d'échange des ancien- | 


nes obligations sera assimilée à un acte 
de simple administration, sauf si les nou- 
velles obligations sont demandées sous la 
forme au porteur, en échange d'obliga- 
tions nominatives. » — (Adopté.) 

« Art. 16. — A partir de la date fixée 
pour l'échange, les titres-regroupfs cesse- 
ront de porter intérêt, A partir de cette 
date, les intérêts ne pourront être payés 
que sur présentation des coupons des ti- 
tres de l'emprunt de remplacement, dans 
la mesure où ils ne seront pas atteints 
par la prescription. j 

« Les tirages des emprunts soumis au 
regroupement cesseront à la même date. » 
— (Adopté.) 

« Art. 17. — Les nouvelles obligations 
délivrées en remplacement de titres affec- 
tés à des cautionnements fournis à l'Etat, 
aux départements, aux communes, aux 
établissements publics ou d'utilité ro 
que recevront d'office la même affecta- 
tion. 

« Les titres actuellement affectés à des 
cautionnements relatifs à des valeurs adi- 
rées seront remplacés d'office avec la 
même affection. » — (Adopté.) 

« Art. 18, — En cas d'opposition sur les 
titres au porteur ayant fait préalablement 
‘objet d'un regroupement, la ville de Pa- 
ris avisera l’opposant que son opposition 
est irrecevable, en lui indiquant, dans la 
mesure du possible, les nom et adresse de 
celui qui a demandé le regroupement, et 
enverra duplicata de cet avis au syndicat 
des agents de change qui opérera d'office 
la radiation des numéros des titres au 
bulletin des oppositions, » — (Adoplé.) 

« Art, 19, — A titre de contribution aux 
charges résultant de la présente opération, 
l'Etat versera à la ville de Paris pendant 
trente ans dans les trois mois suivant 
l'échéance annuelle de l'emprunt de rem- 
placement prévu à l’article 12 ci-dessus, 
une subvention annuelle de 4.335.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Art, 20. — Un arrêté du ministre des 
finances et du ministre de l'intérieur ap- 
prouvera 1, caractéristiques des nouveaux 
titres et les conditions d'exécution de la 
présente opération. » — (Adopté.} 


« Art, 21. — Dans un délai de trois mois 
à compter de la date de réalisation de 
l'opération prévue aux articles précédents, 
il sera supprimé 24 emplois dans les ef- 
fectifs du personnel titulaire de la recette 
Pal PU de la ville de Paris, La répar- 
tition de ces emplois par grade sera fixée 
par arrèté du ministre des finances. 
(Adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la 
parole ?.… 

Je mets aux voix l'ensemble du projet 
de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, 
voir, est adopté.) 


mis aus 


ER En 


CONSEIL D'ADMINISTRATION 
DE LA CAISSE AUTONOME 
D'AMORTISSEMENT 


Adoption d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la diseussion du projet de loi relatif à la 
composilion du conseil d'administration 
de la caisse autonome d'amortissement. 

Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale 9... 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 


(L'Assemblée, consultée. décide de pas- 


M. le président, Je donne lecture «es 
l'article 1°: 
« Art, 1%, — L'article 2, paragraphe 4 


| de Ja loi du 7 août 1926, ayant pour objet 





la création d'une caisse de gestion des 
bons de la défense nationale et d'amortis- 
sement de la dette publique est modifié 
comme suit: 

« Le comité financier, plus spécialement 
chargé de la gestion financière de la caisse 
autonome, est composé comme suit: 

« Deux membres de l’Assemblée natio- 
nale, élus par cette Assemblée pour quatre 
ans et rééligibles et dont l’un assumera 
les fonctions de président; 

« Un membre du Conseil de la Répu- 
blique, élu par ce Conseil pour quatre ans 
et rééligible, vice-président; 

« Le gouverneur de la 
France ; 

« Le directeur général de la caisse des 
dépôts et consignations ; 

« Le directeur du Trésor: 

« Le syndic de la compagnie des agents 
de change de Paris: 

« Le président du conseil supérieur du 
notariat ; 

« Un représentant des établissements de 
crédit, désigné par le ministre des finan- 
ces; 

« Un comptable du Trésor, désigné par 
le ministre des finances; 

« Le président de l'association nationale 
des porteurs français de valeurs mobi- 
lières, ou son représentant, » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 1%, 


(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 


a Art, 2. — Sont et demeurent abrogées 
les dispositions de l’article 1* de l'or- 
donnance du 5 décembre 1944 et de l'ar- 
ticle unique de la loi n° 46-440 du 16 mars 
1946 relatifs à la composition du conseil 
d'adruinistration de la caisse autonome 
d'amortissement. » — (Adopté.) 

M. le président, Personne ne demande 
la parole ?.… 

Je mets aux voix l’ensemble du projet 
de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis auz 


janque de 


i voix, est adopté.) 
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COMMISSION DE SURVEILLANCE DE LA 
SAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS 


Adoption d'un projet de loi. 


#. le président. L'ordre du jour = jp 
la discussion du projet de loi relatif à la 
composition de la commission de sur- 
véillance de la caisse de dépôts et consi- 


guations. 


Personne ne demande la parole dans Ja 
discussion généra'e ?… 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à !1 4 ission des articles 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 


rlicles ) 


lecture 1n 
lecture dé 


ser à La discussion des 


M. le président. Je donne 


l'a licie {9 
Art, 4e, — L'article 2 de la loi du 
6 avril 1476, réorganisant Ja commission 
de surveillance de la caisse des dépôts el 
consignations, est m difié comme uil : 
« La commission de irveillance est 


cothpo - 

« {° De trois membres de 
nationale, élus par cette Assemblé 
» jun membre du Conseil de Ja 
lique, élu par ce Conseil; 


membres du con 


« 2 
Répub 


« 3° De deux eil d'Etat 


avant au moins le grade de conseiller 
d'Etat, désignés par ce conseil; 

« 4° De deux membres de la Cour des 
compl ayant au moins le grade de 
conseiller-maîlre, désignés par cette cour; 

« 5° Pu gouverneur ou de l’un des 
sous-gouverneurs de la Banque de France 
désigné par cette banque; 

« 6° Du président ou de l’un des mem- 


bres de la chambre de commerce de 
Paris choisi par cette chambre; 

« 7° Du directeur du Trésor äu minis- 
tère des finances. » 

Personne ne demande Ia parole 7. 

Je mets aux voix l’article 1%. 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 2. — Sont et demeurént abrogées 
les dispositions de l’article 2 de l'ordon- 
nance du 21 décembre 1944 et de l'article 
unique de la loi du 16 mars 1946, relatife 
à la composition de Ja commiss'on de sur- 
veillance de la Caisse des dépôts et consi- 
gnalions. » — (Adopté.) 

M. le président. Personne ne demande 
la parole ?.… 

Je mets”aux voix l'ensemble « 
de loi. 

(L'ensemble du projel de loi 
voir, est adopté ) 


1 


lu projet 


mis qux 


ŒÙ és 


ETABLISSEMENT DES FORGES 
DE LA CHAUSSADE A GUERIGNY 


Discussion d'un projet de loi. 


“M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi relatif à 
l'établissement des forges de la Chaus- 
sade, à Guérigny. 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire 
connaitre que j'ai reçu un décret désignant, 
en qualité de commissaire du Gouverne- 
ment, pour assister M. le éecrétaire d'Etat 
chargé de la marine: 

M. Grison, contrôleur de la marine, 

Acte est donné de cette communication. 

La parole est à M. Pierre Meunier, rap- 
porteur de la commission des finances. 


M. Pierre Meunier, rapporteur. Le projet 
de loi que la commission des finances m'a 
chargé de rapporter devant l’Assemblée a 
vour objet de régulariser la reprise de pos- 





session par J’Etat de l'établissement natio- 
nal de Ja marine dit: « Forges de la Chaus- 
sade », à Gucrigny. 

Cet établissement avait, en effet, élé cédé 
en 1942, par le gouvernement de Vichy, à 
la sociélé lorraine des aciéries de Rombas. 

J'ajoute que le projet fixe Iles conditions 
de reprise de cet établissement sur des ba- 
ses analogues à celles qui résultcraient, 
en droit privé, de l'annulation par voie 
judiciaire de la convention de cession. 

La commission des finances a donné son 
accord, à l’unanirailé, aux dispositions de 
ce projet qu'elle vous propose d'adopter. 


M. le président. La parole est à M. Peyrat, 
au nom de la commission de la production 
industrielle, 


M. Marcel Peyrat. La commission de la 
production industrielle n’a pas été appe- 
lée à discuter de celte question que je 
m'étonne de voir venir aujourd'hui en 
discussion. 


M. le président. Personne ne demande la 
parole dans la discussion générale 7... 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à 
la discussirr, des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


M. le président. Je 
l’article 1%: 

«a Art, 1%, — Sont expressément cons- 
taiées : 

« La reprise de possession, par l'Etat, 
de l’établissement national des forges de 
la Chaussade el dépendances à Guérigny 
(Nièvre) ; 


donne lecture de 


(f 

« La nullité de l'acte dit loi n° 711 du 
28 juillet 1942, qui approuvait la conven- 
tion de même date cédant cet établis- 
sement à la sociélé lorraine des aciéries de 
Rambas, » 

Personne ne demande Ja parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 1, 

(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.’ 

« Art. 2, — Le montant de l'indemnité 
due à la société de Rombas sera fixé par 
accord amiable sur les bases ci-après: 

« Remboursement par l'Etat du + de 
cession payé par la société, pour Îles ter- 
rains, constructions et équipements immo- 
biliers, outillages et meubles; 

« Remboursement par les soins de l’ad- 
ministration de l'enregistrement, des 
droils d'enregistrement et d’hypothèques 
qui ont été perçus sur la convention du 
28 juillet 1942; 

« Remboursement des prix et droits de 
mutation payés par Ja société lors de 
l'acquisition des immeubles qui ont aug- 
menté l'actif utile de l'établissement; 

« Payement d’une somme égale à fa va- 
leur des augmentations utiles d’actif qui 
résultent, pour les immeubles et l’outil- 
lage, des travaux neufs et d'amélioration 
effectués (soit à la demande de l'Etat, soit 
sur la propre initiative de la société) entre 
le fe novembre 1940 et le fer janvier 1945. 

« Toutefois, cette somme sera diminuée 
de la valeur des détériorations, démoli- 
tions et pertes survenues pendant la même 
période; 

« Restitution des stocks et approvision- 
nement en matières diverses qui garnis- 
saient, le 1% novembre 1940, les maga- 
sins, dépôts, arcs, ateliers de l’établisse- 
ment et ses dépendances. » — (Adopté.) 

« Art, 3. — Les conventions qui seront 
passées en application de la présente loi 
seront exonérées des droits de timbre, 
d'enregistrement et d’hypothèque. » — 
(Adopté.) 

« Art, 4, — Si un accord amiable ne peut 
intervenir, le montant des indemnités dues 
sera fixé par une commission composée, 
sous la présidence d’un conseiller d'Etat 
désigné par le garde des sceaux, d’un re- 





présentant du ministre de la marine, d’un 
représentant du ministre de l’économie na- 
tionale, d'un représentant du ministre des 
finances et Ce deux représentants de la 
société. » — (Adopté.) 


M, le président, Personne ne demande 
la parole ?.… 

Je mets aux voix l’ensemble du projet 
de loi. 

(L'ensemble «lu projet de loi, mis aux 
voix, est adnpté.) 


D in 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D'UNE PRUPOSITION DE RES9. 
LUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Yes 
Péron une proposition de résolution ter 
dant à inviler le Gouvernement à f 
cesser les poursuites ou sanctions enga 
gées à l’occasion des récents mouvements 
de grève et à déposer un projet de 
portant amn:stie aux condamnés en raison 
d’infractions commises à l'occasion de 
mouvements. 

la proposilion sera imprimée sous le 
n° 2827, distribuée et, s'il n’y a pas d'o] 
à la commission du tra. 
vail et de ja sécurité sociale. (Assentiment 

L'auteur demande la discussion d'u 
gence de sa proposilion. 

Conformément aux disposilions du  ali- 
néa de l’article 61 du règlement, il va être 
procédé à l'affichage de la demande de 
discussion d'urgrnee et à sa communica- 
tion à la commission compétente et aux 
présidents des groupes. 

L'Assemblée ne sera appclée à se pro- 
\oncer sur celte demande qu'en fin de 
séance et après expiration d'un déhi 
minimum d'une heure. 

J'invite la commission du travail et de 
la sécurité sociale à se réunir aussitôt en 
vue de se prononcer sur l'opportunité de 
la discussion d'urgence ainsi que sur le 
fond de la proposition. 


posilion, renvoyée 


me Eu 
REGLEMENT DE L'ORDRE DY £OUR 


M. le président. La conférence des prést- 
dents propose à l’Assemblée : 

1° De tenir, à l'issue de la présente 
séance, une troisième séance pour amor- 
cer Ja discussion du projet de loi sur 
l’organisation des transports parisiens ; 

29 De poursuivre cette discussion au 
cours des séances de vendredi matin et 
après-midi, imardi prochain 16 décembre 
matin et d'inscrire, à la suite de ce débat, 
à partir de mardi, la discussion des projet 
et propositions sur les loyers; 

3° D'inserire en tête de l’ordre du jour 
de la séance de vendredi après-midi: 

a) La discussion, en deuxième délihéra- 
tion, de la loi relative au changement de 
nal:onalité des habitants de ‘Tende et 
Lrigue ; 

b) La fixation de la date de discussion 
des interpellations de MM. Montel, Closter- 
mann, Kuehn, Krieger, Wasmer et Siegrist 
relatives à l'expulsion des missions de 
rapatriement en. U. R. S.Ss.; 

4° De consacrer le début de la séance de 
mardi prochain après-midi : 

a) A la discussion des conclusions du 
rapport de M. Dominjon sur une demande 
en autorisation de ursuites contre un 
membre de l'Assemblée (M. Mutter); 

L) A la fixation de la date de discussion 
des interpellations : 

De M. Caillavet, sur la situation dans les 
Indes françaises; 
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De M. Livry-Level, sur l'accident d'avia- 
tion qui a coûté la vie au général Leclerc; 

De M. Lenormand, sur les évasions de la 
prison de Caen; : 

La conférence des présidents propose, 
en outre, si l'Assemblée y consent, de te- 
noir une séance samedi malin, afin de hâter 
ja conclusion du débat sur l'organisation 
des transports parisiens. 

M. Fernand Grenier. Je demande la pa- 
role. 


M. le président. La parole cst à M. Gre- 
nier. 

M. Fernand Grenier. Je voudrais que Ja 
semaine prochaine on inscrive à l'ordre 
du jour de nos travaux la demande d'’in- 
terpellation que j'ai déposée sur la situa- 
tion dramatique du cinéma français. 

Actuellement, 75 p. 100 du personnel des 
studios est en chômage et notre cinéma 
est en train de périr. ‘ 

Il serait bon que le Gouvernement nous 
donnât quelques indications sur la politi- 
que qu'il envisage pour sauver cette in- 
dustrie, 

Je demande donc que mon interpellation 
sur la situation du cinéma vienne en dis- 
cussion avec celles que vous venez d'énu- 
mérer, monsieur le président. 

M. le président. (jucl est l'avis du Gou- 
vernerment ? 


M. Maurice Bourgès-Maunoury, sccrélaire 
d'Etat au budget. Monsieur le président, 
le Gouvernement désirerait que cette in- 
terpellation fût discutée, si l'Assemblée 
y consent, en méme temps que celles qui 
sont relatives à la situation économique et 
dont Ja discussion doit être abordée au 
cours de ce mois. 


= Jacques Duclos. Je demande la pa- 
role, 


M. le président. La parole cst M. Jacques 
Duclos. 


M. Jacques Duclos. Monsicur le minis- 
tre, quelles sont les prévisions du Gou- 
vernement quant à la date de discussion 
des interpellations d’ordre économique ? 
Leur discussion interviendra-t-elle la se- 
maine prochaine ou au cours de celle qui 
suivra ? 


M. le secrétaire d'Etat au budget. !| est 
difficile de formuler, aujourd'hui, une pré- 
vision concernant le programme des pro- 
blèmes économiques qui seront soumis 
tant à la commission des finances qu’à 
l'Assemblée, si l'on considère les ques- 
tions très importantes que le Parlement 
Va être amené à examiner au cours des 
semaines qui viennent. 

F Je crois, cependant, que, d'ici quelques 
jours, on pourra être fixé sur le point 
soulevé par M. Duclos. 


M. Jacques Duclos, C’est bien! Et il est 
normal que l’on rattache cette question à 
la discussion des interpellations sur les 
problèmes économiques. 


M. le président. La question sera sou- 
mise mardi prochain à la conférences des 
présidents, où le Gouvernement sera re- 
présenté. 

Personne ne demande plus la parole ?... 


. Je mets aux voix les propositions de la 
conférence des présidents. 

(Les propositions de la conférence des 
présidents, mises aux voir, sont adoptées.) 


M. le président. Aujourd'hui, à dix-sept 
heures, troisième séance publique : 

Discussion du projet de loi tendant à la 
la coordination des 


risiente (n° 261, 1453, 19065, 9011, — M. 
Bour, rapporteur). 

Il n'y à pas d'observation ?.… 

L'ordre du jour est ainsi fixé. 

l'ersonne ne demande la parole ?.« 

La séance est levée. 

(La-séance est levée à seice heures cinq 
minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nahonale, 
Pau Lalssy. 
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1. — Procès-verbal. 

2. — Dépôt, avec demande de discussion d'ur- 
gence, d'une proposition de loi. 

3. — Réorganisation et coordination des trans- 
ports de la région parisienne. — Discussion 
d’un projet de loi 

MM. Bour, rapporteur; Demusois, rappor- 
teur pour avis de la commission de l'inté- 
rieur; Guiliant, rapporteur pour avis de la 
commission des finances. 

Discussion générale: MM. Beauquier, Aur- 
guet. — Clôture. 

Passage à la discussion d#s articles. 

Renvoi à demain matin de la suite de la 
discussion. 

4. — Demande de discussion d'urgence d'une 
proposition de résolution. 

5. — Demande en autorisation de poursuites. 

6. — Règlement de l’ordre du jour. 

7. — Inscriplion d'affaires sous réserve qu'il 
n’y ait pas débat. 

8. — Avis comorme du Consel de la Répu 
blique. 

9. — Demande d’interpellalion, 

10. — Renvoi pour avis. 

11. — Dépôt d’un projet de Ii, 

12. — Dépôt de proposilions de 10! 

13. — Dépôt de propositions de réoslulion, 

14. — Dépôt Ce rapports. 

15. — Dépôt d'un avis. 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à dix-sept heures. 


 lod 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de ja 
deuxième séance de ce jour a €té affiché 
et distribué. 

Il n’y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté, 


s. dis 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Yves 
Péron une proposition de loi tendant à 
l’abrogation de la loi n° 47-22M du 6 dé- 
cembre 1947 tendant à Ia « protection de 
la liberté du travail ». 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 2828, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation. (Assentiment.) 

L'auteur demande la discussion d'ur- 
gence de sa proposition. 

Conformément aux dispositions du 





va être procédé À l'affichage de la de- 
mande de discussion d'urgence et à sa 
communication à la commission compé- 
tente, aux présidents des groupes et au 
Conseil de la République. 

L'Assemblée ne sera appelée à se pro- 
noncer sur celte demande qu'en fin de 
séance et après expiration d'un délai mi- 
nimum d'une heure. 

J'invite la commission de la justice et 
de législation à se réunir aussitôt en vue 
de se prononcer sur l'opportunité de la 
discussion d'urgence ainsi que sur le fond 
ième de la proposition. 

(La demande s + discussion d'urgence est 
affichée à dix-sept heures.) 


on Een 


TRANSPORTS DE VOYAGEURS 
DANS LA REGION PARISIENNE 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi tendant à la 
réorganisation et à la coordination des 
transports de voyageurs dans la région 
parisichne. 

Avant d'ouvrir la discussion, je. dois 
faire connaître que j'ai reçu des décrets 
désignant, en qualilé de commissaires du 
Gouvermieinent: 

Pour assister M. le ministre 
publics et des transports : 

M. Dorges, secrétaire géntral 
vaux publics; 

M. Besnard, chef de service adjoint au 
directcur générai des chemins de fer et 
des transports; 

M. Piraud, ingénieur en chef des 
chaussées à l’inspecti 
ferrées d'intérêt local: 

M. Vaye, atiaché grlementairr 

Pour assister M. le ministre des finances 
et des aflaires économiques : 

M. Delouvrier, du cabinet du ministre 
des finances et des affaires économiques ; 

M. Donnedieu de Vabres, du cabinet du 
ministrs des finances et des affaires éro- 
nomiques ; 

M. Cruchon, du cabinet du ministre des 
finances et des affaires économiques ; 

M. Tixier, du cabinet du secrétaire d'Etat 
au budget ; 

M. Lhérault, du cabinet du secrfiaire 
d'Etat au budget; 

M. de Ponnefoy, du cabinet 
taire d'Etat au budget; 

M. Lion, du cabinet du eecrétaire d'Etat 
au budget; 

M. Guiraud, sous-directeur À la direction 
du budget: 

M. Fougeron, administrateur civil à la 
direction du budget; 

M. Forestier, administrateur civil à Ja 
Jlirection du budget, 

Acte est donné de ces communications. 

La parole est à M. Dour, rappori ur «8 
la commission des moyens de communica-: 
tion. 

M. Louis Bour, rapporleur. Mesdarmne 
messieurs, l’organisation de transports en 
commun de voyageurs à Paris est une tri 
vieille chose, presque tricentanaire mêrne, 
puisque, d’après les chroniqueurs, c'est 
en 1662 que Louis XIV conflait au duc de 
l'établissement de carrosses 

t 


des travaux 


aux ta- 


ponts et 
n générale des voies 


Roannez l’é 
cinq sols dans la capitale et consStitua 
ainsi la première entreprise de transport 
en commun dans la région parisienne. 

Depuis l’époque de ces modestes ca 
rosses, les transports en commun dans 
Paris se sont considérablement développts 
et l’importante question que la commission 
des moyens de communication m'a de- 
mandé de rapporter devant vous, cells da 
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mun de voyageurs dans la région pari- 
gienne, intéresse maintenant chaque jour 
des millions de voyageurs. 

Je pense qu'il est superflu de donner des 
explications trop minutieuses sur les 
divers modes de transports qui deséer- 
vent celte immense agg'omération pari- 
sienne qui compte maintenant près de six 
aillions d’âmes. 

Métropolitain, autobus, cars, chemins de 
fer sont trop connus des uns et des autres 
pour qu'il soit utile d’insister, 

La première question qui se pose est de 
£savoir pourquoi il y a lieu de procéder 
gnaintenant à une réorganisation de ces 
transports. 

La réponse est très simple. Un décret 
du 3 janvier 1945 à retiré à la Compagnie 
du chemin de fer métropoiitain le droit 
d'exploiter les réseaux souterrains et de 
surface, dont l’ensemble lui avait été confié 
en {M1 et à organisé une administration 
provisoire, 

Ce provisoire dure depuis à peu près 
trois ans et 11 est plus que temps d'y 
mettre fin, car les inconvéi sont 
multiples, 

Voiet un exemple, tout à fait secondaire 
peut-être, mais qui illustre bien les incon 
vénients de ce provisoire, L'administration 
provisoire actuelle n'a pas le droit 
d'émettre d'emprunts, Aussi, pour couvrir 
les dépenses de travaux neufs, est-el'e 
obligée de s'adresser au conseil] d'adminis- 
tration de Ja Compagnie du chemin de fer 
métropolitain pour lui demander d'émettre 
à sa place l'emprunt nécessaire, Or, celle- 
ci, en vertu du décret du 3 janvier 1945, 
est cénsée ne plus avoir à s'intéresser aux 
transports parisiens. 

On pourrait citer d’autres anomalies ou 
difficultés qui résuitent de l'état de 
choses ai bil. 

I] n'est pas douteux, notamment, que 
ce provisoire a pesé lourdement sur Ja vie 
de l'organisme qui exploite actuellement 
nos transports parisiens et n'a pas été 
même sans avoir, dans une certaine 
mesure, une répercussion sur les difii- 
cultés qui ont surgi il y a deux mois enter 
de personnel et la puissance publique, 
Tant pour le personnel d'exécution que 
pour le personnel dirigeant, il est bon de 
ne pas rester dans ce provisoire. 

Je sais bien que ces difficultés n’ont pas 
empêché les uns et les autres de tout 
mettre en œuvre pour faire des transports 
ps un service toujours amélioré qui 
ait l'admiration des étrangers et que Îles 
Parisiens, malgré leur esprit critique 
savent apprécier à sa juste valeur. 

Je me dois donc de rendre cet hommage 
À l'esprit de dévouement et d'initiative 
des hommes qui, depuis la libération, 
œuvrent dans celte entreprise, et souve:# 
dans des conditions difficiles. 

Les dispositions du projet qui vous est 
présenté ont fait l'objet d'un premier rap 
port portant le numéro 1453, Des amende- 
ments en très grand nombre — 126 exac- 
tement — ont été présentés à ce texte et 
examinés par la commission des moyens 
de communication, Un grand nombre d’en- 
tre eux ont été, indirectement ou directe- 
ment, acceptés et le nouveau texte ainsi 
amendé a fait l’objet d’un rapport supplé- 
mentaxe portant le numéro 2011. C'est 
le texte présenté dans ce rapport suppié- 
mentaire qui sert de base à nos discus- 
ions. 

Je me bornerai À donner les explica- 
tions nécessaires sur des points essentiels 
de ce texte et à indiquer des modifications 
les plus importantes qui ont été apportées 
par la commission à la suite des amende- 
ments déposés, 


ienits en 





Il y a lieu, tout A'abord, d'indiquer que 
les nr Mes du projet en discussion 
ne visent pas seulement l’organisation des 
transports souterrains et de surface de 
la capitale et de sa banlieue. Le problème 
traité est plus vaste. Sans doute l’organi- 
sation des transports de Paris et de sa 
banlieue constitue-t-elle la partie essen- 
tielle du projet de loi. I] n’en demeure 
pas moins que le problème qui se pose 
conceme l’ensemb'e des transports de la 
région parisienne, 

Et tout d’abord, que faut-il entendre par 
« région parisienne » ? A ce sujet, Ja 
cotmmission a adopté une formule inter- 
médiaire entre les différentes solutions 
qui lui avaient été proposées par voie 
d'amendements, notamment par nos <çol- 
lègues MM. Regaudie, Schmidt et Demu- 
sois, 

La commission des moyens de commu- 
nication avait initialement prévu que la 
région parisienne devait être confondue 
avec la zone d'urbanisme parisienne, qui 
comprend les départements de la Seine, de 
Seine-et-Oise, de Seine-et-Marne et cinq 
cantons du département de l'Oise. A la 


"suile des diflérents amendements pré- 
sentés, elle a préféré, revenant sur sa 
sou- 


position antérieure, laisser plus de 
Es quant aux limites de in région sur 
aquelle l'office exerce son action, afin de 
pos ultérieurement les adapter aux 
esoins qui se manifesteront,. 

La commission propose que cette région 
comgrenne essentiellement le département 
de la Seine et, dans les trois autres dépar- 
tements de Seine-et-Oise, Seine-et-Marne 
et Oise, uniquement les communes et les 
cantons qu'il paraîtra nécessaire d'y in- 
clure, ceci naturellement après avis des 
conseils généraux intéressés, 

L'organisation des transports de voya- 
geurs dans celle région parisienne, peut 
être schématiser de la manière suivante: 
d'une part, un organisme administratif — 
c'est l'office régional des lraneports pari- 
siens — d'autre part, un organisme d’ex- 
ploitation — c'est la régie autonome des 
transports parisiens. 

Il convient de distinguer très nettement 
l’un et l’autre, car leurs tâches, nous le 
verrons tout à l'heure, éont différentes, 
et également leurs zones d'action, 

L'organisme administratif, l'Office, a 
une double mission: Il est chargé, d’une 
part, de coordonner l'action des divers 
modes de transport dans la zone des 
transports parisiens et, d'autre part, de 
veiller à l’équiibre financier de la régie 
et de donner son avis en ce qui concerne 
des questions tarifaires. 

Le second organisme, la Régie, chargé 
de l'exploitation de lignes de transports, 
a pour mission essentielle Ja gestion des 
services des transports actuellement assu- 
rés par le chemin de fer métropolitain et 
des lignes d'autobus ex-S, T, €, R. P, Ullé- 
rieurement, il sera chargé des lignes et 
services qui pourront lui être conliés par 
l'Office. 

Les autres lignes de la région parisienne 
sont exploitées, d’une part, par la S, N. 
C. F, en ce qui concerne les lignes de 
banlieue qui restent complètement en de- 
hors de l'organisation nouvelle et, d’au- 
tre part, pour les autres lignes et services, 
par des entreprises particulières. 

La commission — j'y insiste — a ma- 
nifesté à ce sujet de facon très nette son 
désir de laisser jouer l'initiative privée 
partout où cela est possible et de ne pas 
incorporer obligatoirement et automali- 
pee dans Ja régie toutes les lignes 
e la région parisienne. 

Les divers transporteurs routiers qui 
continueront à exploiter ou seront chargés 
d'exploiter ces diverses dignes seroni 








à en une association professionnelle 
es transporteurs routiers de la région 
parisienne, association qui aura pour mis- 
sion de les représenter dans tous les rap- 
ports avec les pouvoirs publics, notam- 
ment avec l'Office. 

Pour résumer ce premier aperçu sur 
l’organisation des transports routiers de 
voyageurs dans la région parisienne, on 

eut dire que l’idée générale qui a prévalu 
dans la nouveile organisation est qu’il ne 
convenait pas de donner à cette organisa. 
tion le caractère d'entreprise collective, 
j'oserais presque dire élatique s’il ne 
s'agissait d’une entreprise qui n’a qu'un 
caractère régional. 

Ensuite, on a estimé qu'il convenait, 
partout où ce éerait possible, de laisser 
jouer l'initiative privée et que la région 
desservie par les transports mis en régie 
devait correspondre approximativement À 
l'agg:omération parisienne proprement 
dite. 

Enfin, la commission a pensé que, dans 
toute la mesure possible, il était néces- 
saire de respecter les droits des coilecli. 
vités locales, s'agissant de transports d'in- 
térêt local ou régional et non pas d'inté- 
rèt général. 

Nous retrouverons ces différentes idées 
en examinant les points les plus impor- 
lants qui caractérisent la nouvelle organi- 
sation et qui sont les suivants: 

Nature et fonctionnement de l'Office; 
nature et fonctionnement de la Régie 
questions financières relatives à la Régie; 
questions de personnel que pose la Résie; 
situation des transports routiers partlicu- 
liers: enfin, conditions d'éviction et d'in- 
demnisation de certaines entreprises. 

En ce qui concerne l'Office, nous const 
tons d'abord que Ja banlieue parisienne 
déborde incontestablement le cadre du 
département de la Seine; à ce sujet il faut 
signaler que, en 1939, des services d’au- 
tobus de la S. T. C. R. P. cireulaient en 
Seine-et-Oise et en Seine-et-Marne repré- 
sentant 79 kilomètres. 

Plusieurs collectivités locales sont done, 
d'ores et déjà, intéressées par le problème 
de cette organisation des transports pari- 
siens : la ville de Paris, le département de 
la Seine, le département de Seine-et-0ise 
et le département de Seine-et-Marne. 

Or, il n'existe pas dans notre adminis- 
tration d'intermédiaire entre le départe- 
ment et l'Etat. 

Jusqu'en 1941, c'était le département de 
la Seine qui avait la charge et la respon- 
sabilités des lignes de surface et c'était 
la ville de Paris qui avait la responsabi- 
lité des transports du métropolitain. Dans 
la mesure où il est nécessaire de prévoir 
une organisation plus large, on est obligé 
de faire entrer concurremment en ligne de 
compte un certain nombre de collectivités. 
C'est à cette préoccupation que correspond 
l'office. 

L'Office régional des transports parisiens 
constitue, en quelque sorte, un syndicat 
de collectivités locales : départements 
d’une part, villes d'autre part — en l’es- 
pèce la ville de Paris — syndicat dont fait 
également partie l'Etat puisque, nous le 
verrons, il y est représenté par un certain 
nombre de fonctionnaires. 

La composition de l’assemblée générale 
de l'office, en effet, prévue à article 38, 
est la suivante: cinq conseillers munici- 
paux de Paris, trois conseillers généraux 
de la Seine représentant la banlieue, deux 
conseillers généraux de Seine-et-Oise, un 
conseiller général de Seine-et-Marne, eniin 
un conéeiller général de l'Oise, soit douze 


représentants des collectivités, en face des- 

uels nous trouvons onze représentants 
de l'Etat au titre de divers ministères N° 
téressés, au total vingt-troig membr 


en 
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I! faut noter à ce = 4 que dans le pro- | tution d’un-commiscaire du Gouverne | vaste importance, qui dessert les licux 
tot initialement établi en commission, | ment, maïs avait prévu — arlicle 42 — | mêmes où sont installés lès pouvoirs pu- 
d'a emblée générale de l'offite devait | pour les divers transporteurs, la possibi- | blies, De plus, l'Etat étant appelé à parti- 
comprendre vingt-six membres: d’une | lité d'un recours auprès du ministre des | ciper financièrement à l'exploitati 11 de 
art, les vingt-trois membres dont nous | travaux publies et des transports | cette entreprise, il avait pour auyiant la 
venons de parler et d'autre part, trois Lors de j’examen des amend | devoir de ne pas se désintéresser de son 
membres représentant les diverses caté- | présentés au rapport n° 1463, examen qui | fonctionnement et d'avoir un certain notu- 
ories de transporteurs, la régie, la Société | à abouti au rapport actuellement en d'< | bre de ri présentar ( in 
nationale des chemins de fer français et | cussion, la commission, sans avoir voté de | qu conseil d'administrati de la régie, 
les transporteurs particuliers. Mais la com- | nouveau ct, bien que le jeu des présences |! On notera, d'ailleurs, que ] bre des 
mission s'est raflée à un amendement | eût probab'ement renversé la décision | repr tant l'Etat 1 sein dudit 
résenté par notre collègue M. Regaudie | initiale, a préféré ne pas revenr sur sa | col | n'est que de cinq e huit pu ur 
qui demandait la suppression de cette der- | position et laisser à l'Assemblée le som | chacune des deux eat r ] édentes 
nitre catégorie. I était en effet anormal | de décider. | Reste une cuotrième catécorie d’ads \i- 
que l'office, qui constitue en queïque sorte Nous en avons fini avec l'office. Venans- | nistrateurs qui coñstitue, d'ail s, ! Ÿ 
un pouvoir administratif et qui est, à cer- | en, rapidement, si vous le vo bien, | certaine innovation. I a paru en effet né- 
tains égards, le concédant mème de ces | à la régie. | cessaire à votre commission des mo; ens 
transports parisiens, puisse comprendre L'artice 2 que nous vous proposons | de communication de faire participer À 
dans son sein des transporteurs car ces | d'adopter indique que celle-ci est « un | l'administration de la résie des hormmes 
derniers auraient été à la fois juges et | établissement publie à caractère industriel | plus particulièrement qualités par leur 
arties. et commercial et doté de l'autonomie finan- | compétence et leur counaissance de la 
Il était logique, par ailleurs, que les re- | cière ». gestion des grandes entreprises indus- 
présentants des co:lectivités locales, qui Je pense qu'il est inutile d’insister sur | trielles. ) 


gout les véritables concédants ct qui sont 
acts à supporter les charges financières 
résultant du fonctionnement de la régie, 
se trouvent en majorité au sein de cet 
office. Aussi, nous venons de le voir, v 
a-t-il douze représentants des collectivités 
in contre onze représentants de 

"Etat. 

A côté de l'assemblée générale de 
l'office siège un comité consultatif tech 
nique dont le nom même définit le rôle 
et qui a essentiellement pour mission de 
préparer le travail et les décisions de l'as- 
semblée générale, Si, par sa composition, 
Jl'as-erablée générale de l'office pent ttre 
considérée comme un syndicat de collec- 
tivilés, elle constitue, de par son rûle 
dans l'équilibre financier de la régie, une 

ertaine innovation dans notre droit ad- 
min stratif. 

Dans ce domaine, en effet, l'office a 
tous pouvoirs pour imposer ses décisions 
aux collectivités locales; ces pouvoirs sont 
énumérés tout au long de l’article 40 qui 
Jes détaille en pas moins de dix paragra- 
yhes. 

Comme je l'ai indiqué très succincte- 
ment au début de cet exposé, l'office a 
pour mission d'assurer la coordination des 
transports en commun de voyageurs par 
mayens terrestres dans toute l'étendue de 
la région parisienne (paragraphe 1° de 
l'article 40). I1 doit pour cela arrêter un 
« plan des besoins de transport de voya- 
Beurs » et le mettre en application. Ses 
pouvoirs s'exercent en outre sur les ques- 
Gons tarifaires et financières. IL a notam- 
ment pour mission, ainsi que nous le 
verrons, de prendre les mesures néces- 
aires pour équilibrer le budget de la régie. 

Pour terminer l'examen des questions 
qui intéressent l'office, il est nécessaire 

e dire un mot d’une disposition qui n’a 
pas Cié reprise au projet de la commis- 
Sion, mais qui existait dans le texte 
initial présenté par le Gouvernement. Elle 
es! Ein au commissaire du Gouverne- 

ent. 

Le texte gouvernemental prévoyait, À 
côté de l'office, l'existence d'un commis- 
Saire du Gouvernement qui avait la possi- 
bilité a rigrrenins un recours devant le 
Ministre des travaux publics et des trans- 
ports à propos des décisions d'ordre tech- 
nique ou tarifaire de l'office et de donner 
à son recours un effet suspensif. 

A4 Commission, à une faible majorité 
d'ailleurs, par 12 voix contre 11 et { abs- 
fention — 12 voix des commissaires coin- 
ginisles contre, 11 voix des commissaires 
ss groupes du M. R. P., du parti socii- 
liste et des indépendants et 1 abstention 
d'un commissaire du rassemblement des 
Bauches — s'est prononcée contre Ll'insti- 


‘peut répondre que 





le fait que le système de la concession, 
qui fut celui de la Compagnie du chemin 
de fer métropo:itain et de la ST. C. R. P., 
est maintenant périmé, Sur ce point, je 


À k 


pense que tous les avis sont à peu près 


unanimes. Mais il a sembh!é nécessaire 
pour que l'exploitation financière des 
réseaux confiée à la régie soit satisfai 


11 L « 


sante, de donner à celle-ci 
d'agir comme une entre} 
ciaie, c'est-à-dire avec ; 
constituant l'avantage des entreprises de 
cette sorte, sans d’ailleurs pour cela ou- 
blier que les transports parisiens consti- 
tuent un service public des plus indispen- 
sables à la population parisienne pour la- 
quelle ils ont été crées. 

Enfin les collectivités Jecales et notam- 
ment le département de la Seine et sur- 
tout la ville de Paris ont engagé, depuis 
déjà un certain nombre d'années, des ca- 
jitaux extrémement importants pour l'éta- 
lissement de ces réseaux de transport, 
principalement pour le réseau dit souter- 
rain, 

ll n'était donc pas possible de repren- 
dre aux collectivités locales des installa- 
tions qu'elles avaient créées. Cela aurait 
nécessité d'abord des cngagements finan- 
ciers extrêmement importants et, d'autre 
part, les transports d'intérêt local consti- 
tuent un des domaines d’activilé auxquels 
ces collectivités locales sont, et à Juste 
titre, le plus fortement attachées. 

D'après le texle proposé, la régie 
ne serait pas propriétaire des installations 
qui sont nécessaires à la bonne miche 
des services. Celles-ci resteraient la 
propriété de ceux qui les ont créées, 
ainsi qu'il ressort des dispositions de l'ar- 
ticle 10. Elles doivent simplement et obli- 
gatoirement être mises à la disposition de 
la régie comme le prévoit l'article 8, 

La règie sera administrée par un conseil 
d'administration de 26 meinbres répartis 
entre quaire calégories. Par sa composi- 
tion, ce conseil pourra, dans une certaine 
mesure, rappeler le conseil d'administra- 
tion de certaines entreprises nalionalisées, 
puisque l'on y trouve des représentants 
des collectivités locales, au nombre de 
huit, qui sont, en même temps, des repré- 
sentants des usagers, des représentants 
du personnel, au nombre de huit égale- 
ment, et des représentants de l'Etat, au 
nombre de cinq. 

Pourquoi, peuvent dire certains, prévoir 
des représentants de l'Etat, puisqu'il ne 


s'agit à d'une organisation d'intérêt 
national ? 


A cette observation, je erois que l’on 
l'Etat ne peut se 
désinléresser d'une entreprise d’une aussi 














L n'est pas, à ce point de vue, inutile 
de rappeler ici les bons résultats qu'a 
obtenus l'organisation Jondonienne des 
transports de voyageurs, organisation qui 
est caractérisée par la concentration des 
pouvoirs de gestion générale entre les 
mains de quelques personnes choisies en 
dehors de toutes questions de représen- 
lation Jocale, administrative, poitique, 
syndicale ou autre. 

Il est évident qu'il n'est I question 
de transvoser fel quel le evstème londo- 
nien à Pa +, ma's les administrateurs de 
la quatrième catégorie, au nombre de cm, 
sont désignés suivant des princip à 
logues à ceux qui procèdent au choix des 
sept membres du conseil du « London 
Passengers Transports Board », c’est-à-dira 
que ces cinq membres de la quatrième 
catégorie sont présentés à la désignation 
du ministre des travaux publics et des 
transports par un certain nombre d'orga- 
uisations économiques ou syndicales : 
les différentes confédérations syndicale 3 
ouvrières, patronges ou de cadres, les 
chambres de commerce, le conseil nalio- 
nal du crédit, etc. 

Ainsi le conseil d'administra- 
tion de Ja régie doit permettre aux difé- 
rentes catégories intéressées d'être repré- 
sentées et en même temps d'assurer cor- 
rectement Ja gestion de celle régie, 
Toutefois, l'expérience montre qu'un 
couseil d'administration trop nombreux 
ne peut gérer d'assez près une entreprise 
de l'importance de la future régie. 

C'est pourquoi, la commission a accepté 
un amendement présenté par notre collè- 
gue M. René Maver, qui prévoit l'institu- 
tion d'un comité de direction de sept 
membres, chargé, suivant les termes de 
l’article 18, d'assurer la marche courante 
de la régie autonome. 


liihose, 


I n'est peut-être pas inutile, puisque 
nous parlons du conseil d'administration 
de la révie, de precis l \ ie caraciure 
des admi tratcurs « ri ( ntent Île 
pe onnel 

Sang douter ces d $ &0 { et 
à la ta \ proportionnelle 4 
d n! 1) les | il mx 

cales reconr Hi le] e pas 

ll un | l Ù 1.84 
ou | fraction du personnel qu'ils repré- 
sentent. mais l'enserml du pet noel. Il 
en résull (| l'en t qui les re, il 
ne saurait être fait état d disnositions 
de l'art » 45 qui prévo t qi tout 2dmi 


rmistrateur qui ne « iscrverait pas la qua 


lité en raison de laauelle il à élé élu où 
désigné, voit ses fonctions esser immé- 


diatement » et qu'un syndicat né pourra 


s'autoriser de ces d positions 


dérer qu'un administrateur 


lui et qui n'aurait p'us 
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de ce chef et automatiquement, cesser $8es 
fonctions. 

Nous en venons maintenant aux ques- 
tions financières relatives à la régie. En la 
matière, c'est la règle de l'équilibre finan- 
cier qui a été posée comme charte de la 
gestion de cette régie. En effet, admettre 
que la régie puisse être en déficit, c’est 
pratiquement renconnaitre qu’elle n’est 
pas viable, et, par là même, en vouloir la 
disparition. 

Précisons toutefois que si l'équilibre 
budgétaire est la règle jimpérative, 11 n’est 
pas interdit à l'office, pour des motifs 
d'ordre social: cartes hebdomadaires de 
travail, réductions pour familles nombreu- 
ges ou mutilés de guerre, d'autoriser la 
régie à consentir des tarifs :nféricurs à 
ceux qui proviennent du prix de revient, 
sous la seule réserve d'obienir du budget 
de l'Etat ou des collectivités locales, sous 
forme de parlicipalion financière, les res- 
sources { rresponda tes nécessaires. 

Les arlicles 23 et 24 précisent les moda- 


hités suivant lesquelles doit ètre réalisé 
cet équilibre financier, Le conseil d’admi- 
nistration ayant établi son projet de bud- 


get, il appartient à l'office, si ce budget se 
présente en déséquiïbre et s’il n'y a au- 
eun moyen soit de réduire les dépenses, 
soit d’aucmenter les tarifs, soit de deman- 
der à l'Etat et aux collectivités 
Jeur participation financière. 
Permettez-moi, 


locales 


à ce propos, de faire une 


remarque, La règle, c'est l'équilibre tinan- 
cier, mais je viens, à l'instant, de laisser 
entrevoir Ja possibilité d'un gppel aux 
budgets d'autres collectivités pour cou- 
vrir l’ensemble des d iS°s 

Certains peuvent se demander si, dans 
ces condilions, on Pi it parler d'équilibre 
budgétaire intégral, Je pense que oui, 
parce que ces pal alions financières 
doivent tre effectivement comme des 
recelles et que cell le F'Elat, notam- 
ment, semblent être normales dans les 
conditions de fonctionnement de ces trans- 
ports parisiens. 

Je rappellerai simplement, à ce sujet, 
de passage suivant qui figurait rapport 


presente à la « 


ONMMISSION : 


« On ne saurait, toutefois, oublier que 
les bénéficiaires des transports en com- 
mun ne sont pas les seuls usagers de ces 
transports: en période normale, l'indus- 
triel, le commerçant, par exemple, utili- 
sent leurs voitures particulières on des 
taxis el n'emprauntent guère les autres 


moyens de transport, Mais leur personnel, 
Jeur clientèle ne peuvent fréquenter leurs 
établissements que grâce à ces transports 
en commun. I est légitime qu'ils partiei- 


pe à leurs charges, puisqu'ils en prof 
eut: seuls des prél verments sur le budget 
général ou les budgets locaux, alimentés 
par l'impôt, peuvent réaliser, dans ce cas 


une parlicipalion aux charges 


« D'autre part, les transports en rom 


mun doivent permettre un decongestion 
pement des aggeloméralions, nécessité dir- 
tée par les lois de lurbanisme et de 


l'hygiène, Créer une nouvelle ligne d'an- 
tobus, c'est éouvent lutter contre le taudis 
et la tuberculose, Comment demander aux 
t: ivailleurs de choisir un logement acre., 
Join du centre de Paris, si les frais dé 
ransport sont trop élevés ? » 


Il est évident que, dans les conditions 
acluellcs de logement dans la région pari 
sienne, si l'on vent que les travailleurs 


uissent habiter assez loin de leur lieu di 
us ce qui n'est peut-être pas d'ail- 
leurs la solution la meilleure, mais une 
nécessité dans les circonstances actuelles 
— 11 faut que les transports qu'ils em- 
Lohan chaque jour obligatoirement, à 
‘aller et au retour, ne soient pas trop 
onéreux. Sinon is viendront automatique- 
ment habiter plus leur Jieu de 


près de 





travail, c’est-à-dire dans la région pari- 
sienne, De ce fait, on aggravera, à Paris, 
la crise du logement qui est déjà suffisam- 
ment grave. 

Mais la commission à prévu que le mon- 
tant des participations financières que 
l'office peut demander, c’est-à-dire l'écart 
entre l’ensemble des dépenses et des char- 
ges et les recettes d'exploitation ou assi- 
milées, doit malgré tout être limité et 
qu'il n’est pas possible de laisser toute 
latitude à l'office. 

La commission propose un double pla- 
fond, D'une part, elle a pensé que ces 
participations devaient correspondre à 
quelque chose de concret, que par consé- 
quent leur montant ne ETS dépasser 
le manque à gagner résultant, pour la ré- 
gie, des différentes réductions de tarifs: 
Cartes d: travail, de familles nombreuses, 
de mutilés de guerre ou autres. 

Dans l'état actuel des prévisions budgé- 
taires, la perte de recettes pour 1947 se- 


rait de 1.800 millions. 
D'autre part, pour éviter que, mû par 
d'excellents sentiments, l'office n’étende 


d’une matière assez large ses réductions 
de tarif, la commission a pensé ge l’en- 
semble de ces participations ne devraient 
pas dépasser un certain pourcentage de 
l’ensemble des dépenses et des recettes de 
la régie. Elle propose de fixer ce pourcen- 
tage à 15 p. 100 du montant des recettes 
totales de la régie, y compris naturelle- 
ment ses participations financières. 

Ce deuxième plafond s’éleverait à 1.850 
millions, c’est-à-dire à un chiffre compa- 
rable à celui du premier plafond. 

Si les dispositions qui vous sont propo- 
taient adoptées, la participation de 
l'Etat, qui ne doit pas dépasser la moitié 
de ce plafond, s'éleverait au maximum à 
900 millions, alors que, sous l'empire de 
la législation actuelle, d’ailleurs en vi- 
œeueur depuis 1951, le budget de l'Etat 
supporte la moitié du déficit global, Celui- 
ci, pour 1947, paraît, d’ap:ès les prévisions 
actuelles, devoir s'élever au chiffre de 
3 milliards et demi, ce qui représenterait, 
pour l'Etat, une charge de 1.350 millions. 

Autrement dit, la charge qui resterait au 
compte de l'Etat serait très notablement 
diminuée par rapport à l’état de choses 
actuel. 

il faut d'ailleurs noter que la participa- 
tion pour moitié de l'Etat ne constitue 
qu'un maximum, puisqu'il appartiendra 
toujours au Parlement d’apprécier si les 
ertdils nécessaires au versement de cette 
participation doivent ou non être accor- 
dés, 

A ce sujet, je dois indiquer que, en 
adoptant un amendement présenté par 
M. Bétolaud, la commission a admis que 
serait inscrite automatiquement dans une 
loi de recettes et de dépenses la partici- 
pation demandée par l'office aux ministres 
intéressés, sans que ceux-ci aient à appré- 


1 


Ha f, 
S . Si 


cier si cette demande leur paraît justifiée 
ou non. Il leur sera, en effet, toujours 


loisible de faire valoir devant la commis- 
sion ou devant le Parlement leurs obser- 
vati ns el de dire s'ils sont d'accord ou 
non. 

Cela a notamment pour intérêt de ré- 
duire les délais nécessaires pour ces de- 
mandes d'autorisation. 

En déunitive, pour résumer ces explica- 
tions sans doute un peu longues sur 
l'aspect financier du problème, qui à mon 
sens est un des points essentiels de cette 


nouvelle organisation des transports pari- 
siens et notamment de la régie, c’est donc 


l'office qui est juge de savoir si dans la 
limite indiquée par la loi, il convient 
d'augmenter les tarifs ou de faire appel 
à la ire financière des collecti- 
vités locales, 


4, 





__————— 


Concernant ces derniers points, il fant 
signaler que la commission avait prévu 
dans son projet initial, la possibilité d'un 
recours des collectivités locales auprès du 
ministre de l’intérieur et du ministre des 
finances, contre la répartition des partici. 
pations financières décidées par l'oflice. 

La commission a adopté eur ce point 
l'amendement présenté par notre collègue 
M. Regaudie, qui prévoit la suppression 
de cette responsabilité. Celle-ci n'aurait 
eu, en effet, d'autre résullat que d’attii. 
blir l’autorité de l'office vis-à-vis des dif. 
férentes collectivités locales. Il est certain 
qu’en face de collectivités locales, comme 
la ville de Paris ou le département ds 
la Seine, qui ont déjà des traditions bien 
assises et une autorité morale, l’oftice, qu, 
à son départ, éera un organisme jeune, 
doit avoir toute autorité pour faire préva. 
loir ses décisions 

Pour être complet au point de vue finan. 
cier, il faut > gr 68 que, dans la situa- 
tion actuelle du chemin de fer métropoli- 
ain et des transports en surface, l'équi 
libre financier ne semble pas devoir ctre 
atteint en 1948. 

Mais, élant donné que nous sommes déjA 
le 11 décembre et que, par conséquent, 
nous serons très probablement amenés à 
modifier la date d’entrée en fonctionne. 
ment de la régie et de l’office et à arrèter 
une autre date que celle du 14% jan 
19148, l'exercice 1948 ée trouvera être en- 
core quelque peu spécial. L'ensemble des 
mesures financières complètes ne devrait 
pouvoir entrer en vigueur que le 1* jan- 
vier 1949. 

Je terminerai ces remarques en souli- 
gnant certaines observations formulées par 
la commission quant à la gestion des ser 
vices actuels des transports parisiens, mé- 
tropolitain et autobus. 

L'équilibre financier des transports dé- 
pend dans une certaine mesure des tarifs, 
Or, les tarifs actuels sont, si on les com- 
pare à bien d’autres prix, relativement peu 
élevés par rapport à ceux d'avant guerre 

Mais il est évident, d'autre part, que 
des compressions importantes de dépenses 
sont possibles. Nous souhaitons que, dans 
ce domaine, la nouveile régie ait à cœur, 
dès le début, de modifier et d'améliorer 
le fonctionnement des services et de d:mi- 
nuer dans toute la mesure du possible les 
dépenses d'exploitation des transports pa- 
risiens, en leur apportant toutes les in- 
novations nécessaires, même si l’on devait 
faire un certain nombre d'emprunts tech- 
niques dans les capitales et les pays étran- 
gers. 

En ce qui concerne le personnel, le pro- 
jet prévoit que l’actuel comité d'entreprise 
du chemin de fer métropolitain sera trans- 
formé en comité d'entreprise de la régie 
autonome et qu’un accord devra interve- 
nir entre la régie et les organisations <syn- 
dicales pour apporter les aménagements 
nécessaires au protocole du 10 décembre 
1946 qui à instilué ce comité d’entreprise. 

Le texte initial de la commission pré- 
voyait que le ministre des travaux publics 
et des transports fixerait, dans le cadre de 
ia législation en vigueur, les divers points 
qui intéressent ce comité d’entreprise, 
c'est-à-dire sa composition, ses attribu- 
tions, etc. 

La commission a substitué à ce texte 
les dispositions que je viens d'indiquer et 
qui étaient inciuses dans un amendement 
| orge ar nos coliègues MM. Renë 
Mayer et Jean-Paul David. 

D'autre part, un statut fixera les nou- 
velles règles relatives à la situation des 
différentes catégories de personnel à l'in- 
térieur de la régie. 

Il convient de préciser, à ce sujet, ce 
que signifie la phrase suivante de l'at- 
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“À : ticle 22: « Il ne pourra résulter, pour les indemnité d'éviction. Ces deux catégories Je regrette cette situation que je devais 
iStre des agents actuellement en fonctions, du fait | d'indemnités éeront fixées par uu collège faire connaître à l'Assemblée. Je crois, 
artici de leur transfert à la régie autonome, | arbitral. l'ailleurs, exprimer en ce moment, non 
spartick aucune diminut:on de leur situation. » Telles sont donc, mesdames. 1 eurs, | pas une opinion personnelle, mais celle de 
oflice, Nous sommes tous d'accord sur le sens | les grandes lignes des dispositions que la tous mes collègues intéressés par la dis- 
+77 st à donner à cette définition, à savoir que | commission des moyens de communication | cussion du projet, et notamment, celle de 
pression les agents qui travaillent actuellement sur pre * nle à votre examen ét vous demande | M. le rapporteur au fond, tardivement 
n'aurait je réseau souterrain ou sur les lignes de d'adopter, ne ob de Re 
» d’attii surface de l’ex-compagnie du chemin de | J'ai volontairement limité expl Mt oiaon C'est exacl 
} #'aflai- {er métropolitain ainsi que sur les lignes | tions, car ii ne s'agit } tellement de 3 : Us ES 
des dit- qui seront ultérieurement confiées à la | discourir à cette tribune que de travail M. Antoine Demusois. VOR_ FOIS pee 
: es régie, ne devront pas être lésés du fait | ler rapidement à mettre sur pied l'organi- | M€ ParalSSalent INUISPENSIPIES, AU NO 
cr de l'institution de cette régie. | sation nouvelle qui s'avère indispensable, | l'Assemblée s oriente vers l'observation de 
: Pr Mais il faut pr'éc.ser que, par « situa- Comme je l'ai dit. en effet. il c ndi ( 1 " 1 Î 4 DU U { 
4 4 tion », il faut entendre Ja situation et pensable d'aller vite. | C. ul ETS 4 A | 
e je ne" les avantages accessoires qui s'y ratla- Je pense qu'elle constituera, lorsqu'elle à dit, j larn ne , 
es? chent, et non pas le poste ou la fonction | sera au point, un des éléments les plus I _ avis ue 14 ui Ù 
€ préva- occupés par l'agent, Sinon on serait blo- | importants de l'organisation de cette ré- | PE us ds htios (11 
ue finan. qué pour réaliser les réformes nécessaires | gion parisienne, de ce « grand Paris » Porc sn OR EE 2 += . > 


ou les économies envisagées. 


ape Ce texte de l'article 32 signif:e encore 
10 *y vite qu'il ne devra pas y avoir d'minution de 
Loi oui la situation de l'agent lors de son entrée 
per être à la régie. Toutefois, l'agent ne pourra 

jrétendre qu'à l'avenir, notamment par 
ps ; e jeu de l'assimilation à certaines caté- 


Iséquent 
meries à 
netionne- 
à arrêter 
" janx 

être en- 
nble deg 
> devrait 


ories de fonctionnaires départementaux, 
il ue devra pas subir une dimioution de 
situation par rapport à celle qu'il aurait 
eue si les règles actue:iles relatives au 
personnel étaient restées en vigueur. 
Autrement dit, les dispositions de l’ar- 
tice 32 garantissent le personnel contre 
immédiate de situation 





NS : toute diminution 

4 jan- du fait de leur entrée dans la régie, ce 
qui est tout à fait normal et juste, mais 

mn, Soul il n'est pas possible d'envisager que dans 

alées par un avenir plus ou moins lointain, leur 

des ser LE . situation puisse à chaque instant être re- 


lens, mé- mise en cause, si les règles prévues à 
l'article 32 ne cadrent plus avec l'assi- 
milation envisagée. 

En ce qui concerne les transporteurs 
routiers, le point essentiel — que j'avais 
d'ailleurs indiqué au cours de cet exposé 
# — est la création d’une association pro- 

fessionnelie des transporteurs rouliers de 





ports dé- 
es tarifs, 
les com- 
nent peu 
t guerre 
art, que 





dépenses voyageurs de la région parisienne, pré- 
ue, dans vue à l’article 46, association chargée 
à cœur, de représenter les transporteurs particu- 
iméliorer liers auprès de l'office et des pouvoirs 





de d'mi- 
ssible les 
ports pa- 
s les in- 
»n devait 
nts tech 
ys étran- 


pubiies. 

J'ai, d'autre part, indiqué, au début de 
mes explications, que la commission s'est 
b. prononcée contre la prise en charge auto- 
matique immédiate de toutes les lignes de 
transports de la région parisienne actuel- 
4 lement dessérvies par des transports par- 
É ticuliers, 





1, le pro- 4 Autant il est nécessaire de coordonner 
ntreprise Le: entre les mains d'une même direction tous 
ra trans- L les transports de l'agglomération pari- 


sienne proprement dite, autres que ceux 
de la S. N. C. F., autant il apparaît inutile 
et même néfaste d'organiser une régie ten- 
taculaire qui exploiterait des lignes de 
campagne, n'ayant que peu de rapport 
avec l'agglomération parisienne propre- 
ment dite, 

J'en arrive au dernier point de mon ex- 
k. posé, qui concerne les mesures d'éviction 
NO ! et d'indemnisation. 


la régie 
interve- 
Ons SYn- 
agements 
lécembre 
itreprise. 
ion pré- À 
k publics ë 
cadre de à 





rs points 


itreprise, . En la matière, la commission s'en est 
attribu- ù tenue aux règles juridiques normales. 

Chaque fois qu'il y aura un contrat, on 
ce texte 4 appliquera les clauses de ce contrat. C'est 
dique et ñ notamment ce que les textes prévoient en 





ce qui concerne l'ex-compagnie du che- 
4 min de fer métropolitain. 

E ,Celle<i devra recevoir dix annuités qui 
| s'élèveront, d’après les clauses contrac- 
on à un ordre de grandeur de 70 mil- 


ndement 
M. René 


les nou- 
tion des 
>] à l'in- 


D 


Lorsqu'il n’y a pas de contrat, le texte 

6 la commission vous propose prévoit 
eux sortes d’indemnités : d'une part, une 
indemnité pour le matériel qui aura été 
Æpquis et versé à la régie, d'autre part une 


sujet, ce 


de l'ar- 








dont on parle depuis longtemps déjà et 
dont elle sera la première réalisation. (Ap- 
plaudissements au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M, Demu- 
sois, rapporteur pour avis de Ja commis 
sion de l'intérieur. 


M. Anioine Demusois, rapporteur pour 
avis de la comnussion de l'intérieur. Mes- 
dames, messieurs, avant de vous présen- 
ter l'avis de la commission de l'intérieur, 
vous me perimettrez de regretter, sinon de 
protester, contre les conditions dans les- 
quelles l’Assemblée est amenée à enga- 


ger une discussion eur une question im- 
portante. 


IL avait été prévu, par deux fois, 
l’Assemblée aurait à discuter ce 
Pour des raisons sur lequelles je n'ai pas 
à insister, aucune suite n'a été donnée, 
bien que, cependant, les rapporteurs ei 
les députés intéreesés aient pris leurs dis- 
positions pour ‘intervenir. 

Aujourd'hui, alors que rien ne le laissait 
prévoir, on nous informe que la discussion 
va s'engager, Ainsi que je l'ai déclaré de- 
vant la commission du suffrage universel 
et du règlement, ce n’est pas là une honne 
méthode, car Ja portée du projet est suf- 
tisamment grande pour que la discussion 
ne soit abordée qu'avec une documenta- 
tion complète. 

Ce que je dis vaut, en particulier, pour 
votre rapporteur de la commission de l’in- 
térieur qui, non prévenu en temps utile, 
ne peut utiliser certains éléments qui eus- 
sent certainement retenu l'attention de 
l’Assemblée. 

Je tiens à souligner cette particularité, 
car j'ai fait partie de Ja commission mixte 
des transports de la région parisienne qui 
a été chargée d'élaborer un avant-projet. 
J'ai participé activement à ses travaux et 
je sais dans quel esprit on s'est efforcé 
d'aboutir. 

J'avais donc à communiquer à l’Assem- 
blée, comme je l'ai fait à la commission de 
l'intérieur, un certain nombre de notes. 
Mais les conditions dans lesquelles je suis 
amené à intervenir ne me permellent pas 
de remplir avec la précision désirable le 
mandat qui m'a été confié, 

J'entends bien qu’en vue de faciliter 
les choses, on a convenu, non de suspen- 
dre la séance, mais de la lever pee la re- 
prendre une heure après, afin de permet- 
tre aux membres de l’Assemblée qui de- 
vaient intervenir de disposer d'un délai 
pour rassembler la documentation qui 
leur était nécessaire. 

Mais je vous demande de bien vouloir 
comprendre que, si certains de nos col- 
lègués ont pu le faire, en raison sans doute 
de la proximité de leur domicile, d'autres 
— c'est mon cas — n'ont pas eu le temps 
de se rendre à 40 kilomètres d'ici pour 
ramener une documentation qui leur était 
indispensable, 


que 
projet. 
e 
Ô 





19 juillet 1916, la deuxième Assemblée na- 
tionale constituante avait été saisie d'un 
14 int-pi net de loi élaboré par la « 
ion mixte des transports de la mr 
parisienne, 

Cet avant-projet avait 
quasi-unanimité par le 
de Paris et le conseil général de 
et à l'unanimité par le conseil 
Seine-et-01ise, 

Avant de développer les consi 


IN INILS- 
‘ion 
été adopté à la 
mun:cipal 
la Seine, 


conseil 


| ,! 
£gCHCIAI QU 


dérationg 
qui avaient amené ces collectivités à 
prendre posit on sur l'avant projet, }8 
veux vous faire connaitre dans queiles 
conditious ce dernier avuil clé conçu et 


débattu. 

La commission mixte des transports de 
la région parisienne élait constituée de 
membres du conseil municipal de Paris 
et du conseil général de la Seine s'inté- 
ressant au problème des transports, des 
représentants des conseils généraux de 
Seine-et-Oise et Seine-et-Marne, des repré- 
séntants de l'administration pri fectorale de 
la Seine et de Seine-et-Dise, assistés des 


délégués des services des ponts et chans- 
sées — pour la Seine-et-Oise c'était l'in- 
cénieur en chef — et, enfin, des repreé- 


sentants de la compagnie du métropolitain 
et de son personnel, 

Je précise que la représentation di 
conseil municipal de Paris et des conseils 
généraux tenait comple de limporlance 
respective des diverses tendances poli- 
tiques les composant et qu'ainsi, tous les 
groupes possédaient des délégués, 

Au mois de janvier 1946, au cours dé 
nombreuses et Jongues séances, cetle comme 
mission étudia diverses proposition Puis, 
lorsqu'elle eût choisi celle qui Jui parut 
la meilleure, elle en discuta minuticuse- 
ment les articles, 

Ce n'est que lorsque cette étude fut 
poussee à son terine que nous avons pu 
présenter aux collectivités locales intéres- 
sées ce que nous avons appelé un avant- 
projet de loi. 

Je crois intéressant de souligner devant 
l'Assemblée que cet avant-projet de loi à 
été l'expression, non seulement du senti- 
ment, mais de Ja volonté des assemblées 
les plus intéressées et qu'un avis favo- 
rable avait été donné par les administra- 
lions compétentes de la ville de Paris et 
des deux départements que j'ai cités, 

Aussi avions-nous quelque raison da 
penser qu'un intérêt plus grand aurait dû 
être accordé à ce qui représentait l'expres- 
sion de la volonté des collectivités locales 
intéressées, plulôt que de méconnaître, 
comme c'est le cas, les dispositions essen- 
tielles de l'avant-projet élaboré et voté 
par elles. 

Quelles sont les considérations qui ont 
conduit ces collectivités et la commission 
mixte des transports de la région pari- 
sienne à établir un avant-projet de loi 
portant création d'une régie autonome et 
d'un office régional ? 
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H ne parait pas douteux qu'il faille, 
avant tout, réaliser une bonne coordination 
de tous les moyens de transport: chemins 
de fer, autobus, métropolitain, taxis col- 
lectifs et autres modes de transport privé 
de voyageurs 

L'unifivafion, sous une même direction, 
des réseaux de la S.T.C.R.P. et du métro. 
politain avait mis fin à la concurrence en- 
tre les lignes de surface et les lignes du 
réseau souterrain, concurrence préjudicia- 
ble aux intérêts des usagers et des collec- 
uvités parisiennes. 

Mais, comme chacun le sait, la situation 
juridique de l'exploitation actue:le unifite 
élait, est encore essentiellement provi- 
soirée, Il nous était apparu nécessaire de 

{ point un nouveau mode de 





metlre au 
gestion et d'exploitation. 

Nous pensions, d'abord, que toule con- 
currence devait cesser, dans Ja zone du ré- 


seau de surface, entre les lignes du ré- 
seau pioprement parisien et les lignes 
dites libre C'est pourquoi il convenait 
de jeter les bases d'une organisalion nou- 
velle. 

Nous pensions, ensuite, qu'une coordi- 
nation devait être réaliste entre les lignes 


la banlieue et celles de la S.N.C.F. 


On ne peut sans doute, tout au moins 
en première urgence, intégrer ces lignes 
de banlieue dans l’organisation nouvelle, 
Nous en avons convenu. Encore faut-il 


d 


que soit institué un organisme ayant Er 
Voir de réaliser cette coordination dési- 
able. 


11 nous semblait, en effet, qu’on perdait 
de vue trop souvent, surtout dans les 
années d'avant: guerre et, dans une cer- 
taine mesure, actuellement encore, le rôle 
social des transports. 

On s’attachait d'une manière assez 
étricle à la rentabilité d'une ligne déter- 
uunée sans voir, avant tout, que ce 
moven de transport permettait aux tra- 
wailleurs de se rendre au lieu de travail 
où d'accomplir les déplacements nécessi- 
tés par leur travail, déplacements qui, 
favorisant les échanges économiques, de- 
venaient en définitive une source de ri- 
chesses. 

De là, découlait pour nous l'opportunité 
de ne contier l'exploitation de ces trans- 
ports qu'à un organisme clairement 
orienté vers des buts d'intérêt général 

Telle était la préoccupation dominante 
qui à conduit Ja commission mixte des 
transports de la région parisienne à élabo- 
rer un avant-projet de Voi adopté, comme 
je l'ai dit, par le conseil municipal de 
'aris et les conseils généraux de la Seine 
et de Seine-et-Oise, 

Cet avant-projet prévoyait l'institution, 
sous le nom de « Régie autonome des 
transports parisiens », d’un établissement 
doté de la personnalité civile et de l’au- 
tonomie financière, bénéficiant du mono- 
pole des transports en commun de voya- 
geurs — à l'exception de ceux qui sont 
assurés par la S. N. C, F, — dans la région 
dite « région parisienne » consliluée par 
Ja totalité des départements de la Seine 
et de Seince-et-Oise, et aussi, pensions- 
nous, par certaines communes des dépar- 
tements de l'Oise et de la Seine-el-Marne 
à déterminer par décret, 

Dans l'esprit de la commission mixte des 
transports parisiens et des collectivités que 
j'ai citées, et d'après les disposilions mé- 
mes de l’avant-projet, la régie autonome 
des transports parisiens était immédiate- 
ment chargée de l'exploitation des réseaux 
actuels de transports en commun de la 
Ville de Paris et du département de la 
seine. 

A cet eflet, elle était immédiatement 
mise en possession des biens mobiliers 
et immobiliers affectés à l'exploitation de 
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ces réseaux. Les règles d'indemnisation de 
la compagnié propriétaire devaient étre 
fixées par une lai ultérieure 

L'exploitation des lignes actuellement 
constituées ou affermées par des dépar- 
tements ou des communes compris dans 
la région parisienne devait être confiée 
à la régie autonome des transports pari- 
siens sur Ja demande de eelle-ci et, au 
plus tard, dans un délai de six mais. 

Les services libres de la région pari- 
sienne devaient également être repris par 
la régie dans un délai de six mois. Cepen- 
dant, nous avions prévu que cette régie 
pouvait accorder des licences d’exploita- 
lion avee droit de préférence pour l'ex- 
pluitant actuel. Les règles d'indemnisation 
devaient également être fixées par un texte 
ultérieur. 

En ce qui concerne le fonctionnement 
de l'organisme à créer, il était prévu que 
la régie serait administrée par un conseil 
d'administration à forme tripartite de 
vingt-sept membres: neuf désignés par 
les assemblées locales, neuf désignés par 
le personnel, neuf désignés par les quatre 
ministres intéressés. 

La régie autonome devait être, d'après 
l'avant-projet, dirigée effectivement par un 
directeur général, et sa comptabilité devait 
avoir une forme commerciale. 

Nous avions souligné, dans l'avant- 
projet, que cette régie n'était pas indépen- 
dante en ce sens qu'au-dessus d'elle était 
placé un office régional des transports 
composé de dix-neuf membres, dont onze 
désignés par les assemblées locales et huit 
par les ministres intéressés. 

Cet office avait pour mission : {4° De se 
prononcer sur la création ou l'extension 
des lignes; 2° De fixer les tarifs: 3° De 
répartir entre les collectivités intéressées 
les subventions indispensables pour faire 
face à l’insuftisance des recettes: 4° D'as- 
surer la coordination entre les services de 
la régie autonome des transports pari- 
siens et ceux de la S. N. C. F 

Tels sont les buts que nous assignions 
à l'office régional des transports. Et nous 
ajoutions: les membres de l'office siègent 
au titre de représentants des autorités ou 
des collectivités qui les ont désignés. Ces 
autorités et ces collectivités sont engagées 
par les décisions de l'office. Les charges 
et dépenses de la régie sont couvertes, 
d’une part, par les perceptions tarifaires, 


d'autre part, par les subventions des 
diverses collectivités: Etat, département, 
communes, 


Les tarifs sont proposés par la régie à 
l'office, qui arrèle en définitive la fraction 
des recettes à provenir des subventions 
en fixant, comme il a été dit, la réparti- 
tion de celles-ci entre les diverses collecti- 
vités. 

Le mode de répartition n'était pas fixé 
ar la loi, mais laissé à l'appréciation de 
office. 

Nous ajoutions: aucune Higne nouvelle, 
entraïnant un excédent des dépenses tota- 
les sur les receites totales, ne peut être 
créée si l'on n'inslitue pas, par ailleurs, 
de nouvelles ressources. 

La régie autonome des transports pour- 
vait émettre des emprunts destinés à cou- 
vrir les dépenses de premier établisse- 
ment et à fire face aux besoins de tré- 
sorerie. 

Nous avions également pensé qu’un sta- 
tut serait établi pour l’ensemble du per- 
sonne] de la régie et qu’il ne pourrait ré- 
sulter pour ce personnel, du fait de son 
transfert à la régie autonome des trans- 
ports parisiens, aueune diminution des 
avantages dont il jouissait et jouit encore. 

Qu'est-il arrivé ? Peu après l'élaboration 
de cet avant-projet et son adoption par 
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les collectivités intéressées, nous pensions 
ètre saisis très rapidement, en tant qu'As. 
semblée nationale, d’un texte gouverne. 
mental dont l'ensemble s’appuierait «ur 
l’avant-projet élaboré par la commission 
mixte des transports de la région pari- 
sienne et adoplé par les collectivités que 
j'ai citées. 

Or, en fait, c’est en janvier 1946 que 
nous avons élaboré l’avant-projet, c'est 
en février que les collectivités intéresses 
ont donné leur accord à cet avant-projet, 
et il nous a fallu attendre, pour obtenir 
que l’on s’intéressät à la question, qu’une 
proposition de loi portant le n° 23, en 
date du 10 juillet 1946, eût été présence, 
C'est, en effet, eeulement après ce dépôt 
que, le 12 août 1946, nous étions s& 
d'une nouvelle proposition de notre hono- 
rable coïlègue M. Bour. 

Nous espérions qu'en présence, d'une 
part, de l’avant-projet de la commmis-ion 
mixte des transports — que nous avioris 
soumis à l'appréciation de lAsseml'ie 
par un rappel de texte sous la propos! 
n° 203 — en présence, d'autre part, du 
projet déposé par M. Bour, le Gouvere- 
ment se saisirait de la queslion et nous 
indiquerait sa manière de voir. En fait, 
il nous a fallu attendre jusqu'au mois de 
septerobre 1916 pour être saisis d’un texte 
du Gouvernement, 

Je rappelle ces dates parce qu'elles ont 
leur importance. Septembre 1946, c'était 
déjà la fin de la session de la deuxitne 
Assemblée” nationale constituante, 

J'entends bien qu'en raison de la diver- 
sité du contenu des différents textes en 
présence, le ministère des travaux pulhies 
et des moyens de communieation de 
l’époque s'est efforcé de conéilier es 
thèses et de provoquer, au siège du mi- 
nistère, boulevard Saint-Germain, des 
contacts auxqueïs ont pris park des re- 
présentants de l’Assemblée, en qualité de 
Imembres de la commission des moyens 
de communication, et des représentants 
des colectivités locales. Je n'exagérerai 
pas — je l'ai dit à la commission de 
ltérieur — en disant qu'il y à eu un peu 
de « tirage » pour arriver à un accord. 

Je dois dire que la commission mixte 
des transports, qui suivait très attenti- 
vement cet échange de vues, n’aphor- 
tait pas son adhésion aux propositions 
gouvernementales. Nous avions néan- 
moins le désir d'aboutir et la commis- 
tion mixte des transports espérait, en 
octobre 1946, avant la séparation de 
la deuxième Assemblée nationale consti- 
tuante, que la question serait débatiue et 
qu’une décis'on interviendrait. 

Malheureusement — et je n’ai pas à en 
fixer ici les responsabilités — il n’en a 
rien été. La deuxième Assemblée nalio- 
nale constituante s’est séparée sans s'être 
prononcée sur une disposition eréant l'or- 
ganisine nouveau demarmié par les co!lec« 
livités locales intéressées. 

Nous voici en décembre 1947. C’est donc 
seulement plus de en mois après que 
nous sommes saisis d’un texte qui, à 
la vérité, est assez loin de celui proposé 
par la commission mixte des transports 
et accepté par les collectivités locales in- 
téressées. 

11 faut dire que le projet du Gouverne- 
ment et le rapport qui nous a été pré- 
senté sont très différents de Favant-pro- 
jet de loi élaboré et a 4 par les col- 
ectivités intéressées de la région pari- 
sienne. JT est toujours question, évidem- 
ment, de la création d'une régie auto- 
nome et d’un office des transports de la 
région parisienne. Mais le contenu de ces 
créations nouvelles est loin de répondrs 
à ce que voulaient la commission mixte 
des transports, Je conseil municipal da 
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Paris et les conseils généraux de la Scine 
et de Seine-et-Oise. aù 

L'assemblée municipale parisienne et les 
deux assemblées départementales avaient 
voulu constituer, sous le nom de régie au- 
tonome — j'insiste sur ce point — un or- 
ganisme unique qui aurait englobe tous les 
transports d'intérêt général de la région 
parisienne et auprès duquel auraient pu 
cependant subsister certains transporteurs 
libres pour les transports routiers locaux 
ou les transports à grande distance. 

Les modifications apportées au projet pri- 
mitif tendent, en général, à restreindre les 
attributions de la régie autonome et à 
augmenter l'importance des transporteurs 
libres. Dans le projet qui nous est sou- 
mis, il n'y à plus un organisme unique 
des transports, mais deux organismes: 
d'une part, la régie autonome; d'autre 
part, les transporteurs routiers libres grou- 
pés en associalion professionnelle, organis- 
mes jouissant de droits égaux et représen- 
tés à égalité à l'assemblée générale pré- 
vue par les nouveaux textes, représentés 
dans les mêmes conditions au comité tech- 
nique de l'office. 

Le projet actuellement en discussion se 
borue, en somme, à régler la succession de 
la compagnie du chemin de fer métropo- 
Jitain, sans introduire de véritable réforme 
de structure, Sans doute, l'office reste maï- 
te de régler l’organisation générale des 
transports, sous réserve, toutefois, de Ja 
facuité d'appel au ministre. Il n'en est pas 
moins certain qu'il sera plus difficile de 
coordonner les transports et de mettre fin 
à l'anarchie d'autrefois. 

Les principales moditications, qui s’exer- 
cent toutes dans le même sens, d’ailleurs, 
sont les suivantes. 

Les limites de la région parisienne sont 
modifiées. Elles ne comprennent-plus toute 
la Seine-et-Oise et un grand nombre des 
communes de Seine-et-Marne et de l'Oise. 
L'aspect géographique est considérable- 
ment plus réduit. IL est indiqué, dans 
l'exposé du rapporteur, que la zone d’ac- 
tion de la régie autonome ne s'étend pas 
à toute la région parisienne ainsi qu'elle 
a Cté définie, mais qu'’ehe reste limitée à 
une partie agglomérée, d'ailleurs non dé- 

nie. 

Le monopole de principe, demandé par 
les assemblées locales et précédemment 
accordé à la régie autonome par le premier 
projet gouvernemental, de septembre 196, 
se trouve écarté. Actuellement, la régie ne 
reprend que les services du chemin de fer 
métropolitain et de la S. T. C. R. P. Pour 
le surplus, elle entre en concurrence à 
égalité avec les transporteurs libres. Elle 
hé conserve même pas le monopole dont 
jouissaient dans Paris le chemin de fer 
Inétropolitain et la S. T. C. R. P. Rien, 
dans le projet, ne s'oppose à ce qu'un en- 
trepreneur soit autorisé à exploiter dans 
Paris des lignes d'autobus ou autres. 

Il faudrait au moins — et c'est à cela 
que nous pensons qu'il convient d'inviter 
l'Assemblée — rétablir le monopole de la 
régie dans les départements de la Seine et 
de Seine-et-Uise. 

D'autre part, la régie n’est plus eftecti- 
vement chargée de l'équipement de ces 
lignes, comme l'était le métropolitain. Elle 
« peut » seulement en être chargée. 

Les taxis collectifs également ne sont 
re mentionnés explicitement. H n'est 
onc pas certain qu’ils entrent dans la coor- 
dination. 11 serait difficile de rétablir le 
texte primitif sous peine d’aggraver l'anar- 
chie des transports. 

De plus, en cas de reprise d'une ligne 

autocars par la régie autonome, il est 
prévu que l'ancien exploitant aura le droit, 
« à son seul choix », soit de garder son 
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matériel, soit de le laisser à la régie, dis- 
position nettement abusive par laquelle, 
on peut le craindre, le mauvais matériel 
sera seul laissé à la régie qui sera obligée 
de le reprendre. 

Il est nécessaire de prévoir au moins une 
discussion et un arbitrage sur cette ques- 
tion. 

Ajoutons aussi que leg inscriptions au 
plan de transport sont accordées pour sept 
années, ce qui risque de cristalliser l'orga- 
uisation des transports. 

Pour l'exercice des droits que leur donni 
le projet, les transporteurs routiers doivent 
se grouper en une association profeesion- 
nelle mais, tandis que la régie autonome 
ct la S. N. C. F. sont des organismes mixtes 
où figurent les représentants des intérêts 
généraux du public et du personnel, l'as 
sociation professionnelle des transporteurs 
libres est un organisme exclusivement pa 
tronal. Il y a là un manque d'équilibre 
qui choque un peu, IL faudrait que a re- 
présentation des transporteurs routiers soit 
au moins bi-partite, c'est-à-dire qu'elle 
comporte des représentants des entrepre- 
neurs et du personnel. 

Enfin, on a prévu que le conseil d'admi- 
nistration de la régie et l'assemblée géné- 
rale de l'office, assemblée générale que 
l'avant-projet de la commission mixte des 
transports n'avait pas retenue, ne pour- 
raient délibérer qu'avec le quorum des trois 
quarts de leurs membres, disposition un 
veu dangereuse ect qui risque de paralyser 
ces assemblées. . 

C'est pourquoi, compte tenu de ces di- 
vergences importantes que nous nous SOm- 
mes efforcé d'exposer objectivement, nous 
avons examiné à la commission de l'inté- 
rieur quelle position nous devions prendre 
à l'égard du prose. 

Devions-nous donner un avis défavora- 
ble au projet et risquer ainsi d'empêcher 
sa discussion devant votre assemblée ? 
Nous ne l'avons pas pensé et nous nous 
sommes déclarés d'accord pour que j’As- 
semblée nationale se saisisse des textes 

ui lui sont soumis, en lui faisant con- 

ance pour améliorer ces texles par voie 
d'amendements. 

Telles sont les conclusions de la commis- 
sion de l’intérieur. Je demande à l'Assem- 
blée de m'excuser si je n'ai pu apporter 
d'autres éléments que j: considère utiles 
à la discussion. Cela est dû uniquement aux 
conditions dans lesquelles nous avons été 
appelés à rapporter aujourd'hui devant elle, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M, Guil- 
lant, rapporteur pour avis de la commis- 
sion des finances, 


M. André Guillant, rapporleur pour avis 
de la commission des finances. Mesdames, 
messieurs, votre commission des finances 
se devait, bien entendu, de formuler un 
avis sur un projet aussi important que 
celui de porte réorganisation et coordina- 
tion des transports en commun dans la 
région parisienne. 

Je n’ai pas besoin de rappeler, en effet, 
que le déficit chronique de ces transports, 
qui à atteint plus de 4 milliards en 1956, 
constitue, directement ou indirectement, 
une charge particulièrement lourde pour 
le budget de l'Etat, 

IL était donc urgent, et je l'ai rappelé à 
la tribune lors de la discussion du budget 
des travaux publics, de mettre sur pied 
une réforme dans le double souci de per- 
mettre, sur le plan technique, une meil- 
leure coordination des transports et 
d'assurer une gestion moins ontreuse pour 
les finances publiques. 

C'est essentiellement sous l'angle de cet 
équilibre financier que nous avons étudié 
le projet er. question, 
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lci, je ferai une première observation 
de principe: considérant qu'il s'agissait, 
en l'espèce, d'un service public qui pros 
fite non seulement à ses usagers directs, 
mais encore à l'ensemble de la collectivité, 
votre commission a estimé que le principe 
d'une participation raisonnable de l'Etat 
et des collectivtés intéressées aux frais 
de l'exploitation, pouvait être légitime- 
ment retenu. L'essentiel était cependant 
que ces subventions de l'Etat fussent li- 
mitées et que leur mode d'attribution fû8 
parfaitement défini. 

Dans cet esprit, le projet qui nous esi 
southis nous apporte € 
ties. D'une part, le fait que la régie, pour 
l'instant du moins, se borne à exploiler 
les lignes du métropolitain et de Fan- 
cienne S. T. C KR. P., sans étendre son 
monopole à tous les transporteurs de la 
région parisienne, fournit la garantie re- 
lative, certes, mais cependant acceptable, 
que le déficit ne dépassera pas largement 
son volume d'autrefois. 

D'autre part, obligation est faite à la 
régie de soumettre à l'accord du Parle- 
ment le montant de Ja subvention qu'elle 
désire. Obligation lui est également faite, 
si cette subvention ne lui est pas accors 
dée, de réaliser quand mème son équili. 
bre budgétaire. 

Toutes ces dispositions sont relativement 
satisfaisantes. 

Cependant, nous avons été amenés, pour 
éviter toute ambiguité du texte et pour 
l'améliorer, à présenter un certain nom- 
bre d'amendemenis que j'ai déposés au 
nom de la commission des finances et dont 
l'Assemblée aura à discuter. 

Nous avons pensé, en particulier, que 
si le nouveau régime financier prévu par 
le projet que nous exarminons constitue 
une amélioration certaine. par rapport À 
l’état de choses actuel, il serait anormal 
d'en retarder l'application. 

Dans ce projet, qui a été déposé cette 
année, il était prévu que, pour l'année 
1948 encore, on continuerait les errements 
anciens, 

Votre commission des finances a estimé 
qu'il ne devait pes en être ainsi. Elle pro- 
pose en particulier qu'un nouveau régime 
financier soit appliqué dès que possib.e, 

l'ar ailleurs, elle n'a pas voulu retenir 
une des définitions données il y a quel. 
ques instants par M. le rapporteur de la 
commission des moyens de communica- 
tions, en ce qui concerne les ressources 
de la régie. 

I a été dit qu'on limiterait le montant 
des subventions à 15 p. 100 des ressourceg 
propres de la régie, au nombre desque:iles 
ligurent les subventions de l'Etat ou des 
collectivités. C'est dire que la subvention 
sera calculée sur la subvention, À ce pro 
pos encore, votre commission des finané 
ces vous proposera un texte amélioré. 

Sous réserve de ces quelques obs he 
tions et de certaines remarques de détai 
que je serai amené à faire en son non 
au cours de la discussion, votre commis 
sion des finances vous recommande d'ace 
cepler le projet qui vous est soumis, dans 
la forme où il a été adopté par la coma 
mission des moyens de comimunicationg 
{ \ppl ui: sements au cc) tre.) 


M. le président, Dans la discuss on géné- 
rule, la parole est à M. Beauquier. 


M. Pierre Beauquier, M:s chers coll. 
gues, intervenant dans la discussion gfnés 
rale, je voudrais très brièvement attirer 
votre attention sur trois idées de bon sens, 
qui, par là même, me paraissent devoir 
retenir l'unanimité. 

Première idée: Ja réorganisalion des 
transports de la région parisienne doit 
s'inspirer avant tout, c'est une vérité 


le serieuses garalt- 
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d’évidence, de Fintérêt des usagers, @’est. 
à-dire des voyageurs. 

Il me semble utile, mes chers collègues, 
de rappeler cette vérité d’évidenee, ear 
trop souvent, dans les services adminis- 
tratifs, dans les services économiques, on 
ne s'est pas assez soucié de l'intérêt gé- 
méral. Et c’est la raison pour laquele 
nous avons demandé que, dans les divers 
organismes chargés de la gestion, du fonc- 
tionnement de la régie autonome, les usa- 


gers soient représentés en nombre suffi- 
sant, et ce, par l'intermédiaire des coïlec- 
tivités locales, 

Nous espérons, d'autre part, que les 
cinq personnalités dont la uominalion est 
laissce au choix du, ministre des trans- 
ports, sur présentation des syndicats, des 
whambres de commerce, de l'ordre des ex- 


comptables et du conseil national du 


perl 


crédit, seront désignées pour représenter 
vraiment l'intérêt général. 

La deuxième idée est celle que M, Guil, 
liant vient de formuler au nom de la com- 
mission des fin à régie autonome 
do fonetionner mime une entreprise 
commerciale oa une entreprise industrielle. 

Je veux dire par ià que la R,. A. T. P. 
devra avant tout s'etlorcer de réaliser son 
équ { r de facon vraiment sé- 
ri b. 

Oh! je sais bien qu'il sera sans doute 
Pi ire, au début, de faire appel à des 
subventions, mais nous voud ns les H- 
nuiter à eette période de réadaptation. Si le 
passif est assez lourd, ce n'est pas une 
gaison pour ne pas le liquider le plus ra 
pidem nt po sible et réaliser ensuile un 


+. 1 
véritable équilibre des finances de Ja régie 
aulionome. 


Assurant un service d'intérêt général il 
vous apparaît que la régie autonome doit 
donner l'exemple d’un organisme où la 


gibegie et le désordre n’ont pas de place. 

Ce sera, mesdames, messieurs, un excel- 
lent moyen de démontrer que régie et 
équilibre financier ne sont pas forcément 
incompatibies. 

La troisième idée concerne la nécessité 
de faire cadrer la nouvelle organisation des 
transports parisiens avec le plan de coordi- 
nation générale dont la mise sur pied sera 
le premier travail du conseil supérieur des 
transports qui à été créé récemment, 
se réunir prochainement et 
indispensable que lassem- 
blée générale de l'office qui, d’après le 
projet de loi, a compétence « pour as- 
surer la coordination de tous les transports 
en commun de voyageurs par moyens ter- 
restres daus l'étendue de La région pari- 
sienne », sollicite, préalablement à toute 
décision, l'avis du conseil supéricur des 
transports. 

La coordination ne doit pas se faire — 
pardonnez moi celle expression — pi « pe- 
tits bouts », elle ne doit pas se Iaire jar 
régions ; elle doit s'inscrire dans un plan 
pational. 

La loi qui a institué le conseil ge ar 
des transports a prévu que ce plan de 
coordination sera soumis au Parlement. 
Raison de plus, me semble-til, pour ne 
pas être en face d’une situation de fait et 
ne point ce trouver dans l'obligation de 
modifier la lui. 

Telles sont, mes chers collègues, les 

rais idées que je désirais soumettre à vos 
réflexions. 

En terminant, permettez-moi de souhai- 
ter que, qar l'institution et le fonetionne- 
ment de la régie autonome des transports 
parisiens, tons ceux — et ils sont des 
millions qui utilisent chaque jour le 
métro et Fautobus puissent reconnaitre 
les avantages et les amekorations qu'elle 
apportera à la vie de Paris et dont üs 
duo: :æ bénéficiaires, 


Celui-ci doit 
fl nous parait 





C'est en tout cas, permettez-moi de le 
dire, le vœu très sincère du provincial 
que je suis, et si métro et antobus veulent 
bien ae jamais s'arrêter, alors nous salue- 
rons, mes chers collègues, la R. A. T. P. 
comme un des éléments les plus actifs de 
la prospérité de la nation. (Applaudisser 
ments aw centre et sur divers bars à 
droite.) x 


M. le président. La parole est à M. Au- 
guet. (Applaudissements à l'extrême qau- 
che.) 


M. Gaston Auguet. Le groupe eommu- 
niste se félieite que vienne enfin en dis- 
cussion, après tant d’atermoiements, le 
projet de loi temdant à la réorganisation 
et à la coordination des transports de 
voyageurs dans la région parisienne. 

Il importe, en effet, que soit fixée sans 
plus attendre une doctrine en la matière 
et que soient prises les mesures néces- 
saires à l’organisation des transports ter- 
restres dans une région dont la popula- 
tion est d'environ 7 millions d’habitants 
at qui constitue le eentre industriel, com- 
nercial, universitaire et touristique le plus 
important du pays. 

L'étude qu’entreprend aujourd'hui lAs- 
semblée nationale doit être, à notre avis, 
guidée par une double préoccupation 
d’abord, le souci de mettre à la disposi- 
tion des usagers des moyens de transport 
judicieusement répartis em fonction des 
besoins, des plans d'extension et d’aména- 
gement, en bref, en fonction de l'intérêt 
social et économique de la région pari- 
sienne; ensuite, le souci d’établir les mo- 
dalités d’une gestion rationnelle de ee ser- 
vice publie, en évitant tout dévelop- 
ement pléthorique et anarchique, en 
imitant aussi souvent que possible les 
doublages abusifs de lignes, sans oublier, 
toutefois, que les transports contribuent 
à la prospérité locale et régionale. 

I s'agit done, en définitive, de fixer les 
prineipes d’un système de transports ter- 
restres adapté à la structure particu'ière 
de la région parisienne, de eette région où, 
chaque matin, quelque 309.000 habitants 
des communes suburbaïnes de la Seine, 
123.000 habitants des communes de Seine- 
et-Oise et 9.009 habitants des communes 
de Seine-et-Marne se dirigent vers la capi- 
tale et en repartent le soir, où chaque 
jour aussi des milliers d'habitants de 
Paris se rendent à leur lien de travail et 
en reviennent. Tant intra qu’extra-mures, 
des milliers d'habitants se déplacent ainsi 
d’une commune à une autre. 

Un offlee régional des transports pari- 
siens comprenant une majorité de conseil- 
lers généraux des départements intéressés 
pourra, s'il est doté ke ouvoirs réels, or- 
ganiser et coordomner Îles transports de 
cette vaste agglomération. 

Notons tout de suite que si les disposi- 
tions de Particle 89 de la Constitution, 
étendant les libertés dé mentales, 
sont respectées, il est difficile d'admettre 
que le ministre des travaux publies et des 
transports soit représenté au sein de lof- 
fice par un commissaire du Gouvernement 
ayant droit de veto, alors qu'il y aura 
ses délégués au même titre que les autres 
ministres intéressés. 


M. Mare Dupuy. frès bien! 
M. Gaston Auguet. Actuellement le ré- 


seau de transports de Ja région parisienne 
est constitué par les lignes de la société 


nationale des chemins de fer français, 
par celles qu’exploite la société du che- 
mi de fer métropolitain et, en Seine-et- 
Oise et Seine-et-Marne par les lignes ex- 
p'oitées par des fermiexs, des concession- 
waies où des Wans<porleurs privés. 





Le réseau souterrain et celui de surface, 
exploité par la société du chemin de fer 
métropolitain est déjà considérable, en. 
core qu’il éerait désirahle que certaines 
lignes du réseau souterrain fussent pro. 
longées jusque dans les communes sub. 
urbaines. 

Le réseau ferré eompte 164 kiüomètres 
de lignes et transporte annnellement plus 
d'un milliard de voyageurs. 

Avant la guerre, les voitures du résean 
routier parcouraient chaque année { mil- 
lion 800.000 kilomètres. Certes, ce réseau 
routier n’a pas retrouvé l'importance qu'il 
avait en 1959, un grand nombre de voi- 
tures ont été détruites pendant la guerrs 
ou se, y var mp par l'ennemi. Néan- 
moins le pare de voitures, qui se recons- 
titue par étapes, compte actuellement 
2.500 véhicules. 

En 19259, le réseau souterrain était ex. 
ploité par la compagnie du chemin de fer 
métropolitain, le eéseau routier par la 
S. T. C. R. P., la première, eeneession- 
naire de la ville de Paris, la seconde, fer. 
mière du département de la Seine. 

Mais déjà les assemblées parisiennes 
étaient dessaisies, depuis le déeret-loi de 
198, du pouvoir de fixer les tarifs, mou- 
voir que le gouvernement d’alors s'était 
arrogé. 

L'acte dit « lot du 20 septembre 1940 5 
posait en principe que la fusion des ré- 
seaux de surface et souterrain devait être 
réalisée le 1% juillet 1941; aussi l'acte dit 
« loi du 26 juin 1941 » résiliait-il, à 
compter du 1° janvier 1942, la convention 
d’afflermage passée entre le département 
de la Seine et la S. T. C. R. P. et déci- 
dait-il la fusion des deux réseaux au pro- 
ft de la compagnie du métropolitain. 

Et s’est encore un acte dit « loi du 
27 décembre 1941 » qui approuve une 
convention passée le {1 décembre 191 
entre le @réfet de la Seine, nommé par 
le traître Pétain avec l'autorisation de 
von Stulpnagel, et le directeur général du 
métropolitain, qui donnait toutes garan- 
ties aux autorités d'occupation, conven- 
tion aux termes de laquelle le métropo- 
litain devenait concessionnaire de l’en- 
— vu du réseau jusqu'au 34 décembre 

J9, 

Ainsi, le trust Empain l’emportait sur 
le groupe financier Mariage, moins puis- 
sant. (Très bien! très bien! à l'extrême 
gauche.) 

A la libération, tenant compte du fait 
que le directeur général et le directeur 
adjoint du métropolitain avaient scrnda- 
leusement collaboré avec l'ennemi et de 
la volonté clairement exprimée de l’en- 
semble du personnel, le comité parisien 
de libération, qui à cette époque assistait 
le préfet de la Séine dans l'administration 
de la ville de Paris et du département de 
la Seine, demanda, le 26 décembre 1%4, 
au gouvernement provisoire, la mise sous 
ne de la compagnie du métropoli- 

in. 

Le 3 janvier 1945, le ministre des tra. 
vaux pubiies et des transports d'alors, 
sans faire droit à la proposition justifiée 
du comité parisien de libération, désaisis- 
sait la compagnie du métropolitain, sus- 
pendait de leurs fonctions le directeur 
général et le directeur adjoint et nommait 
un administrateur provisoire, en nrème 
temps qu'il eréait un comité consultatif 
du métropolitain. 

Mesdames, messieurs, on dit qu’en 
France le provisoire dure longtemps. En 
décembre 1947, la société du chemin de 
fer métropolitain est toujours placée sous 
un régime provisoire juridiquement impré- 
cis, est toujours dirigée par un adminis- 
trateur provisoire, alors que lex-directeur 
général, signataire de la convention de 
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(941, n'a été révoqué de se 
qu'en 1946. 

M. Mare Dupuy. On y a mis le temps! 

M. Gaston Auguët. La vile de Paris et 
le département de dla Seine, propriétaires 
du réseau, n'ont pratiquement aucun pou- 
voir de décision. C'est le Gouvernement qui 
fixe les tarifs, sans consuller les assem- 
blées parisiennes. C'est le ministre des 
transports qui à qualité pour approuver 
— et avec quelle lenteur! — toutes les 
mesures propres à assurer la gestion. 

Mais les usagers payent et, à ce propos, 
je veux élever, au nom du groupe com- 
muniste et au nom de la population laho- 
rieuse de Paris et de sa ban:ieue, une 
prolestation énergique contre le décret 
ortant à 5 francs le prix du ticket de 
métro, à 50 francs le prix du carnet d'auto- 
bus et à 38 francs le prix de la carte 
helhdomadaire ‘à un parcours de deux 
sections. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Les usagers sont mécontents. Ils denran- 
dent le payement, par leurs employeurs, 
d'une indemnité compensatrice de dépla- 
cement. lis ont raison. Le pouvoir d'achat 
de leurs salaires, de leurs traitements à 
baissé considérabiement, alors que le coût 
de la vie ne cesse d'augmenter. 

C'est l’ancien ministre des affaires éco- 
nomiques du gouvernement Ramadier, ac- 
{uellement ministre de l'intérieur dans le 
gouvernement présidé par M. Robert Schu- 
man, celui qui est à l’origine de la « drôle 
de guerre » des étiquettes qui a fait pren- 
dre la décision de majorer, pour la 
deuxième fois depuis le début de cette 
année, les tarifs du métro, ceux des che- 
mins de fer, pendant que, dans le même 
temps, à Paris, le prix du mètre cube de 
gaz passe de 6 fr, 71 à 7 fr. 90 et le kilo- 
watt d'électricité de 7 fr. 58 à 11 fr. 30. 

Singulière façon d’enrayer la hausse des 
prix! Singulière facon de juguler l’infla- 
tion! (Très bien! très bien! à l'extrême 
gauche.) 

Il s'agissait sans doute, pour l’ancien 
ministre des transports — je sais que son 
successeur est du même avis — de justi- 
fler la spécieuse théorie du cycle infernal. 
Mais comment expliqueront-is l'un et 
J'autre que ke prix de la vie ait augmenté 
de 48 p. 100 du 1% janvier au 31 octobre 
1947, aiors que, dans la même période, les 
salaires et traitements n’ont été relevés 

ue dans des proportions beaucoup moin- 

res, ainsi que le démontrait, il y a quel- 
ques jours à cette tribune, mon ami Am 
broise Croizat ? 

En réalité, pour parler net et france, le 
permet de M. Ramadier, en déci- 

ant une hausse générale des prix, approu- 
vée et bientôt aggravée par le gouverne- 
ment qui dui a succédé, préparait, comme 
le fait pratiquement son successeur, une 
nouvelle dévaluation du franc qu'on étu- 
die dans les milieux financiers américains 
et qui est également souhaitée par la City 
— Londres. (Erclamations au centre et à 
gauche.) 


roue, — Applaudissements à l'extrême 

M. Michel Peytel. Il y avait longtemps ! 

M. Gaston Auguet. Mais oui! Et nous en 
reparlerens, messieurs! 

M. Louis Rollin. On s'en doute! 


. M. Gaston Auguet, Mesdames, messieurs, 
dès 1945, le conseil municipal de Paris el 
le conseil fénéral de la Seine se sont 
Prévecupés du régime du métropolitain. 
Considérant, d’une part, l’état de fait et 
da convention passée en 1927 entre la ville 
Paris et la compagnie du chemin de fer 
métropolitain — convention très avanta- 
Béuse pour celle dernière — considérant, 


s fonctions 





d'autre part, les besoins en moyens de 
transport des départements limitrophes du 
département de la Seine, ces assemblées 
envisagèreunt la création d’une régie auto- 
nome des transports parisiens. 

Après une étude sérieuse faite en com- 
miun par les délégués dûment mandatés 
des conseils généraux des départements de 
la Seine, de la Seine-et-Oise et de la Scine- 
et-Marne, dans les conditions indiquées il 
Y.a un instant par mon colitgue et à 
M. Demusois, fut élaboré un avant-projet 
de régie autonome qui fut voté à une 
grosse majorité le 7 février 1946 par les 
asserblées parisiennes, qui reçut aussi 
l'approbation quasi unanime des conseils 
généraux de la Seine-et-Oise et de Ja Seine- 
et-Marne et fut adressé à M. le ministre des 
transports par les soins du préfet de Ja 
Seine. 

Le projet de loi n° 251 s'inspire d'ail- 
leurs dans ses grandes lignes vu dispo- 
sitions de cet avant-projet, mais il a été 
modifié sensiblement, au point d'être 
rendu inacceptable à la commission des 
moyens de communication. 

L'Assemblée nationale me permettra 
sans doute de faire remarquer que le con- 
seil municipal de Paris, le conseil géné- 
ral de la Seine, le conseil général de Ja 
Seine-et-Oise et le conseil général de la 
Seine-et-Marne ont tout de même quelque 
compétence pour déterminer le régime 
de transports qui convient le mieux à Ja 
région parisienne. (Très bien! très bien! à 
l'extrême gauche.) 


M. Antoine Demusois. C'est lrès juste. 


M. Gaston Auguet. On me permettra 
d'ajouter que les capitaux investis par la 
ville de Paris et par le département de la 
Seine dans les réseaux ferré et routier at- 
teignent presque le chiffre de 150 milliards 
de francs, réévalués selon l'indice retenu 
par la Statistique générale de la France, 
ce qui donne également quelque droit aux 
représentants de ces collectivités de se 
faire entendre par le Gouvernement et par 
l'Assemblée nationale. 


M. Raymond Guyot, La ville de Paris est 
placée sous tutelle! 


M. Gaston Auguet, Le texte élahoré par 
la commission des moyens de communic{- 
tion appelle un certain nombre d'observa- 
tions que je voudrais formuler brièvement. 

Tout d’abord, ce texte n'inclut pas la 
totalité du département de Seine-et- 
Oise dans la région parisienne, alors que, 
selon l'opinion de tous les spécialistes, ce 
département, qui entoure le territoire du 
département de la Seine, ainsi «2 chacun 
le sait, appartient incontestablement à 
cette région. 

Ensuile, la commission, tout en accep- 
tant le principe de la création d'une régie 
autonome des transports parisiens, ne con- 
lie pas à celle-ci le monopole des transports 
en commun des voyageurs. 

Qui plus est, les articles 40 et 47 de ce 
texte donnent À l'office régional des trans- 
ports, créé par l'article 1°, la possibilité 
de répartir les movens de transport entre 
les divers transporteurs. Ils ouvrent donc 
la voie à la concurrence entre la régie et 
les transporteurs publics routiers consti- 
tués en association professionnelle aux 
termes de l’article 46. 

Ces transporteurs pourront exploiter cer- 
taines lignes pendant une période qui ne 
sera pas inférieure à sept ans, avec possi- 
bilité de résiliation dans des cinq pre- 
mières années moyennant une indemnité 
d'éviction. 

Or. l'exploitation d’un réseau de trans 
port de voyageurs dans la région pari- 
sienne nécessite une gestion fort éerrée, 
une rationalisation très poussée, une slan- 
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dardisation du matériel, un ermplacement 
et un aménagement judicieux des dépôts, 
si l'on veut éviter un déficit trop impor- 
tant. 

Si la régie n'a pas le monopole des 
moyens de transport en commun des voya- 
geurs, 6i on ne lui permet pas, au fur et A 
mesure de ses possibilités, d'étendre son 
activité sur l’ensemb'e de la région pari- 
sienne, les résullats d'exploitation ne s6- 
ront pas ceux que l'on pourrait attendre. 

Pourtant, le budget de l'Etat est directe- 
ment intéressé au succès de la régie puis- 
que, aussi bien, à l’article 24 du projet, la 
commission prévoit dans certains Cas la 
participation de l'Etat À la couverture du 
déficit éventuel d'exploitation de la régie. 
Veut-on, par avance, l'échec de la régie, 
pour complaire aux trusts américains, apô- 
tres de la prétendue liberté d'entreprise ? 
(Applaudissements à l'extrime gauche. — 
Mouvements divers à droite.) 

Au surplus, l’article 33 du projet gouver- 
nemental instituait le monopo'e au profit 
de la régie et précisait qu'après le 31 dé- 
cembre 1947, aucun transport public de 
voyageurs ne pourrait être effectué sang 
une licence délivrée par l'office régional, 
après consultation de ki régie autonome. 

C'était là une garantie contre le retour 
à l'anarchie des moyens de transport, qui 
existait avant 1939 dans la région pari- 
sienne et qui était une des causes du dé- 
ficit des collectivités locales et de la S. N. 
C. F. pour les lignes de banlieue, anarchie 
dénoncée avec compétence et talent par 
le grand administrateur que fut Pierre Sé- 
mard, ex-secrélaire général de la fédération 
des cheminots, conseiller général de la 
Seine, fusillé par l'ennemi le 7 mars 1942, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

La commission à cru devoir en outre 
modifier la composition du conseil d'admi- 
nistration de la régie autonome, qui ne 
serait plus tripartite, et restreindre <es 
attributions en ce qui concerne l'élection 
de son président et la nomination du di- 
recteur général, 
Un . académicien écrivait récemment, 
dans un journal du matin, que les mots 
n'avaient pas la même signification pour 
tous ceux qui les emploient: la commis- 
sion à sans doute donné au mot « auto- 
nome » une signification particulière. 
(Très bien! très Lien! à l'extrême gauche.) 

En tout cas, le groupe communiste in- 
siste pour que le conseil d'admirtistration 
de la régie soit composé d'un nombre égal 
de représentants des collectivités intéres- 
sées, du personnel et des ministères inté- 
ressés. (Très bien ! très bien ! à l'extrême 
gauche.) 

Ce serait rendre hommage au personnel, 
dont les efforts considérables ont permis 
la remise en marche des transports pari- 
siens et dont le concours est indispensable 
pour assurer le succès de l'exploitation 
nouvelle, 

Il est vrai que le gouvernement de 
M. Ramadier, en contraignant, il y a quel- 
ques semaines, ce personnel à se mettre 
en grève pour faire triompher des reven- 
dications parfaitement légitimes, en usant 
à son égard de mesures de violence, em- 
ployées autrefois en France par les Tardieu 
et par les Chiappe et utilisées aussi d'une 
façon courante par la police au pays du 
dollar (Mouvements divers), a montré 
quelle reconnaissance il témoignait aux 
ingénieurs, techniciens, employés et ou- 
vriers de la compagnie du métropolitain 
pour leur dévouement à la cause de la 
renaissance française. 

Enfin, la commission confie à l'office ré- 
gional, dans le* conseil d'administration 
duquel siégeront les représentants des 
transporteurs routiers, le soin d'élaborcs 
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un plan de besoins et un plan d'aménage- 
ment et de répartition des transports, plan 
revisé et complété chaque année, 

Veut-on que des sociétés de transports 

qui pourront être bientôt à capitaux amé- 
ricains (Mouvements divers), expioitant 
des lignes dans la région parisienne... 
Ne souriez pas, monsieur le rapporteur, 
je sais parfaitement ce que je dis et vous 
comprendrez encore micux lorsque j'aurai 
ajouté ceci: 


Veut-on qui les filiales de l’ancien 
roupe Mai age, lié à la société Thomson- 
lousten, pu ht contrôl sation 

des transports parisiens ? 


M. Joseph Denais. Cela ne serait peut-clre 
pa t jue, 


Hauvals au point de vue lechnl 
M. Gaston Auguet, Ajouterai-je que 
sn récer | »7 


mal devrait pouvoir, en accord 
avec | collectivités intéressées, détermi- 
per à toute époque les lignes dont ja créa- 
tion et! l'exploitation seraient confites à 
Ja régie Car, à nsi que le notait nagucre 
un des meilleurs spécialistes, qui fut d'ail- 


Jeurs un ministre de Ja I 
Ja vie des transports parisiens 
une perpétuelle création 

lelles sont, mesdames, messicurs, les 
observations essentielies que j'avais mis- 
sion de présenter dans le débat, 

Le groupe communiste soutiendra de 
nombreux amendements afin que puisse 
être institute une véritable régie aulo- 
nome des transports parisiens. 

Certains prétendront qu'il s’ag 


République 


, 
doit être 


it de la 


réalisation d’une tranche de socialisme. 
Mais, pas plu; que les nationalisalions, 
qui ne sont que des réformes de carac- 


tère démocratique, la création d’une régie 
des transports ne constitue une mesure 
de socialisation. C’est seulement une me- 
sure susceptib'ie d'éviter Ja reconstitution 


des trusts des transports parisiens dont 
l'exploitation avait engendré les pires 


abus, C'est seulement une mesure propre 
à assurer une gestion rationneile du ré- 
sceau des transporlis en commun des voya- 
geurs en substituant l'intérêt général aux 
intérêls partie dans un domaine 
essentiel de la vie économique parisienne, 
dans l'esprit du programme, oublié par 
beaucoup, du Conseil national de la résis- 


sv 
Wilers 


tance. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. le président, Porsonn: e demande 
plus la parue dans Ja discussion gt 
vaio 7... 

La discussion générale est close. 


Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la discussion des art 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 
M. le président. L'Assemblée 


'h 
CS. 


voudra 


sans doute renvoyer la suite de Ja diseus- 
sion la procha éance ? {sSenti- 
L LL ( 

EE 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UNE PROPOSITION DE RESCLUTION 


M. le président, Dans la séance du 
8 décembre 1%47, M. Maurice Violette a 
déposé une proposition de résolntion ten- 
dant à moditier l’article 10 du règlement, 

L'auteur demande la discussion d'’ur- 
gence de sa proposition, 

Conformément aux dispositions du 2° ali- 
néa de l’article 61 du règlement, !{l va être 
procédé à l'affichage de Ja demande de dis- 
cussion d'urgence et à sa communication 
à la commission compétente et aux pré- 
sidents des groupes. 


L'Assemblée ne sera appelée À se 


pro- 


goncer gçur celie demande qu'en flu de] 


stance et après expiration d’un délai 
minimum d'une heure. 4 
J'invite la commission du suffrage uni- 


versel, du règlement et des pétitions à se 


réuuir aussitôt en vue de se prononcer 
sur l'opportunité de la discussion d’ur- 
gence ainsi que sur le fond même de la 
proposition. 


— 5 — 


DEMANDE EN AUTORISATION 
DE POURSUITES 


M. le président. J'ai recu une demande 
en autorisation de poursuites contre un 
membre de l'Assemblée. 

Celte demande sera imprimée et distri- 
buée sous le n° 2829, 

L'Assemblée voudra sans doute ren- 
voyer cette demande à l'examen de la 
commission qui a été nommée le 20 no- 
vembre 1947 et qui est actuellement sai- 
sie d'une demande visant le même député. 

ll n’y a pas d'opposition ?.. 

1 en est ainsi ordonné, 


EN 7e 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président, Demain, vendredi 
12 décembre, à neuf heures et demie, 
ire ségnce pub:ique: 

Suite de “ discussion du projet de loi 
tendant à la réorganisation et à la coordi- 
nation des transports de voyageurs dans 
la région parisienne. (N°s 251-1453-1905- 
2011, — M. Bour, rapporteur.) 

A quinze heures, deuxième 
publique : 

Nouvelle délibération, à la demande de 
M. le Président de la République, de la 
loi relative au changement de nalionalité 
sur Jjes territoires réunis à la France par 
le traité de Paris du 10 février 1947 avec 
l'Italie, (Application de l'article 36, ali- 
néa 2, de la Constitution.) (N°s 2569, 2683. 
— M. Gucsdon, rapporteur.) 

Fixation de la date de discussion des 
interpellations : 

1° De M. Pierre Montel, sur l'attitude que 
le Gouvernement entend adopter et les 
mesures qu'il compte prendre devant la 
décis'on de FU. R, S. S, d’expulser immé- 
diatement de son terriloire la mission 
française de rapatriement; 

2° De M. Clostermann, sur le renvoi de 
la mission française de rapatriement en 
Russie par le gouvernement soviétique ; 

3° De M. René Kuebn, sur les disposi- 
tions que le Gouvernement entend prendre 
en vue du rapatriement des Alsaciens et 
des Lorrains encore retenus en U. R. S. S., 
après le renvoi par le gouvernement de 
ce pays de Ja mission française chargée 
de eetie OpÉ) ilion ; 

4° De M, krieger, sur l'expulsion de la 
mission française de rapatriement se*trou- 
vant en U. R.S. S.: 

n° De M. Jean Wasmer, sur la politique 
que le Gouvernement entend suivre à 
l'égard de VU. R, S. S., après l'expulsion 
par ce pays de Ja mission française de 
rapatriement et sur les sanctions qu’il 
compte prendre à l'égard d'un membre de 
celle mission après la conférence de 
presse tenue par lui le 10 décembre à 
Moscou ; 

6° De M. Sigrist, sur la situation créée 
par la suppression de notre mission de 
rapatriement de Moscou. 

Suite de la discussion du projet de loi 
tendant à la réarganisation et à la coordi- 
nation des transports de voyageurs dans 
la région parisienne, (Nos 251, 1453, 1965, 
2011, — M. Bour, rapporteur.) 

Il n'v à pas d'observation ?.. 


séance 








L L'ordie du jour est ainsi réglé, il 


UT 


INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE 
QU'iL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. En vertu de l’art) 28 
du règlement, la conférence des présidents 
a décidé d'inscrire, sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat, en tête de l’ordre du jour ja 
troisième jour de séance suivant la siarg 
d'aujourd'hui jeudi 11 décembre 1947: 

jo La proposition de résolution «e 
M. Yves Fagon et plusieurs de ses 
lècues tendant à inviter le Gouvernemcit 
à accorder aux mères de trois enfants mi- 
neurs et plus, une carte de rationnerment 
de catégorie T, avec l'indice le gts élevé 
que permettront les possibilités de lüpypro. 
visionnement national (commission de 1: 
famille, de la population cet de la santé pu- 
blique) ; 

2° Le projet de loi simplifiant les sur- 
taxes locales temporaires perçues par la 
société nationale des chemins de fer fra 
çais sur certaines catégories de transports 
(commission des moyens de communi:i- 
tion) ; 

3° Le projet de loi tendant à coori 
ner le régime de l'ordonnance du 2 ft. 
vrier 1945 avec les régimes de retraites 
des lois des 14 avril 1924, 29 juin 1927 et 
21 mars 1928 (commission des pens'on:\: 

4° La proposition de résolution de M. Jean 
Masson tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre toutes mesures utiles pour re\i- 
ser et améliorer la réparation des domi 
ges causés par les troupes alliées dans les 
maisons réquisitionnées (commission de 
la reconstruction et des dommages de 
guerre); 

5° La pes de loi de M. Le Count! 
ler et plusieurs de ses collègues tendai 
à compléter Ja loi validée des 11 octobre 
1940, 12 juillet 1941 modifiée par la la 
du 16 mai 1946 relative aux associations 
syndicales de remembrement et de recois. 
truction (commission de la reconstruction 
et des dommages de guerre). 

L'inscription est ordonnée, 


= B — 


AVIS CONFORME3 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l'Assemblée 
que j'ai recu de M. le président du Conseil 
de la République une communication d’où 
il résulte que le Conseil de la Républiqu 
dans sa séance de ce jour, a émis un av: 
conforme sur la proposition de loi concei- 
nant: 1° L'ouverture d'un crédit sup! 
mentaire applicuble aux dépenses de | A £ 
semblée nationale pour l'exercice 1917 
2° l'ouverture d’un crédit supplémentaire 
applicable aux dépenses de PAssemblée 
de l'Union francaise pour l'exercice 1947. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 9 décembre 1947, 
étant devenu définitif, sera transmis a 
Gouvernement aux fins de promulgation. 

J'informe l'Assemblée que j'ai reçu de 
M. le président du Conseil de la Républi- 
que une communication d'où il résulte que 
le Conseil de la République, dans sa séance 
de ce jour, a émis un avis conforme sir 
la proposition de loi tendant à la prolonga- 
tion du délai imparti par Ja loi n° 47-16-2 
du 3 septembre 1947 aux entreprises pla- 
cées sous réquisition pour régulariser leur 
situation, 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 9 décembre 1947, 
étant devenu définitif, sera transmis au 


aux os de nromulgation. 
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DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu de M. Marc 
puouy une demande d'interpellation sur 
Je refus qui est fait au journal La Gironde 
populaire de lui accorder l'attribution de 
papier correspondant aux besoins de son 
tirage. d à que 

La date du débat sera fixée ultérieure- 
Dit nt. 

Re 


RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission de Ja dé- 
nse nationale demande à être appelée à 
jonner son avis sur le projet de loi 
n° 2763) portant ouverture et annulation 
de crédits au titre des dépenses militaires 
de l'exercice 1947, dont l'examen pour le 
fond a élé renvoyé à la commission des 
finances. 

Conformément à l’article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 

La commission de la reconstruction et 
des dommages de guerre demande à être 
appelée à donner son avis sur le projet 
de loi (n° 2686) portant application des 
articles 7 et 16 de l'ordonnance n° 45-770 
du ?t avril 1945 et de l’article G de la loi 
n° 45-2389 du 28 octobre 1946, dont l’exa- 
men pour le fond à été renvoyé à la com- 
mission des finances. 

Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


t 
it 
{ 


PET " LP 
DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le mi- 
nistre des finances et des affaires écono- 
miques un projet de loi portant ouverture 
et annulation de crédits sur l'exercice 1947 
comme conséquence des modifications ap- 
portées à la composition du Gouvern2- 
ment. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 2819, distribué et, s’il n'y a pas d'op- 
position, renvoyé à la commission des 
finances, (Assentiment.) 


ha 
DEPOT DE PAOPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de MM. Aujou- 
lat et Bogarrla une proposition de loi ten- 
dant à instituer le conseil général de la 
Haute Volta. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 2824, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à Ja commission 
des territoires d'outre-mer, {(Assentiment.) 
J'ai reçu de M. Delachenal une proposi- 
tion de loi sur le taux de l'allocation à 
domicile pour les infirmes et incurables. 

La proposition de loi éera imprimée sous 
le n° 2836, distribuée et, s'il n'y à pas 
ü Opposifion, renvoyée à la commission du 
travail ct de la sécurité sociale, (Assenti- 
ment.) 


ue. TB 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Yves 
Fagon une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à consti- 
luer au sein du sous-secrétariat d'Etat À 


la guerre une direction spéciale de la gen- 





En 


La proposition de résolution sera impri- 


miée sous le n° 2818, distribute et, s'il n’x 
a pas d'opposition, renvoyée À la commis- 
sion de la défense nationale. (Assentiment.) 

J'ai recu de MM. Dhers, B'chet et Sche 


rer une proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à assurer la 
réinstallation de la bibliothèque de docu- 
mentation internationale contemporain 
dans les locaux et en un iieu appropriés 
à ses fins. 


La proposition de résolution sera im 


primée sous le n° 2825, distribuée et, s'il 
n'y à pas d'opposition, renvoyt à la 
commission de l'éducation itionale 15 


sentiment.) 
— 14 _ 
DEPOT DE RAPPORTS 


M, le président. J'ai recu de M. Charles 
jarangé, rapporteur général, un rapport 
fait au nom de la commission di 
sur le projet de loi et la leltre rectifica- 
tive au projet de loi portant: 1° recon- 
duction à l'exercice 1948 des crédits ou- 
verts par Ja loi n° 47-14% du 13 août 
1947 au titre du budget ordinaire (ser- 
vices civils) et des budgets annexes (dé- 
penses ordinaires civiles) pour l'exercice 
1947; 2° autorisation de percevoir les m- 
pôts, droits, produits et revenus publics 
poux l’exercice 198 (n° 2659). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 
et distribué. 

J'ai recu de M. Bas un rapport supplé- 
mentaire fait au nom de la commission 
de l’agriculture sur le projet de loi intro- 
duisant dans les départements du Haut- 
Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle Ia loi 
du 9 mars 1941, walidée et modifiée par 
l'ordonnance du 7 juillet 1945, sur la réor- 
ganisation foncière et le remembrement 
(n°s 1051-2771). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé 
sous le n° 2814 et distribué. 

J'ai recu de M. Lambert un rapport fait 
au nom de la commission de la défense 
nationale, sur la proposition de résolution 
de M. Pierre Grouès, tendant à inviter Île 
Gouvernement à prendre les dispositions 
nécessaires pour que la commission char- 
gée de l'étude des dossiers d'attribution 
de récompense au fitre de la résistance, 
ne termine pas ses travaux avant qu'aient 
pu lui être soumis les dossiers nombreux 
qui semblent avoir été égarés dans leur 
transmission, et qu'il ait été statué par 
ses Soins sur tous ces dossiers (n° 2273). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2817 
et distribué. 

J'ai 1eeu de M. Minjoz un rapport fait 
au nom de la commission de la justice 
et de législation sur la proposition de li 
de M. Georges Pernod, conseiller de la 
République, et piusieurs de ses collègues, 
tendant à modifier Ja loi du 12 juillet 190. 
modifiée par le décret du 14 juin 1958, sur 
la constitution du bien de famille insai- 
sissable (n° 375). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2820 
et distribué. 

J'ai recu de M. Roulon un rapport fait 
au nom de la commission de l’agriculture 
sur la proposition de résolution de M. Fre- 
det et plusieurs de ses collègues, tendant 
à inviter le Gouvernement à constituer un 
stock de sécurité de semences de blés de 
printemps (n° 1261). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2821 
et distribué. 

J'ai recu de M. Jean Minjoz un rapport 
fait au nom de la commission de la jus- 
tice ct de législation sur la proposition de 
loi de M. Mondon et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à modifier l’article 10 de 
la loi du 359 mai 1851 relatif aux sanctions 
ancourues par les conducteurs de véhi- 











_____ 


cules qui refusent d'obtempérer aux son 
iatious d?s agents chargés de 
les contraventions (n° 1218). 


Le rapport sera imprimé sous le 2823 


J'ai reçu à 0 r 1 ra] Ut fait 
lil u de Ja comm oh de | | ot 
«lt lus ] | l ] pr l i | fix nt 
ies hmnites de l'an d t IT 0 
ue M { l 1o1' 

Le 1 Î l'a 111} ' } 
ct ti | it 

l'ai &u de M. Lambert un rap} fait 

Li la n des ] Lo 1] d 
le ] t de ] litiant et iple it 
l'ordoni l fs du ) novembre 
1945 dant r 1 taire ar Er, 1 | 
Ci S fl prevu en fa r deg 
priso iers de guerre et de port 1° 29 

Le rapport \ imprimé & le 1 SJU 


J'ai reçu de M. Lambert un rapport fait 
au nom de la commission di pensions 
l cordant aux commbat- 
ants volontaires de Ja résistance une 
prolongation du délai imparti pour le de 
pôt des demandes de prèts au titre de 
l'ordonnance n 10-2255 du à octobre 1943 
(n° 2422). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2831 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Lambert un rapport fait 
au nom de la commission des pensions 
sur Îla proposition de résolution de MM. 
Emile-Louis Lambert et Mekki tendant À 
inviter le Gouvernement à étendre aux 
militaires et marins retraités de l'Afrique 
du Nord et des territoires d'outre-mer les 
dispositions du décret n° 47-148 du 16 
janvier 1946 et de l'article G du décret 
n° 47-1372 du 24 juillet 1947 portant attri- 


bution d'une indemnité provisionnelle 
aux attributaires de la loi du 14 avril 
1924 (n° 2474 


Le rapport sera imprimé sous le n° 2832 
et distribué, 

J'ai reçu de M. Mondon un rapport fait 
au nom de la commission de Ia justico 
et de légisiation sur la proposition da 
résolution de M. Mondon et p'usieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre toutes dispositions 


nécessaires pour réaliser l'unification lé6- 
gislative entre les d: partements de Ja Mo- 
selle, du Bas-Rhin et du Haut-Rhin et leg 
autres départements français (n° 2079) 


mé sous le n° 28933 


Le rapport sera im] 


et distribué. 

J'ai reçu de M Mondon un rapport fait 
in nom de la comn in de la justica 
! . . ot ni 

! ] L à } p} _ 
Frogeant 1 110$ | FO VISUeuU lans les 
lépartements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin 
et de la Moselle (n° 2698 


Le rapport sera imprimé sous le n° 2834 
et distribué. 


15 — 
DEPOT D'UN AVIS 


M. !2 président. J'ai recu de M. Géraude 
Jouve un is présenté au nom de la 
CO'nnIIs= à de Ja pri se sur la propo Le 
tion de : le M. Bèche et plusieurs de 
ses collègues, re:ative à l'exploitation des 
œuvres littéraires après lexpiralion des 
droits patrimoniaux des écrivains (n° 768), 

L'avis sera imprimé sous le n° 2895 et 
distribué. 

Personne ne demande 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-neuf heures 
dir minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PAUL Lalssy, 


la parole 7... 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 5° SEANCE DU 11 


DECEMBRE 


1947 








Propositions de la conférence prescrite par 
l'article 34 du règlement de l'Assemblée 
nationale. 


(Ré n du 11 déce 1917.) 


n Vin br 2 ‘e la Le 
tuéiment -à urticle 34 du régie- 


président de l'AS 


Loti pl 


ment semibiece natio- 
A 


nale à convoqué pour le jeudi 11 décembre 
1947 MM. les présidents des commissions 
et MM. ics présidents des groupes 


Cette conférence à décidé que, pour lie 
règlement de l'ordre du jour, les proposi- 
tions suivantes seront l'appro- 
balion de l'Assembice : 

te Tenir, à l'issue de la présente 
une troisième séance pour amorcer la dis- 
ceussiou du projet de loi tendant à la réor- 
ganisalion et à la coordination des trans- 
ports de voyageurs dans la région pari- 
sienne (n° 251-1453-1965-2011) ; 


SOuUIHiISCSs 4 


ñ 
scance, 


2° Poursuivre cetle discussion au cours 
des séances de vendredi matin et après- 
anidi, mardi prochain 16 décembre matin 


et inscrire, à la suite de 
«de mardi, la discus 


ce débat, à partir 
ion des projet et pro- 


mositions relatifs aux rapports entre baïl- 
Jeurs et locataires de locaux d'habitation 
ou à usage professionnel (n° 759-22-23%-57- 


92-95-609-633-974-1514-1892- 1833 - 270 - 1906- 
3° Inscrire en tête de l’ordre du jour de 
da séance de vendredi après-midi: 

a) La discussion, en deuxième délibé- 
ration, de la loi relative au changement 
de nationalité sur les territoires réunis à 
Ha France par le traité de Paris du 10 fé- 
vrier 1947 avec l'Italie (nos 9569-2683) ;: 

b) La fixation de la date de disenssion 
des interpellations de MM. Montel, Closter- 
mann, khuehn, Krieger, Wasmer et Sigrist 
relatives à l'expulsion des missions de 
rapatriement en U. R.S.Ss.; 

&e Consacrer le début de 
mardi prochain après-midi: 

a) A la discussion des conclusions du 
rapport de M. Dominjon sur une demande 
en autorisation de poursuites contre un 
membre de lJ’Assemblée (M. Mutter) 
{nos 2570-2711) : 

b) A la fixation de la date de discussion 
des interpellations : 

De M. Caillavet, sur la situation 
les Indes françaises ; 

De M. Livry4evel, sur l'accident d’avia- 
tion qui a coûté la vie au général Le- 
<lerc ; 

De M. Lenormand, sur les évasions de la 
prison de Caen; 

Tenir une séance samedi matin, afin de 
bâter la conclusion du débat sur l'orga- 
hisation des transports parisiens. 


: 
la séance de 


dans 


En outre, la conférence des présidents 
a décidé d'inscrire, sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat, conformément à l'article 36 


du règlement, en tête du troisième jour, 


de séance suivant la séance d'aujourd'hui 
jeudi 11 décembre 1947: 

{e La | sngepe de résolution de 
M. Yves Fagon et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder aux mères de trois enfants 
mineurs et plus, une carte de ration- 
nement de catégorie T, avec l'indice le 
plus élevé que permettront les possibilités 
de l'approvisionnement national (mes 1925- 
2261-2722) ; 

2° Le projet de loi simpliflant les sur- 
taxes locales temporaires perçues p 
Société nationale des chemins de fer fran- 
çais sur certaines catégories de transports 
n° 2268-2720) : 

3° Le projet de loi tendant à coordonner 
à sèdiue dé J'ordonuance du 2 février 








1915, avec les régimes de retraites des lois 
des 14 avril 1924, 29 juin 1927 et 21 mars 
1928 (n° 280-650) ; 

4e [La proposition de résolution de 
M. Jean Masson tendant à inviter Le Gou- 
vernement à prendre toutes mesures utiles 
pour reviser et aruéliorer la réparation des 
dommages causés par les troupes alliés 
dans les maisons réquisitionnées (n°s f1x2- 
20) ) : 

5e La proposition de loi de M. Le Cou- 
taller et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à compléter la loi validée des 11 oc- 
tobre 1940, 12 juillet 1941, modifiée par la 
loi du 16 mai 1946, relative aux associa- 
tions syndicales de remesnbrement et de 
reconstruction (nos 2128-2685). 





ANKEXE 


au procès-verbal de la conférence 
des présidents. 


{Application de l'instruction générale du bu 
reau de l’Assemblée en date du ?%6 
1947. 


——_—_—— 


NOMINATION DE RAPPORTELURS 


AGRICULTURE 


M. Lucas à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 2124) de M. Bas 
et p'usieurs de ses collègues tendant à 
modifier la législation relative aux bouil- 
leurs de cru. 


M. Delcos à ÉLé nommé rapporteur de La 
proposition de loi (n° 2597) de M. Anxion- 
naz tendant à auginenter les dispositions 
de vous nn dans l'aire de la Champagne 
viticole, 


M. Bocquet à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 260) de 
M. Waïdeck Rochet et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à abroger le décret n° 47-1198 du 
14 août 1947 portant dérogation à titre 
exceplionnel et provisoire au décret du 
15 avril 1912 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'application de 
la loi du fe août 1905 sur la répression 
des fraudes dans la vente des marchan- 
dises et des falsifications des denrées ali- 
mentaires et des produits agricoies. 


M. Lucas à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 2610) de M. Fal- 
bout et plusieurs de ses collègues tendant 
à permettre l'établissement des jeunes 
foyers d'agricullure en empêchant le 
cumul des exploitations, 


M. Lalle à été nommé rapporteur de la 
he mn de résolution (n° 2726) de 
elachenal tendant à inviter le Gouver- 
nement à modifier le taux des allocations 
familiales agricoles. 





DÉFENSE NATIONALE 


M. André Monteil à été nommé rappor- 
teur du projet de lot (n° 2737) tendant 
à la protection de la liberté du travail et 
- la défense de la République (art, 1%, 
2 et 3). ' 


M. Michel Clemenceau a été nommé rap- 
porteur de la roposition de résolution 
(n° 2751) de M. Monin tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder des funérailles 
nationales à M. le général Leclerc de Hau- 
| mous, 











Loue 
M. Miche] Clemenceau à été noms + 
porieur de la proposition de } Fa 
(n° 2792) de M. Monin tendant à < 
le Gouvernement à édifier aux Inva leg 
un monument funèbre au généra! Leclers 


M. Pierre Montel à Clé nommé rappur 
de la proposition de résoiulion {n° »-4, 
de M. Louis Roïin tendant à inviter je 
Gouvernement à accorder à Mme la géna. 
rale Leclere une pension exceptionnetie 


0 4 


FINANCTS 


M. Barangé à lé nommé rap ir de 
la proposition de loi (n° 277) de M. Live 
Level tendant à exontrer les laits condo. 


cés, sucrés, secs où en poudre, de la tax 
à la production. 
M. Truffaut à été nommé rapporteur de 


la proposition de loi (n° 2691) de M René 
Arihaud tendant à ouvrir au ministre de 
l'agriculture un crédit de 20 millions pour 
réparer les dégäls commis aux exploita. 
tions viticoles de Bonnieux, Houseil on 
Garges et Apt par l'orage de grêle du 
13 août 1917. 


M. Barangé à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 26%) de M. Ja 
ques Bardoux et plusieurs de ses collègu 
tendant À accroîlre les rentes de 
rentiers_ et pelits propriélaires. 


> 


M. Barangé à Clé nommé rapporteur de 
Ja proposition de loi (n° 2709) de M, Sic- 
fridt et plusieurs de ses col'ègues tendant 
à étendre le bénéfice de l’article 710 dn 
code de l'enregistrement aux stations 
balnéaires, hydrominérales, cimatiques ef 
de tourisme. 


M. Barangé a été nommé rapporteur de 


Ja proposition de résolution (n° 2718) da 
M. René Schmitt et plusieurs de ses colli- 
gues tendant à inviter le Gouverneme 


L] 
à allouer aux salariés, aux fonctionnaires 
ainsi qu'aux retraités et pensionné 3 
indemnité de cherté de vie uniforme 
faitaire et sans abattement. 





M. Barangé a €Lé nommé rapporteur du 
projet de lui (n° 2762) portant: 1° ouver- 
ture et annulation de crédits sur l'exer- 
cice 1917 au titre du budget ordinairs 
(services civils) et du budget de recons- 
truction et d'équipement; 2° ratification 
de décrets. 


M. Barangé a été nommé rapporteur du 
projet de doi (n° 2763) portant ouveril'a 
et annulation de crédits au titre des dépen- 
ses militaires de l’exercice 1947. 


M. Barangé a été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de loi (n° 2008) 
de M. Duveau et plusieurs de ses co:lègu”s 
tendant à décider que les dommages 
causés aux personnes et aux biens des 
victimes de l'insurrection malgache seront 
à la charge de la nation, et Lt a 
crédit de 100 millions de francs C. F. A. 
soit mis imédiatement à la disposition du 
gouvernement général de Madagascar, 
renvoyée pour le fond à Ja commission 
des territoires d'outre-mer. 


M. Aubry a été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 2140) ü8 
M. Devemy et plusieurs de ses collègues 


tendant à établir définitivement dans la 
détermination du droit à pension, la pre- 
somption d'origine lorsque les infirmilés 
ont été constatées au cours du servi 
après trois mois d'incorporalion, renvoycs 
pour le fond à la commission des p° 
ni0n$ 
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M, de Tinguy à été nommé rapporteur 
our avis du projet de loi (n° 2713) por- 
tant création de ressources nouvelles pour 
Jes départements et les communes, ren- 
voyé pour le fond à la commission de 
\': térieur. 

M. Truffaut a été nommé 
our avis du projet de loi (n° 2715) por- 
Ent réorganisation des compagnies répu- 


rapporteur 


licaines de sécurité, renvoyé pour le 
1 à la commission de l'intérieur, 


re 


} 
f 


M, Yves Fagon a été nommé rapporteur 
du projet de loi (n° 227%) portant proro- 
gat on provisoire des banques de la Gua- 
deloupe, de la Guyanne, de la Martinique 
et de la Réunion, en remplacement de 
M. Biondi, démissionnaire. 


M. Yves Fagon à été nommé rapporteur 
du projet de loi (n° 2305) portant applica- 
tion aux départements de la Guadeloupe, 
de la Guyane, de la Martinique et de la 
Réunion, des dispositions de l’article 178 
de la loi n° 46-2154 du 7 octobre 1916, en 
rempiacement de M. Biondi, démission- 
paire. 


M. L'Huillier à été nommé rapporteur du 
projet ue loi (n° 2715} portant création 
de ressources nouvelles pour les départe- 
ments et les communes, 

M, Yves Fagon a été nommé rapporteur 
@u projet de loi (n° 2715) portant réorga- 
nisation des compagnies républicaines de 
sécurité, 


ne 





JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Citerne à été nommé rapporteur de 
Ja proposilion de loi (n° 2647} de M. Jean 
Minjoz et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à modifier les articles 4 et 5 de la 
loi du 30 juin 1926 sur le renouvellement 
des baux à loyer d'immeubles ou de lo- 
vaux à usage commercial où industriel. 


M. Minjoz à été nommé rapporteur de 
L proposition de loi (n° 2656) de MM. Hu- 
gues et Delcos tendant à modifier les dis- 
positions légales réglementant la rédaction 
des testaments authentiques et mystiques. 


M. Garet à élé nommé ee de la 
pue de loi (n° 4 e M. Frédéric- 

upont ayant pour objet de permettre a2x 
sociétés d'habitations à bon marché d'im- 
poser à leurs locataires des échanges d’ap- 
partements en vue d’une meilleure utili- 
sation familiale, 


M, Dominjon à &1£ nommé rapporteur du 
rojet de loi (n° 2695) relatif aux modi- 
ications du nom patronymique et du pré- 
nom. 


M. Chautard à éi6 nommé rapporteur de 
per de loj (n° 2709} de M. Chau- 

1 relative à la représentation des contra- 
veniions commises par les mineurs de dix- 
buit ans. 


M. Minjoz à été nommé rap 
Proposition de lai | 2708) de M. Mondon 
tendant à étendre les dispositions de l’ar- 

cle 25, alinéa 1° de la loi du 15 août 1947 
portant ammnistie aux pe pour- 
suivies en vertu de ordonnance du 
28 août 1944, relative à la répression des 

s de guerre, 


teur de la 





PENSIONS 


M. Lambert (Emile-Louis) à été nommé 
rapporteur de la proposition de loi 
(n° 2626) de M. Gosset concernant le ré- 
gime des retraites des fonctionnaires et 


agents de préfecture. 


M. Touchard a été nommé rapporteur de 
la proposition de loi {n° 2666) de M. Tou 
chard et plusieurs de ses collègues tk 
dant à abroger l'ordonnance du 2 sep 
temmbre 1943 portant réorganisation des : 
sociations d'anciens combattants et vi 
times de la guerre. 

M. Lambert (Emile-Louis) à été nom 
rapporté ir de la pro! sition de r dl on 
(n° 2687) de M. Malbrant et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouver 
nement à étendre à tous les militaires 


ayant appartenu aux Forces françaises 
libres le béntiice d 
ticle 4 de l'ordonnance du 2 


1945, relative aux pr 


; de l’ar- 
nov mbre 


is d'installation, 


; di pPOSILOI 


M. Cherrier à été nommé rappol 
la proposition de lai (n° 2695) de 
ques Cresa et plusieurs de ses 
concernant le droit à pension de rex 
des veuves des fonctionnaires retraités 
par application des dispositio 3 de l'arti- 

| Î t 1947. 


cle 21 de la 


1m 41 


loi n° 47-1465 du 8 


M. Halbout à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 2673) de M. Car- 
les, conseiller de la République, tendant 
à compléter les dispositions de Particle 4 
de la loi du 28 octobre 1946 sur les dom- 


mages de guerre. 


M. Petit (Eugène) (dit Ciaudius) à été 
nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de résolution (n° 2034) de M. Pierre 
Chevalier (Loiret) et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement 
à attribur la carte de sinistré aux ofticiers 
et fonetionnairs coloniaux ou à toute au- 
tre personne qui ont perdu leur mobilier 
eu cours de la guerre soit à la suite d’un 
naufrage de guerre, soit à la suite de la 
destruction d'un garde-meuhles par fait: 
de guerre, renvoyée pour le fond à Ek 
commission des territoires d'outre-mer. 


» 
à 
os 





Désignation, par suite de vacances, 
de candidatures pour des commissions. 
{Application de l'article 16 du règlement.) 
Le groupe républicain radi Jet! 

sacialhiste à désigné : 


io M. Begouin pour remplacer, dans Ja 
tooinn Voir EE pt 
commission UCS alla! 5 { } (4 ( 1ES, 


M. Gaitlard; 

2e M. Delbos (Yvon) pour remplacer, 
dans la commission des affaires étrangères, 
M. Dezarnaulas: 

3° MM. Daladier (Edouard) et Faure 
(Edgar) pour remplacer, dans la coinnis- 
sion des finances, MM. René Mayer (Cons- 
tantine) et Bourgès-Maunoury ; 

4° M. Giacobbi pour remplacer, dans la 
commission des moyens de communica- 
tion, M. David (Jean-Paul) (Seine-et-Oise}; 

5° MM. Billères et Jeanmot pour rempla- 
cer, dans la commission des pensions, 
MM. Begouin et Faure (Edgar); 





| 
| 
| 
| 
| | 
| 
| 
| 








6° M. Dezarnaulds pour remplacer, dans 
la commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre, M. Morice,; 

7° M. David (Jean-Paul) (Seine 
pour remplacer, dans la 
suffrage universel, du 
péliltions, M. Godin : 

8° M. C 


t-Oise) 
cominiIssion du 


règlement el des 


aillavet pour rem] r., a la 

commission du travail et de la irité 
sociale, M. Mori = 

9° MM. Tony Rex \et D 
remplacer, da la l ) 
l’enquêtei nt 18 
en Frai 1933 MM. ( 1 et 
Godin. 

Ci ! {ur t'H r 
l'Assemble t | leg 

Nil pas su N nte 


Désignation, par suite de vacance, d'uno 
candidature pour les fonctions de juré 
de la Haute Cour de justice. 


Application de i'article 3 de l’ordor . e du 
{a j 1914 j par l'art {er 
ü la U #4 à ] 0 1495 el di i 
.! ‘ . 
ut ) c£ .) 





La candidature de M. Labrosse est pro- 
posée par le groupe lu mnouverment ré pu- 
biicain populaire pour remplacer M. Finet, 

(Cette “andidature ra rat » par 
l'Assemblée si, avant la nomin \, 6119 
na pa l té l'o Uon uanté 
uit } 
au 

Erratum 
mple 1 du 111 CE} Î } 
de i du 7 : tdi JU ocli bre 1 117. 


Page 4983, 3% colonne, 8° alint \, 

Au lieu de: « J'ai reçu de MM. Robert 
Lecourt et Jean Cayeux une proposition de 
loi tendant à modifier Ja lol n° 47-1733 » 
Lire: « J'ai recu de MM. Yves Fagon, 
Eugène Rigal et Jean Cayeux une propo- 
Sition de loi tendant à l'interprétation et 
à L'application de la loi n° 47-1733. » 


tt 


Erratum 
au compile rendu in extenso 
de la séance du 5 décembre 14341. 


ACCESSION DES FEMMES A DIVERSES 
PROFESSIONS D'AUXILIAIRES DR JUSTICE 


(L. 5S0.) 


1 


Page 506, {re colonne, remplacer le 
8° alinfa par les alinéas suivants: 

« M. le président de la commission, A la 
suite du vote que l’Assemblée vient 
d'émettre, il y aurait leu de rédiger ainsi 
la dernière phrase du second alinéa de 
l’article 2: 

« Cetle dispense sera accordée par Je 
ministre de la justice, sur avis du procu- 
reur général près la cour d'appel dans le 
ressort de laquelle elles exercent leurs 
fonctions. 


« M. le président. Je mets aux voix l'ar- 
icle 2 dans la nouvelle rédaction proposée 





par la commission. » 





+. 
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QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBIÆE NATIONALE LE 11 DECEMBRE 1947 





Application des articles 94 et 97 du règlement, aïnsi conçus: 


« Art 


94 — Les questions, écrites ou orales, ne peuvent tre vosées que par un seul député. 


« Tout député qui désire poser au Gouvernement des questions, orales ou écrites, doit les remetlre au président de l'Assemblée, qui 


les communique au Gouvernement. 


« Les questions doivent être très sommairement rédigées ct ne contenir aucune tmputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 


mommément désignés. 


« Les questions orales sont inscrites sur un rôle spécial au fur et à mesure de leur dépôt. 


a Les questions écrites aurquelles il n'a pas été répondu dans le délai prévu par v'article 97 ci-après sont, sauf indication contraire de 
leurs auteurs, automatiquement converties en questions orales et prennent rang au rôle à compter de leur insertion au Journal officiel. » 


« Art. 97 — Les questions écrites sont publiées à la suite du compte rendu in extenso; dans le mots qui suit celle publication, les 
réponses des ministres doivent également y êtr: publiées. 
« Les ministres ont toutejois la faculté de déclarer par écrit que l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre erceptonnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les éléments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un mois, » 


AGRICULTURE 


4057. — 11 décembre 1917. — M, le colonel 
Félix attire l'attention de M, le ministre de 
agriculture sur l'inquiétude provoquée, dans 
es COMMUNES à « régime spécial », par l’an- 
nonce de suppression we répartitions, no- 
lamment de matières grasses, concédées aux 
communes de « régime national »; demande 
si l'information est exacte et, dans l’affirma- 
live, souligne les graves inconvénients d’une 
&ile mesure. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


4058. — 11 décembre 1947. — M. Henri CaH- 
lavet demande à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques <i des provisions 
d'un ordre de 180.000 francs pour remploi de 
vente d'actif (achat de matériel, camion — 
ce dernier réquisitionné d'office par les auto- 
rités occupantes et payé le 2 mars 1944, dont 
le remploi devait être fait avant le 31 dé- 
cembre 1917) pourraient être conservées en 
franchise d'impôt, pour être remployées en 
4918, et cela par suite d'impossibilité d'achat 
de ce véhicule nécessaire à l'entreprise. 





4059, — 11 décembre 1917 — Mme Ger- 
maine Degrond demande à M, le ministre des 
finances et des affaires économiques dans 
quelles circonstances les établissements de 
bienfaisance, d'enseignement, et toutes les 
personnes dont l'activité ne relève pas de la 
cédule des professions commerciales, peuvent 
bénéficier de la tolérance administrafive qui 
les place en dehors du champ d'application 
de la taxe de 3,50 p, 100 sur les viandes 
fraîches instituée par l'ordonnance du 31 mars 
1915; signale que, d'après les règles édictées 
en malière de ravitaillement, ces établisse- 
ments sont dans l'impossibilité de procéder 
à l'achat ainsi qu'à l'abattage des animaux 
de boucherie et se trouvent donc dans l’im- 

rieuse nécessité de s'approvisionner auprès 
es bouchers en gros ou en détail; que ces 
semble-t-il, 


rniers ne peuvent, effectuer 








leurs ventes qu'en tappliquant la taxe en 
question et il s'ensuit, en l'état actuel des 
textes administratifs, que la tolérance envi. 
sagée reste sans objet et que le but recher 
ché n'est pas atteint. 





4060, —— 11 décembre 1947. — M. doseph 
Denais demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques si un laboraloire, 
faisant appel pendant quelques jours à un 
savant étranger pour la mise au point d’une 
fabrication, peut lui verser des émoluments 
et lui régler des frais de re ir sans exiger 
qu'il ne soit muni d’une carte de travailleur 





4061. -— 411 décembre 41947. — M. doseph 
Denais demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques si, lorsqu'une 
contestation portant sur le prix de sa chambre 
est soulevée par un locataire, la commission 

aritaire de l'industrie hôtelière, prévue par 

'arrêté no 15-179 du 21 mai 1946, doit faire 
porter son enquête uniquement sur le prix 
en litige ou bien sur l’ensemble des prix ho- 
mologués dans l'établissement en question. 





4062. — 11 décembre 1947. — M. Maurice 
Fredet demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques si les revenus 
complémentaires déclarés à l'administration 
des contributions directes, conformément à 
l'article 52 de la loi ne 46-2914 du 23 décembro 
1916, sont déductibles de l'enrichissement res- 
sortant des déclarations souscrites pour l’im- 
pôt de solidarité nationale à raison de la moi- 
{ié de- leur montant, c'est-à-dire dans les 
mêmes conditions que celles prévues au 
deuxième alinéa de l’article 22 de l'ordonnance 
du 15 août 1945. 





4063. — 11 décembre 1947. — M. Maurice 
Fredet demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques si le redevable, 
en application de l'article 52 de da loi ne 46- 
2914 du 23 décembre 1946, perdralt le bénéfice 








de la remise du quart des préèvements tem. 
poraires s’il ne pouvait en payer le montant 
dans les délais prescrits, alors que le Trésor 
aurait à lui restituer une somme au moins 
er au titre de l'impôt de solidarité natio- 
nale. 





4064. — 11 décembre 1947. — M, Maurice 
Fredet expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que les impôts 
de droit commun, consécutifs aux déclarations 
souscrites en conformité de d'article 52 de !a 
loi n° 46-2914 du 23 décembre 1946, constituent 
un passif déductible de l'enrichissement dé- 
coulant des déclarations souscrites pour l'im- 

ôt de solidarité nationale dans la mesure où 
ls affectent les éléments nouveaux au 4 fun 
1945 et que ce passif entraînera une restilullon 
en matière d'impôt de solidarité nationale, et 
demande si, dans ces conditions, il n'est pas 
possible d'envisager une mesure de compen- 
sation ou toute autre mesure qui aurait pour 
effet d'éviter au contribuable de payer 81 

ercepteur au titre de contributions directes 

a partie de l'impôt de solidarité nationale qui 
lui sera restituée ultérieurement par l'enre- 
gistrement. 





4065. — 41 décembre 1947. M. René 
Kuehn expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que la loi du 
2 octobre 1936, base de la législation sur les 
cumuls, stipule que le fait de percevoir e1 
même temps un traitement d’un établisst 
ment public et une pension de l'Etat est sou 
mis à diverses règles restrictives; que l'or 
donnance du 2% août 1914, modifiée ct com 
êtée par les ordonnances no 45-1140 du 
80 mai 19% et no 45-1632 du 23 juillet 1945, in: 
dique notamment que les pensions peuvent 
se cumuler avec un traitement « dans la l: 
mite du dernier traitement ayant servi de 
base à la liquidation de la pension, accru des 
accessoires de traitement pris en considéri- 
tion pour l'établissement de cette dernière »; 
qu'à la suite de la majoration de 2 p. 10 
accordée aux fonctionnaires en activité et x 
traités par la lol du 3 août 1916, les services 
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du ministère des finanres ont fait connaitre 
«qu'il n'y avail pas licu de re'ever le plafond 
du cumul, cette auzmentalion constituant 
graliquement un relèvement des limites pé- 
cuniaires du cumul; et demande si, dans ces 
conditions, le ee y emnp'ayé dans un éta- 

nt pubiie et qui n'est pas fonction- 
naire peut, en même lemps que la majora-j 
Lon de sa pension, voir augmenter, dans les 
égales fixées pour tous les saariés 
lis ou instractions ministérielles, la 





limites 


par les : . ré pr 4 °e 

{raitement qui lui est aitribué par l'étabisse- 
ment public qui lemploie, sans contrevenir 
aux règes sur le cumul et bénéficier d’une 


eusmentation dont profftent les autres eim- 
‘ts de ce mème établissement. 


4066. — 11 décembre 1947. M. Raymond 
Mondon rappelle à M, le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques que, pair cir- 
culaire n° 300 OG-51 du 10 novembre 4947, il 
a fait connaître qu'il ne serait plus exigé, à 
l'avenir, l'intérêt de 6 p. 100 pour les prèts 


on locations de mobi'iers conseulis par l'ad 
minictration des domaines aux sinistrés et 
spoliés, sous condition qme les victimes de la 
guerre n'aient pu encore obtenir le payement 
intécral de leurs indemnités et uniquement 
pour les prèts de mobilier nlilitaire: demande 
ei cette exception sera appliquée, à l'avenir, à 
ceux qui avaient loué du mobilier avant la 
parution de la cireuiaire; signale qu'il ne 


parait pas équitable de refuser le bénéfice 
de cette disposition à ceux qui auraient pércu 
intégralement, car l'indemnité 
rmobilière dait ètre uniquement réscrvée aux 
prix d'achat du mobiijer; et ajoute qu’il res- 
sort de circulaire que les arriénés sc- 
raient exigés, ce qui semh'e créer deux caté- 
gories de spoliés: ceux qui ont en du mobi- 
lier avant le 140 novembre 1947 el ceux qui 
en ont oblenu après cette date. 


l'indemnité 


kW} 


rette 


4067. — {1 dévermmhre 1917. — M. Henri Rou- 
lon expose à M. le ministre des finances et 
des afiaires économiques que, lors de Ja dé- 
charation au titre de l'impôt de solidarité na- 
lionale, des propriétaires d'actions ei parts 
de sociétés non cotées en bourse, ayant dñ 
caeuler la valeur intrinséque de ces valeurs 
mohiières, ont généra ement adopté la mé- 
thode d'évaluation suivie par l'administralien 
de l'enregistrement dans les cas de surces- 
s'on; que, £<e référant à l’article 10 de la loi 
du 8 avril 496 sur la nationalisation de 
l'électricité et du gaz, paraît lagique d'em- 
pioyer un procédé identique pour l'évaluation 
des litres non cotés se trouvant entre les 
mains de personnes assujetlies à l'impôt de 
Solidarité; que, dans Ja pratique, l'enregistre- 
ment se refuse, en se basant sur des textes 
émanant de l'administration ecntrale, à tenir 
campte du passif spécial de liquidation en ce 
qui concerne ces sociétés: demande si des 
instructions formelles seront données afin que 
des personnes courant de gros risques dans 
des affaires nan eatées, et soustraites par con- 
séquent aux affaires spéculalives, ne soient 
pas plus mal traitées que les porleurs de ti- 
tres cotés on que les porteurs d'actions non 
cotées d'électricité et de gaz acquises par 
+2) ajoute que cette injustice serait 
pare 2 en appiquant d'une manière géné- 
ral les dispositions de l'article 3 du décret 
du 14 août 1927, 





FORCES ARMEES 


4068. — 1{! 1917. 


décembre — M. Patrice 


Bougrain demande à M. te ministre des forces 


armées Si les anciens déportés sont astreints 
au rappel preserit par la loi du 2 décembre 
4917 tendant à la défense de la Ré ublique et 
dans l'affirmative, quelles sont les mesures 
ee pour l'utifisation de cette catégorie par: 
| r\istes. 


jeulière de 





4069, — {1 décembre 4947. — M. Patrice 
Boügrain demande à M. le ministre des forces 
ar ge en vue op gg certaines inquié- 

es, quelles sont les mesures prises pour 
grande aux réservistés, gg au titre de 

loi du 2 décembre 1917, le droit à la situa- 
pan arte g ils. doivent quitter momenta- 
nt et si l'on a prescrit, en particulier, 


qu'en aucun cas ces réservistes ne pourraient 
être victimes de compressions éventuelles 
d'effectifs, réalisées en leur abs > ou au 
moment Ce leur retour. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


4070, —— 11 décembre 1917. — M. Pierre 
Chevallier sghale à M. le ministre de l'in- 
dustrie et du commerce la situalion des en- 


trepreneurs du Loiret chargés de Ja recons- 
fApoctinr 11 depuis ' jininutio! de leur 
truction qui, PUIS 4ù Quint 1 n 

dotation en essence, ne pouvant plus pro- 
céder à l’enèvement suffisamment rapide 


déblais de ieurs chantiers, se 
l'obligation de procéder à de 


des terres £t 
trouvent dans 





nombreux débauchages: et demande si, pour 
éviter le chûmazse grandissant, on ne pour- 
rait envisager d'atiribuer à ces entrepre- 
nours, sur justification, des allocations sup- 
p:tementaires d'essence. 





INTERIEUR 


4071, — || 
cacheux ex 00 


embre 19117. M. Joseph Le- 
à M, le ministre de l'inté- 
rieur que la loi n° 46-2174 du 4 octobre 1945 
déclare inélisible individu qui a été 
frappé d'indignité nationale même sil en a 


Je « toul 


été relevé pour un molif ou sous une forme 
quelconque »; que, dans Ja discussion de 
cette loi, le rapporteur a été amené à dé- 


clarer que « lorsqu'il aura été démontré 


la cour civique a commis une <erreur, un 
jugement de revision fait disparaître la faute 
le-mnéine t, par conséquent, rend l'éi- 
gihitilté: et demande si cette mise au point, 
faite au cours de la discussion, autorise un 
élu — en jl'occurrenct \seiller municipal 


totalement in- 
4 nationae, le 
tance de 


— à siéger alors 
nûtent et relevé de ' 
jugement qui l’a frappé est en in 
FeyiSION. 


ee 


JUSTICE 


4072. — 11 décembre 1911. — M, Marcel Le- 
vindrey expo:e à M, le ministre de la jus- 
tice qu'en 1916 UN Maquighon à vendu une 
vache manitestement tuberculeuse alors qu'il 
est avéré que la maladie ne pouvait faire de 
doute pour un connaisseur; que l'article 41 
du titre 4er Gu livre 3 du cœe rural et le 
deux.ème paragrapne de l’article 31 du titre 4 
de la loi du 21 juillet 1881 disposent que fa 
vente de bôtes, atteintes ou shinpleinent sus- 
vectes de maladie contagieuse, est interdite; 
que, si elle à jieu, 1 vente est nulle, mais 
que la réclamalion de la part de l'acheteur 
le sera plus recevable lorsqu'il se sera 
écoulé plus de trente jours, à moins qu'il n'y 
ait poursuites du ministère public, qu'avant 
l'application de la loi d'amnistie du #6 août 
1947, le procureur de la République poursui 
vait toujours le délinquant lorsque la vic- 
time avait laissé passer le déjai de trente 
jours ce qui permettait la réparation du pré- 
judice; que cette loi ayant anrnistié de 
droit l'infraction en question rend impos- 
stble, une fois le délai de trente jours 
toutes poursuites du ministère public e! 
tes réparations du préjudice par 
constitution partie civile; ajoute qu’il 


jemais porter préjudice aux - 
et demande comment, dans le cas signalé, ce 
principe peut être respecté. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


4073. — 11 décembre 1917. — M, Pierre Che- 
vaHier signale à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale que les agriculteurs 
se trouvent dans une pénurie grandissante 
de main-d'œuvre à la suite des récentes dis- 
positions appelant da nombreux réservistes 
sous les drapeaux; et dernande si la priorité, 
autrefois accordée aux agriculteurs dans J'at- 
tribution des prisonniers de guerre, ne pour- 
rait leur être à nouvean consentie et si l’on 





ne pourrait suspeñdre Mmomentanément l'a 
| pRation de Ja décision qui à pour effet de 





retirer mensuellement 15 p. 400 du contingené 
des prisonniers de guerre à l'agriculture, dé- 
cision qui ne fait d'ailleurs qu'augmenter 
l'effectif des camps sans avancer d'un jou? 
la libration des prisonniers. 


Ps ——— ue 


RÉPOXSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AFFAIRES ETRANCERES 


3801. M. Jean-Paul Palewski expose à 
M. le ministre des affaires étrangères qu'en 
vertu de la loi amér: ju 6 novembre 1917 
remise el vigueur € les services de 


l’Alien Property Cuslodian ont é« chargés 
d’administrer, dans L'intérêt américain, dcs 
biens des étrangers ress issants 4 Elat oceu- 
pés par l'ennemi, el en parlculier les copy- 
rigiis ahparlenant aux 1] ‘ : fran- 
ais, qu'en vertu di te procédure les copy 


righis français ont fait l'objet de la part dn 
Custodian d'un « jivesliment » au profit d'édi- 
teurs américains qui ont dû exploiter les œu- 
vres et bloquer le montant des sommes pro- 
duites par l'exploitation commerciale de ces 
œuvres, que, le 8 1na 19:06, le congrès amé 
ricain à auior.sé l'adin stration \ériaine 
à resliluer sous cer! s cond iez biens 
dont il s'agit, mais q\'il appartient ou Gou- 
vernement fr il d'exam'uer 

ressorliscants frança propriélaires des <opy 
rights ant où non €colliboré avec l'ennemM; 
que l'office francais dis biens et intéréts pri- 


os 


RTL TS 


vés, dépendant du ministère des affaires étran 
gères, n'a pris encore alkm une mesure CONnCEZ- 
nant celle procédur il convient de noter 
que les copyrighis frança sq rés aux 
Etats-Unis sont an nombre de 70.000 environ 
et que l’on peut évaluer à environ 2 millions 
de francs 


français le montant des 
éséquesirées depuis 1910; que dan: 8 
tions, il importe de prendre de loute 

les dispositions nécessaires en 


SOMMES 

condi- 
irgeruwe 
d'ascurer 


le d‘bhlocage de sornmes auzsi considérables: 
et demande quelles d'spasitions vmpie 
prendre à cet effet. (Question du 1 embre 


à la 


stère des affaires 


Héponse. — 11 n'avait pas échanpé 
direction compétente du mi 





étrangères que, jusqu'à présent, cent ein- 
quante dossisrs scul nt, aussi: bien en ce 
ui concerne des coprights que Je: brevets 
£ 1 ch, ? 
aient été transmis au Custodian Praperty. 
C'est pourquoi une réunion s'est tenue au mi 
l 
1 


ho vem- 
pour lee- 


de dosciers 


nistère des affaires é'rar e 5 
bre, en vue d'examiner 


quelles il n'y avail pas eu plus 


constitués. I semble ressortir des déclarations 
faites par le représentant de l'office 4 biens 
et intérèts privés qu'il parait exister une cer- 
{aine mauvaise vo'onté de la part des inmté 
ressés qui ne voudra ent pas faire état de 
leurs droits pour des ns diverses et no- 
tamment en vue d'éviter la déclaration de 
leurs avoirs aux Etats l'n's, Le ministère des, 
affaires étrangèree est intervenu à Wahington 


afin de faire libérer les breve vrighta 
pour lesquels des dos:lers avaient déià ëté 
{transmis au gouvernelnent américain. D'autre 
arl, il a été décidé d: faire une certaine pu 
nicité en Franre pour que des demandes L 
nombreuses soient adressées à l'office des 
biens et Intérèls prive 


AGRICULTURE 


3283. —- 14. Joseph Denaïs demande 
ministre de l'agriculture q es 
des sommes attribuées à titre d 
certains intermédiaires dont les services dw 

rimé, du moins 


ravilaillement ont sup! ? noins provi 
Question du 19 &@o 


soirement, l'activilé. 
1947.) 
Réponse. — La qui poste dalt vise 
la caisse de compensation des agents com- 
merciaux, voyageurs représentants et placiers 
en produits laïtiers (A. C. V. R. P.) eréée par 
l'acte dit arrêté dun 1e juin 1943. En effet, pour 
les autres produits rationnés, aucun texte 
législatif ou décision ministérielle n’a pré 
le versement d'indemnité aux intermédiatr 
des industries alimentaires dont l'activité 
été restreinte ou supprimée à la suite 


M. le 
montant 
lemnité à 


tion 











ections professionnelles des A. C. 
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5654 ASSEMBLEE NATIONALE — 5° SEANCE DU 11 DECEMBRE 194 
FA TRÈS 
. . . * ! : de 
mes: décidées par les services du ravilail- Répon se, — Dans l'état actuel des textez, et pensions instituée ail ministère de fr ns 
lement. Toutefois, dans la plupart des indus- | sous réserve du pouvoir souverain d'apprécia- cotmbattants et v.cüines de la guer: par 
fries ou commerces intéressés, tels que con- on dés tribunaux, il ne peut être répondu | arrêié du 15 janvier 1917; 20 Je point de de 
Atureries ou cl olateries, Jes agents commmer- que négativement à la question posée, L'attri- part accordé aux malades pour se mettre en 
Ciaux et représentants reçoivent une rérmu lion d’une indemnité compensatrice ne sau- | insünce de pension d'invalidité part du 1 A 
néralion payée par leurs employeurs et pré- t, en effet, résufier que d'une disposition du renvoi dans Îles foyers. C'est unn date 
levée ir leur marge bénéficiaire pour le | spéciaæ de la lai personnelle à chaque intéressé, qui r ‘ 
ntinr "AC - ais ù 
Calcul de Jaquelle fl à élé tenu compte des en resation avec la date de cessal: den 
fndemnités à payer aux intéressés, En ce qui hostilités; 30 si l'invalide, dont l J pet 
ncerne isce dl agents commerciaux ’ signalé, a vu ses infirmités s'ager de 
0 pin ps pi tant tn ci l ne 3813. — M. Bernard Paumier demande à suite de son action dans la re TS 
)VALOUrTS, Tr éschtants t placie { TO- LR “ d AR me . suit > S CUOT ans SRE il 
duits laitivrs, elle est alimentée par une re- | "+ le ministre de 1! agriculture: 1° q Vs €St | peut se mettre en instance de pension ja À 
devance prélevée au stade industriel sur les | {2 lOSUTE de Chevaux prete +# Tance | l'expiration du aéiai de cinq ans à 
quantités de produits lailiers commercialisés. | ! el 272 A hnsete trrapit ns , AU) est le de la promulgation de l’onmonnance 4 luars 
Le: F re actuelles de cette caisse per: HUINDrE Ge CHCTAaUx ANEMAaNnGs ICCUPÉTÉS par 15 
mn Le {ins ? - CV RER p! d Ja France; 3° quelle est la quantité de che- 
neltent ] éparlituon au ss & F0 : a #ù A+ +s h4 er gp nee 
Somme 4 nie à deux fois le montant des | Y'UYX 1MportEs depuis la libération ou Prove- 
1 L | » ni { it opitA { { na ( Îng autres Avs ). n “mark Anvla. ? 
commissions touchées par eux pendant Ja | "ne € iuïres pays: Danemark, Angle- FINANCES ET AFFAIRES ECONOWIQUES 
- rre Hollande ti e comment 

ériode 1934-1929. En contre-partie de ces avan- re. -vupel Mage à Ph Pat 
{ba Les Hole. srolrenthenotlss ta | paye-Lon. (Queslion du 18 novembre 1M7.) 149. — M. Jean Cayeux siznile À M, Je 


P. en produits laitiers sont tenues d'ap- 


orler Jeur concours aux directions départe- 
entales du ravitaillement. 
3422. M. René Pleven demande à M, le 


ministre de l'agriculture: 1° si Jes Huileries 
dc France ont pul lié, depuis leur constitution, 
des bilans annuels, leurs comptes de profits 
et perles, des rapports de leur conseil d'admi- 
Distration, 2e dans l'affirmalive., à quelle date 
pe documents ont paru an Journal officiel; 
® dans la négative, à quelle date ils seront 
publics. (Question du 2 septembre 1917.) 


Réponse. —  ]Aa 
Romnles de profits et pertes et 
bonseils d'administration prescrite par la loi 
du 30 janvier 1907, toujours en vigueur, ne 
goncerne que les socictés faisant appel à 
Ep publique, Dans ce cas et seulement 
rs de cet appel, cetle publication est effec- 
Ruée au Bulletin des annonres légales 
gatoires et non au Journal officiel, HN est pré- 
œisé que celte circonstance est rare chez les 
Muileries, qui comprennent surtout des affaires 
Se famille, entreprises moyennes, faisant ra- 
pement appel à l'épargne publique 


publication des bilans, 


rapports de 


obli- 





3634. M. Raymond Tribou'et dornande à 
: le ministre de l'agriculture: 19 s'il pense 


hienir de son collègue des aflaires économi- 
ues la fourniture de charrues brabants dans 
ñ délai raisonnable, les principaux élab'is- 
Bernents francais refusant d'enregistrer des 
Bominiandes et les quelques autres ne Jivrant 
Qu'aprés des délais de sept à huit mois: %e s'il 
"esil Pis que la fabrication de cet instru- 
lent, inlispensable à l'agricuiture, devrait 
tre prioritaire puisque l'importation en serait 
lordite, (Question du 20 octobre 1! 17.) 


Réponse, — I] s'agit 
jon animaie, Nos 


à trac- 
eéduisent 
Mmalériel de molocuiture 
l'exiruilé de n° ressources en 
En analière de construc- 
On franeaise, es industriels travaillent en- 
100 lo P 1 ca 


là de matériel 
ions <p 


Lnpartal 
1 





LA ontrntt 
ü è aciuee, 


pois N 110 sera possibie de relever ce taux 
e fabrication tant que le continse it de mon- 
paie-malière destiné au machinisme azricole 
EN sera pas lui-même relevé; le département 
e l'agricullure ne cesse d'ailleurs d'intervenir 
uyrès des services comnélen!s afin de faire 
ugmenter ce contingent, C'est pourquoi de 
ns délais imandés pour ]i e IMma- 
1 [3 


sant dx u 
‘St cependant en vent 





3723. M. Philippe Monin exnoce À M, le 
inistre de l’agricuiture que la loi du 13 avril 
16 à stipulé que les impôts fonciers seraient 
Orénavant à da charge du bailleur; et de- 


Eee si, pour les anciens baux à ferme, 
que le prix de fermage a été calculé en te- 
Bant précisément comple du fait que les im- 

Ôts fonciers seraient payés par te preneur, le 

ailleur n'est pas aujourd'hui fondé à deman- 
der — amiabiement ou devant les tribunaux 
riiuires — Ja revision compensatrice du 
principal, éuivant le principe posé 
‘le 22 de l'ordonnanre du 17 octobre 
», modifiée par la loi du 13 avril 1956, en 
tière de redevances, ps et services, 
uestion du 13 novembre 1947.) 











Réponse — 1° Nombre de chevaux pré- 
levés en France par les troupes d'occupation: 
675.000 environ; 2° nombre de chevaux ré- 
cupérés par la France en Allemagne: 9.09 
chiffre qui sera probablement augmenté de 
600 unités dont la récupération est en cours); 
do quantité de raevaux importés depuis la 
libération et mode de payement: 

Angleterre PTIT G29 


nn 


PRARIQUO, sovosoccovsosnnscsvenosvents es oc. DER 
Canada 0 nn ne 6,165 
DROITE eusssosutentsesstaseniits ses OCR 
LUE AE CPR PRE) PNR PRE A er AE 137 
LUC PR INR RER 0" 


MMRRON Les roouute 4.196 
Suisse (ÿ compris %0 en cours d'achat). 911 
29.291 

Les importalions suivantes sont en prépara- 
lion actuellement: Danemark: 8.609; Belgi- 
que: 9.000 (en commencant par une tranche 
de 2.000). Mode de payement: dans le cadre 
des accords commerciaux passés avec les pays 
intéressés (Belgique, Danemark, Hollande, 
Suisse) ou dans le cadre des plans d'impor- 
ation élaborés par le ministre de l'agricul- 
ture (Ang'eterre, Canada, Etats-Unis, Irlande). 


nn nn nn onu 





ANCIENS COMSATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


3631. — Mme Gilberte Roca attire l’allention 
de M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre sur la loi du 31 mars 
1919 et le décret du 9 septembre 1911 qui 
édictent des mesures de forelusion en ce qui 
concerne les demandes de pension; et de- 
inande: 1° queiles mesures il envisage pour 
permettre aux anciens combattants de da 


cuerre 1999-1943 d'introduire une demande de 
pension, 2° si un ancien Combattant de la 
guerre 4939-1939, possesseur de pièces d'ori- 


gine dalant de juillet 1910, ne peut intro- 
une detnar.de de pension du fait qu'il 
a Gié renvoyé dans ses foyers en juillet 1910, 
démobiliealion somme toute fictive, puisque 
l'occupant n'a élé chassé de France qu'en 
août 1%i4 et que la date de cessation des 
hostilités est seulement de juin 1940; 3° si un 
ancien combattant de Ja guerre 1939-1915, pos- 
sesseur de pièces d’origine, démobilisé en 
juillet 1910, ne peut introduire une demande 
de pension alors que, ne se considérant pas 
comme démobilisé, il a continué à servir dans 
un réseau de résistance jusqu'à fin 19%4. 
(Question du 30 octobre 1947.) 

Réponse, — 19 Aux termes de la législa- 
on en vigueur (art, 5 du décret-lei du % jan- 
vier 1940, codifié par l'article 21 du décret 
no 45-2081 du 20 octobre 4947 portant codi. 
ficalion des textes législatifs concernant les 
pensions mililaires d'invalidité et les diverses 
pensions d'invalidité soumises à un régime 
analogue), les demandes de pension doivent 
être présentées Gans le délai de cinq ans qui 
suit soit Ja constatation de l'infirmité, soit la 
cessation des services). Toutefois, lorsque l’in- 
firmité résulle de blessures provenant d'évé- 
nement de guerre ou d'accident éprouvé par 
le fait ou à l'occasion du service, les de- 
man-les de pension sont recevables sans Jimi- 
alien de délai. Dans l’état actuel de textes, 
il n'est donc pas possible de relever de la 
forclueion les intéressés qui n'ont pas for- 
mulé leur demande de pension dans les dé- 
lais ci-dessus rappelés. Cependant, cette ques- 
tion fait parlie de celles qui doivent être 
étudiées par la commission consultative des 


duire 





ministre des finances et des affaires écono. 
miques l'injustice qui découle de !' e 5 
de l'ordonnance parue au Journal ofjiciel 4 


1 


91 mai 194% sous le ne 119, concer t la 
tilularisation des auxiliaires emplovés dans 
les administrations de L'Elat, dont sont exclus 
tes auxiliaires qui ont au moins quinze ans 
de services civils et militaires, mais ont 
dépassé éoixante ans; et Jui den il 


n'envisage pas de faire accélérer l'éluie, par 
ses Services, de la proposition de résolution 
s'y rapportant, adoptée par l'Asseimblie ratio. 
nale constituante. (Question du 13 décem. 
bre 1916.) 

Réponse. -— Les conditions restrictives qu 
avaient été apportées par l'article 3 de l'or. 


donnance du 21 emaï 1915 à La titularisation 
des employés auxiliaires de l’'Elat A2fs de 
plus de soixante ans ont été abrosées par 


l'articlo 17 de la ‘oi de finances no 47-li65 du 
8 août 4917. Ce texte a autorisé, sous les 
réserves habituelles en matière d'ouverture de 
droit à pension, l'intégration dans un cadre 
complémentaire des emplayés auxiliaires âzis 
de plus de soixante ans qui rempissaient, à 
cet Age, les seules conditions requises par 
l'erticle {er de l'ordonnance du 21 ma 194 
susvisée, 





631. — M. Raoul Borra expose à M. le minis- 
tre des finances et des affaires économiqies 
qu'un fonctionnaire relevant de ladministra- 
tion de la guerre, muté de Tuuis à Paris en 
nai 1945 pour raisons de service, s'est vu 
epposer, en ce qui concerne le rembourse 
ment de ses frais de transport de bazar: 
la limite de 60 kg prévue par ie «à 
ne 45-2268 du 4 octobre 1915 pour 1es person 
nels ayant un mobilier à transporter, que, s 
ce poids de 60 kg peut être considéré 
suffisant pour un fonctionnaire muté puisque, 
normalement, son mobilier 1e suit dans 81 
nouvelle résidence à queques jours 
valle seulement, il n’en est pas «de méme 
dans le cas considéré, étant donné que 105 
transports marilimes de mobilier entre 
Tunisie et la métropo'e n'ont é{é rétah: 
vers le milieu de l'année 1946, ce qui à mx 
l'intéressé dans l'obligation d’emmenrtr avt 
Jui un supplément de bagages assez 
tant; que, d'autre part, ce même azent, en 
raison des nombreux vols constatés tant dans 
les ports d'embarquement que de debarque 
ment et dans les gares, a dû, comme € cl 
la règle à l'époque de son départ de Tanisit, 
contracter une assurance contre le vol dt 
ses bagages, dont le remboursement Iui Ci 
refusé; demande si, en raison des consider 
tions dont il est fait ci-dessus état, il n8 
serait pas possible d'autoriser, à titre exce}- 
tionne:, le remboursement du pur nt de 
bagages emporlé ainsi que de l'assurance 
contractée; et ajoute que le ministre de li 
guerre, consulté, a fait connaitre, Sous 8 
timbre de la direction des personnels cu, 
que le décret du # octobre 1915 visait ! èn- 
semble des personne:s de l'Etat et que, dans 
ces conditions, il ne lui apparaissait pas por 
sible, en ce qui concerne ses services, d'ap 
porter une dérogalion quelconque à ladiit 
réglementation. (Question du 6 février 1X1 


Réponse. — 1° Il n'est pas possible de déro 
ger, en considération d’une situation part 
culière, à une réglementation générale, éiint 
observé, au surplus, que comme l'ensermt 
des citoyens français, les fonctionnaires on 
dû supporter de nombreuses gènes constu, 
tives aux hostilités, à l'occupation et à sti 
suiles; 2° par analogie avec la décision prist 
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épartement des finances relative au 
pur Je nent de la prime d’assurance du 
œobiller des fonctionnaires mutés' dans des: 
territoires d'outre-mer, le montant de l'assu 
gance pourra, dans le cas particulier, être 
remboursé pour la partie des bagages corres- 
pondant au poids maximum autorisé. 





687. — M. Jacques Bardoux demande à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques: 1° quel est, dans le budget clos 
de 1916, le détail des dépenses qui ont été 
jÿmposées par ‘es diverses nationalisations; 
9 si les exploitations nationalisées étaien 
rendues à leurs En meta et si le contrôle 
nécessaire de l'Etat sur les concentrations 
industrielles et financières était assuré par la 
présence des commissaires du Gouvernement 
et des représentants des cadres et ouvriers 
dans le conseil: d'administration, ainsi que par 
ja nominativité des actions, quelle serait 
l'économie réalisée dans le budget de 1947 
our les dépenses courantes et quelle serait 
a réduction dans les engagements prochains 
de l'Etat. (Question du 11 février 4947.) 


Réponse, — Le montant des dépenses entrat- 
nées par les différentes nationalisations est 
difficile à chiffrer. Si, pour certaines sociétés, 
les charges qui ont été imposées au budget 
général sont faciles à connaître lorsqu'il y a 
eu versement par l'Etat d'une indemnité de 
dépossession aux anciens actionnaires (crédit 
de 6:2 millions ouvert par la loi du 7 octo- 
bre 1916 au budget de l’armement au titre de 
la société Gnome-Rhône), par contre, les dé- 

enses occasionnées par les nationalisations 
es pus importantes — nationalisation des 
charbonnages, du gaz et de l'électricité — 
constiluent des charges obligataires qui figu- 
rent dans les dépenses des organismes. Dans 
tous les cas où les budgets des entreprises 
nationalisées sont équilibrés, les charges 
obligataires sont intégrées dans les prix et, 
de ce fait, supportées par les consommateurs. 
Par contre, lorsque l'Etat est amené à leur 
octroyer sur fonds budgétaires des <subven- 
tions compensatrices de la limitation des prix 
de vente, il n’est pas possible de faire une 
ventilation entre l'attribution de la subven- 
tion destinée à couvrir l'insuffisance des prix 
de vente autorisés et celle dont le but est de 
permettre l'indemnisation des anciens aclion- 
naires, 





1132. — M. Albert Mora demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques: 1° si la C. A. R. GC. O. a le droit de 
recouvrer ses créances; 2° dans l'affirmative, 
à quelle date elle a arrêté le compte des 
débiteurs et pourquoi cet organisme continue 

demander les cotisations postérieures au 
30 juin 1916. (Question du 7 mars 1947.) 


Réponse. — 19 L'acte dit « loi du 8 juin 
4943 » qui a organisé la procédure de recou- 
vrement des cotisations professionnelles 
n'ayant pas été abrogé par la loi du 26 avril 
4916, le recouvrement des taxes peut toujours 
s'effectuer par voie de contraintes décernées 
par le liquidateur de la C. A. R. C. O. et rendues 
exécutoires par le juge de paix du 17% arron- 
dissement de Paris; 2° les cotisations profes- 
sionnelles ne sont ne recouvrées pour la pé- 
riode posté: .eure à la date de dissolution 
effective de chaque comité d'organisation ou 
office professionnel. Toutefois, est seul pour- 
suivi jusqu'au 28 octobre 1946 le recouvre- 
ment de la majoration des cotisations des- 
tinée au financement de l'office central de 
a des produits industriels (0. C. R. 


me 


1181, — M, Yves Fagon expose à M. le mi- 
nistre des finances et des affaires économi- 
ques que ses services ont refusé le bénéfice 
des allocations familiales à un fonction- 
haire du Trésor dont la file poursuit dans un 
conservatoire municipal ses études de mu- 
sique en vue de devenir professeur diplômée, 
motif pris de ce que l'enfant ne peut pro- 
duire un certificat de scolarité attestant 
qu'elle consacre quatre à cinq heures par 
jour à ses études; et demande si, en l'es- 
pre les instructions ne doivent pas être 
nierprélées plus largement puisque les élu- 





des en question exigent en plus des cours de 
conservatoire des travaux complémentaires à 
domicile et chez un professeur de musique. 
(Question du 11 mars 1947.) 


Réponse. — Il appartient aux services ordon- 
nateurs d'apprécier si, conformément aux 
dispositions générales prévues par la régle- 
mentation en vigueur en la matière, l'inté- 
ressé est susceptible d’avoir droit aux a‘loca- 
tions. En cas de contestation, la commission 
départementale prévue par l'article & du rè- 
glement d'administration publique du 11 dé- 
cembre 1916 pourra être appelée à trancher 
le différend, 





1184. — Mme Poinso-Chapuls signale à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques qu'une veuve de guerre, employée 
dans un service de la préfecture, ayant eu 
quatre enfants, dont deux sont mariés et les 
deux autres encore à sa charge, ne touche 
7 la plus petite indemnité de résidence, 
‘tant veuve, et de ce fait considérée comme 
célibataire; et demande quelles mesures il 


compte prendre pour améliorer le sort des 
veuves de guerre chefs de famille, (Question 
du 11 mars 1917.) 


Réponse. — La veuve de guerre susvisée 
ayant eu quatre enfants dont deux demeurent 
à sa charge, doit être considérée, au regard 
de l'attribution de l'indemnité de résidence 
familiale, comme chef de famille avec deux 
enfants à charge, sous réserve que ces der- 
niers remplissent les conditions requises par 
la réglementation en vigueur en la matière. 





1693. — M. René Pleven demande À M, le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques: 1° Comment il est possible que, malgré 
les dispositions insérées dans la loi de finan- 
ces du 23 décembre 1946,.comme suite à la 
proposition de loi Ne par le soussigné 
au sujet du maintien de la délégation de solde 
aux veuves et ascendants des morts de la 
guerre 1959-1946, le ministère des finances ait 
pu s'opposer à ce que les veuves des marins 
marchands morts pour la France continuent 
à recevoir les délégations, comme toutes les 
autres veuves de combattants, uno telle dé- 
cision allant à l’encontre de la justice et du 
fait évident que les marins de la marine mar- 
chande, qui ont dogné leur vie pour le pays, 
sont des combattants comme le personnel 
militaire; 20 s’il compte donner d'urgence les 
instructions nécessaires à ses services pour 
que celte interprétation soit immédiatement 
corrigée, (Question cu 29 avril 1917.) 


Réponse. — Au cours de l'occupation et can- 
formément aux dispositions de l'acte dit a loi 
du 15 janvier 1941 », les services de la ma- 
rine marchande versérent, sous forme de dé 
légations de solde, des allocalions aux familles 
des marins du commerce qui se trouvaient 
dans l'impossibilité de communiquer avec leur 
soutien. Ces prestations étaient maintenues 
en cas de décès du marin. Ce régime ayant 
légalement pris fin le 4er janvier 1947, le dé- 
partement des finances estima devoir s’op- 
oser à sa prorogation, en ce qui concerne 
les veuves des marins décédés à l'étranger 
en dehors de circonstances de guerre, Il n'y 
avait pas lieu, en effet, de maintenir plus 
longtemps aux intéressés le bénéfice des allo- 
cations que ne percevaient pas les veuvos 
de marins morts en France ou en mer dans 
des circonstances analogues. Par contre, le 
ministre des finances, par lettre en date du 
17 juillet 1947 (direction du budget no 8769), 
adressée au ministre des travaux publics el 
des transports, a donné son accord au main- 
tien du service des délégations de solde en 
cause aux veuves de marins « morts pour la 
France »; et ce, pendant toute la période du- 
rant laquelle les autres veuves de guerre ont 
continué à bénéficier du régime des alloca- 
tions militaires. 





1756. — M, Maurice Schumann €cxpose À 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques que le décret du 19 mars 1947 
e revise les taux de l'indemnité dite « pour 
ifficultés exceptionnelles d'existence » réduit 


de 368 à 20 le nombre des communes du 
département du Nord qui bénéficieront @3 
cette indemnité; que la circulaire du ministre 
des finances n° 27-4-8-5, du 19 mars 41947, 
affine que l'acompte provisionnel alloué à 
tous les fonctionnaires à compter du 1er jan- 
vier 4947, en améliorant de façon sensible 
la situation des agents, rend moins néces- 
saire l'attribution d'un avantage qui pouvait 
être considéré comme une aide pécuniaire 
attribuée par priorité aux personnels partt- 
culièrement atteints par les difficultés géné« 
raks de l'existence; qu'il y a lieu de consl- 
dérer que le décret du 8 janvier 1947, allouant 
l'acompte provisionnel, fixe celui-ci à 450 

pour les agents ayant un traitement de base 
compris entre 36.000 et 25.000 F et à 1.000 F 
pour l?s agents ayant un traitement de base 
compris entre 38.000 et 40.000 F; À n outre, 
lors de l'établissement des nouvelles indem- 
nités de résidence, nombre de 


un certain 


communes du Nord n2 furent pas admises 
au bénéfice du surclassement parce qu'elles 
bénéficialent de l'indemnité pour difficultés 


d'existence; et demande, au cas où l'abroga- 


tion du décret du 19 mars 1947 ne pourraif 
être "nvisagée, s’il ne pourrait procéder 
d'extrême urgence à la revision des listes 
des communes surclassées lors de l'établisse- 
ment des zones de salaires, faute d? qn i 
une grave injustice serait commise en vio= 
lation flagrante de l'intention du législateur, 
(Question du 2 mui 1947.) 

Réponse, — 1o Il est rappelé que l'Ind2me 
nité pour difficultés exceptionnelles d'exis- 
tence avait été attribuée par circulaire du 


29 septembre 1932 dans trois régions du Nord, 
non en raison des destructi itives 
à la gu?rre, mais en vue de tenir compte 
aux a, » la cherté plus grande de la 
vie dans ces régions, issue du rattachement 
péré par l'occupant de la zone Nord de Ja 
France à la { ‘onomique Belgique- 
Luxembourg, La raison qui avait motivé à 
l'époque l'attribution d2 cet avantage ayant 
disparu, il convenait de revenir au critériumx 
général L r les destructions immobi- 
lières: d'où la réduction do 368 à 20 du 
nombre de communes du Nord bénéficiaires 
de l'indemnité; 20 l'acompte provisionnel 


ns Consix« 


agents di 


\ase su 


prévu par le décret du 16 janvier 1947, puis 
l'al'ocalion spéciale forfaitaire allouée par le 
décret du 24 juillet 1947, institués en vue d 
permeltre aux fonctionnaires de faire face 


à la hausse du coût d2 la vie, ont en eflet 
le même objet que l'indemnité attribuée par 


la circulaire de 1942 susvisée, dans les ré- 
gions du Nord; 3° le surclassement pour 
l'attribution de l'indemnité d23 résidence 
étant lié, conformément aux dispositions du 


du décret du 16 janvier 1947, aux zones de 
salaires, on n’aperçoit pas comment certaines 
communes du Nord n'auralent pas été ad- 
mises à bénéficier du surclassement parce 
qu? bénéficiant de l'indemnité pour difficultés 
d'existence. Par ailleurs, une modification de 
classement des localités ne peut désormais 
être opérée que corrélativement à une revi- 
sion des zon?s de salaires dont l'initiative et 


l'étude appartiennent eu département du 
travail. 
1832. — M. Lucien Degoutte demande À M,18 


ministre des finances et des affaires écong- 
miques comment il faut appeler les sommes 
perçues par les officiers et sous-officiers, no 
lamment de la gendarmerie, dégagés des Cas 
dres en vertu de la loi du 5 avril 1946; expose 


qu'en effet, s'il s’agit d'une solde cu d'un 
traitement, les intéressés devraient bénéficier 
des augmentations prévues par 1es iexles du 
3 août 1946 et du 18 janvier 1957; que, s’il 
s’agit d’une simple indemnité de lirenrice 
ment, ainsi qu'a semblé l'indiquer le ministre 
des finances en février dernier, ils ne de- 
vraient pas êlre astreints à la relrnue de 
l'impôt et, par ailleurs, le versement de leurs 
retraites ne devrait pas être suspendu. (Quess 
lion du 8 mai 1911.) 

Réponse. — 19 ŒEn vertu de l'article 44, 


premier alinéa, de la loi du 
personnels mililaires des 
des contrôles de l'armée, par suite de com- 
pressions d'effectifs, perçoivent une solde do 
dégagement des cadres égale à Ja solde nette 
afférente au grade détenu et calculée sur la 


» avril 4946, les 
cadres actifs rayés 





base des échelles en vigucur à ja date de 14 
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radiation, augmentée des allocations du code y ficultés exceptionnelles d'existence » en- 
dè la famille et du supplément familial de | traîne une din très sensible des res- 
soie, à l'exriusion de toutes antres alloca- sources d’un 4 ombre de petits fonc- 
tions. ! n'est pas possible, dans ces condi- | tionnaires et ag des services publics ; 
ins, de faire b icier 1 intéressés des lue, pour bon nombre d'entre eux, le man- 
alor a pré par Ja loi du Qt 1946 | que à gagner sera plus important que le 
et lé dérr LS 1 16 janvier 19%M;; 2e l'o1 } | montant de l’acomnte provisionnel ge leur 
cons'dfrer à certains égards q S à- | a été octn depuis le 4er janvier 1947; si 
tions prévues par l'article 11, premier alinéa |! gnale que, dans le département du Nord, 
précité, tiennent lieu aux intére d'indern- ! jusqu'au 4 mars 1947, 370 communes ou- 
nité de licenciement, le Kzyislateur les a dk | vraient droit au bénéfice de cette indemnité 
gnées cotmme des ! ilions de solde: il n'est | aiors que, désormais, 19 seulement réunis- 
pas «4h IX, da condit , qu'ell: | sent les conditions d'attribution en deux:ème 
soient ijelties au npôots sur les revenus, calégorie ct une sculc en première caté- 
sou rve des ai nier la base que | gorie; que les agents, auxquels le bénéfice 
con tpoi la Hiquidation de cc ipôts: 3e en ‘indemnité est retiré, subissent une di- 
vertu Ge l’articie 11 iatrième et cinquième |! minulion de traitement de 224 francs par mois 


alinf#a de la loi 


iv sée, 


Ja solde de dégagement ne pent être cumu- 
fe, ni avec la solde du cadre de réserve 
(pour les Officiers généraux), ni a \ pen- 
gélon où la solde de réform ks droits à 
ces d scs preslalio nr 4 courir 
à compter du jour où les intéresets cessent 
de percevoir la solde de dégagement, HN a 
été admis, toulefoi:, que, dans le cas où la 
pension serait plus avaniagcuse que la solde 
de dégagement, Jes intéressés pourraient, en 
rencneant à celle dernière, demander l'entrée 
en jouissance immédiate de la pension: 40 il 
est à ! ‘marquer enfin, qu'en vertu des disposi- 
tlons du troisième alinéa de l'artiv'e 14 de la 
loi no 47-1679, du 2 <eptembre 1947, les m'li 
lairts dégagés des cadres sous l'empire de îa 
Joi du 5% avril 1916 peuvent, s'ils percoivent 
encore une solde de dégagement, opter pour 
Je régime instauré par la nouvelle loi ct béné 
der en conséquence, avec effet d2 la date 
de sa promuigalion, d'une solde majorte de 
tou!'es jes aliocalions accessoire Y compris 
olaminent celles de la lol du 2 août 1:46 et 


u décrel du 46 Janvier 4947. 


2062. M. doannès Dupraz <snale à M, le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques qu'il cest saisi de nombreuses récla- 
Mmations des syndicats de fonctionnaires d2 
Fours concernant la suppression de l'indem- 
anité dite de « difficultés exceptionnelles d’exis- 
Rence »; que ces fonctionnaires indiquent qu2 
vette indemnité a été maintenue à Orléans 

r exemple, ville dont le quantum de des- 
ruction serait inférieur à c2lui de Tours qui 
a subi d'importants dommages du fait de la 
guerre; lui wo d'autre part, que s'il est 


parfaitement légitime d’accorder l'indemnité 
dans la ville de Saint-Pierre-d?s-Corps, très 


avement sinistrée, il n’est pas normal que 
De traiicment de Saint-Pierre-des-Corps et de 
Tours soit différent à cet égard puisqu'il n'y 
a pas d: solution de continuité entre les deux 
ÿilles qui constituent une même agg'oméra- 
Mon et alors que beauconp de fonctionnaires 
travaillant À SalntPierre-des-Corps habitent 
Tours et inversement; et lui demande s’il peut 
‘envisager de rétablir d'urgence à Tours l'in- 
demnilé de difficultés exceptionnelles d'exis- 
tenes. (Question du ?20 mai 1957.) 


Réponse. — Lors de la revision des listes 
des Jocalités euscentihlecs d'ouvrir droit à 


l'indemnité pour difficultés exceptionnelles 
d'existence, 1 à été décidé que cette alloca- 


tion ne serait maintenu2 (sous la réserve de 
conditions d'attribution plus libérales pour 
quelques grands centres ou dans des régions 
entièrement dévasitées) que dans les 


lités comptant plus de 1.000 habitants et où 
le cocfficient d>: destructions était supérieur 
à 50 p. 100, ce pourcentage Ctant établi en 
Yvomplant pour moilié seulement les immeu- 
bles endommagés. C'est dans ces conditions 


que la ville de Saint-Pierr2-des-Corps a été 


retenue pour figurer sur la liste des localités 
ouvrant droit à l'indemnité alors que Tours 
en élail exclue, Sans doute certains fonctien- 
n 


aires habilant Tours peuvent-ils êtr2 en ser- 
es à Saint-Pierre-des-Corps et inversement, 
als i: s'agit là de situations rersonnelles, 
ui au demeurant ne sont pas particulières 
x villes et dont fl n'est pas possible 


.fà 1 
Ces à 





- À mple dans une réglementation gé- 
L 1e. 
2118. -—— M. Pierre Abelin cxooe à M, Île 


ministre des finances et des affaires écono- 
miques que l'application du décret du 49 mars 
4957 modifiant la liste des localités eyant 
droit au bénéfice de l'indemnité pour « dif- 


loca- | 





ils sont célibataires, de 456 francs s'ils sont 
mariés, et de G08 francs s'ils sont chargés de 
famille; qu'en outre, le choix des 
rayées de Ja liste des bDbénéficaires donne 
lieu à cerlanes réclamations juslififes; que 
la vile de Mayenne, par exemple, qui a 
payé un lourd tribut à Ja guerre et où les 
conmltions de logement sont particulièrement 
difficiles, se voit privée de cetle indemnité 
lors que la sville voisine de Domfront et la 
localilé de bPagno'es-de-l'Orne sont mainte- 





: 


nues sur la liste; et demande, en const- 
quence: 4° quelles raisons ont motivé Ja 
parution de ce décret; 20 s’il n'y a pas pos- 
sihilité de reviser les ncsures qui viennent 


d'être prises et de faire en sorte que l'appl:- 
“ation des disposilions du décret du 19 mars 
1917 soit suspendue jusqu'au jour de là niso 
en payement effeclive des nouveles échelles 
de trailement devant résulier du reciasse- 
ment de la fonclion publique. (Question du 
22 nai 194:.) 


Réponse. — 19 Le décret et la circulaire 
du 149 mars 1947 ont eu pour objet de revi- 
ser Ja lisie des Jlocaliés ouvrant droit au 
hénélice de l'indemnité difficultés ex- 


eh 

ceptionnc''es d'existence de façon à ne main- 
tenir cette allocation qu'aux fonctionnaires 
en service dans des communes où les des- 
truclions consécutives aux hostilités cntraf- 
naient des difficu!lfs de vie supéricures à 
celles éprouvées dans ensemble du pays; 
20 jl ne peut y avoir aucuñe corrélation 
entre l'attribution d'une indemnité donnée 
pour palier les difficullés d’existence cons- 
talées dans une localité déterminée et le re- 
classement de la fonction publique ou ja 
revalorisation des traitements. Maintenir à 
des fonctionnaires un avantage dont la ral- 
son d’être à disparu ahoutira.t à leur assu- 
rer une situation privilégiée par rapport à 
leurs collègues exercant leurs foncions dans 
des condilions identiques. 





2126. — M. Hubert Lefèvre-Ponlalis eXp0se 
à M, le ministre des finances et des affaires 
économiques que de nombreuses victimes de 
la guerre, anciens prisonniers, déportés poli- 
tiques ou membres de familles de déportés 
se plaignent de n'être pas secourus à l heure 
actuelle; qu'ils comparent légitimement leur 
situation celle dont bénéficient certains 
profiteurs dont le train de vie les éclabousse 
quotidiennement; ajoute que des mesures fis- 
cales avaient été prévues pour soulager ces 
raisères, en particulier certaines affectations 
prélevées sur l'enrichissement; et demande 
si le moment ne lui semble pas favorable, 
trois ans hientôt après la libération du ter- 
riloire, pour préciser l'emploi qui a été fait 
des sommes recucillies et donner aux inté- 
ressés, dans l'immensité des besoins à se- 
courir, un motif de légitime espoir. (Question 
du 22 mai 1917.) 


Réponse. — En vertu de la règle de l'un! 
versalité budgétaire, les prélèvements fiscaux 
de l'espèce font masse au budget général au 
même litre que les autres recelies et ne 
peuvent être considérés comme affectés à une 
dépense particulière. 11 en résulte qu’il n’est 
pas possible de rechercher le rapport exis- 
lant entre le montant des sommes ainsi re- 
cueillies et celui des avantages consentis aux 
différentes calégories de victimes de Ja 


guerre 





2170. —- M. André Bas demande à M. le ml- 
nistre des finances et des affaires économi- 
ques s’il considère comme équitable que soit 
Maintenu en vigueur l'article 7 de l'arrêté 





a , 


du commissaire du Gouvernement de 


bourg en daté du 28 octobre 4945 exr1. 
de la réparation due aux sinistrés ccux vs 
intéressés ayant fait partie, pour une rie 
ou pour une autre, d'une formalion nur tes 
Alsace et en Lorraine, étant entendu an, * 
refus de rembourser les sommes encie s 
par et à récupérer sur le Wolksu ner 


feindliches Vermogen, semble 
à l’applicalion du droit pur, les colla 
éventuels ayant été ou étant puns 


tribunaux réguliers seuls aptes à « 


des peines à infliger. (Question du % mg 
1945.) , 

Réponse. — La val risation des sor s en. 
caissées par l'Uberleintungssielle für dus 
Wolks-u Rejchsfeindsliche Vermügen rovient 


en réalité à une indemnisation pure ct simple 
à la charge du Trésor français, ces sommes 
ayant élé dilapidées. C’est pourquoi jes sr, 
si »\ da 
la République à Strasbourg, et du 16 no 4 
bre 1935 du préfet de la Moselle, pris en a. 
plication de la décision ministérielle dy 
29 juillel 1545 ont une porlée restrictive: ceg 
texies ont d'ailleurs élé éiaborés par réf. 
rence aux ineësures prises en rmalière de dom. 
mages de gverre qu'ils complèlent sur cer. 
laius poinis et leurs disposilions ne pour. 
aient être modifiées sans aller à l'encontre 
de la législation que le Parlement à mise ul. 
térieurement en vigucur. La loi du 2% te. 
tobre 1946 exclus en effet du bénéfice de {a 
réparalion des dommages de guerre les per. 
sonnes condamnées pour menées anti 1t10- 


niles. 





3306. — M. Louis Marin demande à M, le 
ministre des finances et des affaires écono. 
miques des éclaircissements sur la porlfe de 
l'alinéa 4 de l'article 8 du déeret du 19 ju? 
let 4947 qui vise le remboursement éventyel 
d'une partie du produit net demeuré sans 
emploi de l'emprunt émis par un groupe 
ment de sinistrés et, notamment, à part 
de quel moment, la reconstruction dont s'oc 
cupe le groupenunt étant encore en cours, le 
produit net dont il s’agit sera considéré 
comme « sans emploi ». (Question du 
20 août 1947.) 


Réponse. — Le produit des emprunts &nis 
par -les grounements de sinistrés est consa. 
cré au payement des dépenses de reconsti. 
tution cugag#cs rôr les adhérents, dans a 
hnite du mortam présumé des indemnités 
dues par i'Elat, Ne sera répulée sans ernnloi 
et affectée au rembonrsement anticipé d'un 
emprunt que Ja partie du produit net qu 
pourra resler disponible après que tous 0; 
sinistrés adhérents du groupement auront 
recu les sommes qui leur sont dues. I ny 
aura donc pas, en principe, de rembousementé 
an‘icipés avant liquidation des indemnités 





3308. — M. Louis Marin fait rernarquer À 
M. le ministre des finances et des aïfaire 
économiques combien est obscure la rédac 
tion de l’article 40 du décret du 419 juillet 
1917 sur la reconstruction et l'équipement, ei 
jui demande de préciser l'étendue des obli- 
gations visées audit article qui incombent 
respectivement à l'Etat cet aux sinistrés, 
Question du 20 août 1447.) 


Réponse. — Les sinistrés n'auront aucun 
remboursement à effectuer ni aucune charg 
à supporter, lorsque les sommes mises à Jeut 
disposition par le groupement ne dépasseron 
pas le montant des indemnités auxquelles 1 
ont droit, Cette situation sera la plus {rés 
quente: les avances des groupements seron 
faites en effet dans la limite présumée üts 
indemnilés et la procédure de versement fr® 
vue par l'article 8 du décret du 19 juil 
garantit que toules précautions seront prises 
pour évaluer correctement et respecter cells 
limite, L'article 40 du décret vise le cas €: 
ceptionnel où, malgré ces précautions, Îl 8} 
paraîtra, après liquidation définitive des {! 
demnités, que les sinistrés ont reçu plus qu'il 
ne leur était dû. Dans ce cas, les sinistrés 04 
seront pas dans l'obligation d'effectuer 18 
remboursement immédiat du trop perçu. M 
pourront se libérer en participant chaque 8 
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Tr RE 

née, pendant toute la durée restant à courir 
de jemprunt, aux frais de service financier 
de wælui-ci (principal et intérêt) et aux frais 
de fonctionnement du groupement, Cette par- 
ticipation annuelle sera calculée selon les 
règles posées par l'article 40, En verlu de ces 
règles, la charge totale se partagera entre 
J'Etat et les sinistrés dans le rapport des som- 
mes récllement dues aux sommes perçues en 
sous réserve de termes correctifs tenant 


û + à 
po Ar d'une part, des amortissements déjà 
eltectués et d'autre part, des frais assumcs 


gr l'Etat seul antérieurement au partage. 
es sinistrés rembourseront ainsi leur quote- 
art de ces frais par une majoration des an- 
nuités leur incombant. Les sinistrés conser- 
veront la faculié de se libérer de ces annuités 
par anticipatiCn. 





3309. — M. Louis Marin demande à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques comment il convient d'interpréter l'ali- 
néa ne ? de l’article 5 du décret n° 47-1338 
du 49 juillet 1947 relatif à l’application des 
articles 44 à 60 de la loi du 30 mars 1917 por- 
tant fixation du budget de reconstruction et 
d'équipement pour l'exercice 1947: 1° par qui 
est établie la liste nominative des sinistrés 
qui bénéficieront des avances à provenir de 
l'emprunt dont l'autorisation est demandée; 
20 suivant quelles règles cette liste est dres- 
sée; 30 si des sinistrés peuvent adhérer « sous 
cendition » à un groupernent de sinistrés, 
c'est-à-dire n'apporter leurs titres à cet orga- 
nisme, en garantie de la tranche d'emprunt 
émise, qu'aultant que leur nom figurera sur 
Ja liste précitée; 4° en cas de succès partiel 
de l'emprunt, comment les avances seront 
réparlies entre les sinistrés qui figurent sur 
la liste nominative communiquée à l'admi- 
nistralion des finances. (Question du 20 août 
4941.) 


Réponse. — Les sinistrés qui peuvent béni- 
ficier des avances du groupement sont ceux 
qui sont inscrits aux programmes de priorité. 
C'est donc, en principe, la liste des adhé- 
rents prioritaires qui doit figurer à lappui 
d'une demande d’aulorisation d'emprunt. 
Comme il est indiqué ci-après en réponse à 
la question ne 3310, les sinistrés non priori- 
aires peuvent soit adhérer dès sa formation 
à un groupement, sans prétendre en tirer un 
avantage immédiat, soit réserver leur adhé- 
sion jusqu'à leur inscription à l’ordre de prio- 
rité. Selon la procédure fixée par l'article 8 
du décret du 19 juillet 1947, le produit des 
emprunts recueillis est utilisé sur décision du 
ministre chargé de la reconstruction et de 
l'urbanisme, en conformité de l’ordre de prio- 
rité. Si le produit ne permet pas de couvrir 
la totalité des dépenses engagées par les 
adhérents priorilaires, les sommes restant 
dues sont payées sur les ressources géné- 
rales affectées à la reconstruction, dans les 
condilions et limites fixées par la lol du 

| 28 octobre 4946. Les payements sur fonds 
d'emprunt sont repris lorsqu'une nouvelle 
émission à pu être réalisée, les deux modes 


de financement étant ainsi utilisés concur- 
remiment. 





3310. — M. Louis Marin demande à M. le 
) ministre des finances et des affaires éc0no- 
miques des éclaircissements sur les condi- 
tions à fournir par un groupement de sinis- 
Ltrés pour obtenir l'autorisation de se consti- 
tuer; rappelle qu’il est dit, à l’article ?, para- 
graphe 3 du décret du 19 juillet 1947, que 
toute demande doit comporter « l'indication 
de la nature et de la situation des biens dont 
‘la reconstitution est envisagée par chacun 
des membres du groupement, en conformité 
de l'ordre de priorité et des programmes éta- 
blis pour la réparation des dommages de 
uerre »; et demande: 1° si les sinistrés dont 
es biens sont momentanément écartés desdits 
Programmes sont exclus, pour l'instant, de 
ces groupements; 20 par qui est fixé « le 
Montant approximatif » des indemnités à re- 
cevoir par chacun des membres du groupe- 
ment; So s'il faut interpréter le paragraphe 6 
de l’article 2 comme une obligation, pour le 
poupenent ui sollicite l’autorisation de se 
rmer, d'indiquer, dès ce moment, le mon- 








tant total des emprunts auxquels il entend 
recourir par tranches successives. (Question 
du 20 août 17.) 

Réponse. — 1° Rien ne s'oppose à ce que 
les sinistres, dont les biens sont momentané- 
ment écartés des programmes de reconstitu- 
tion, donnent leur adhésion à un groupe- 
ment d'emprunt, dans le but de bénéficier des 
avantages de ce mode de financement dès que 
leurs dommages seront inscrits À l'ordre de 
priorité. Mais ils ne peuvent avant ce mo- 
ment recevoir d'avances du groupement. Les 
sinistrés peuvent également ne donner leur 
adhésion au groupement qu’au moment de 
leur inscription à l'ordre de priorité en acqué- 
rant une action déjà émise ou en participant 
à une augmentation de capital; l'un des sta 
tuts-types prévus par le décret du 19 juillet 
1947 (société anonyme à capital et personnel 
variables) donne au groupement toute facilité 
d'accroître le nombre de ses actionnaires 
après sa constitution; 20 le montant approxi- 
matif.des indemnités à recevoir de l'Elat par 
les sinistrés membres d'un groupement d’em- 
prunt est évalué par les sinistrés eux-mêmes 
et les fondateurs des groupements, qui peu- 
vent se faire aider dans celle tâche par les 
services du ministère de la reconstruction. Ce 
chiffre n’a qu'une valeur indicative; il a pour 
objet de permettre à l'administration d'éva- 
luer l'importance du groupement projeté et 
des emprunts qu'il sera appelé à émettre; 
Jo les prévisions sur le montant et l'écheton- 
nement des emprunts à réaliser par tranches 
successives ne sont également faites qu'à 
titre indicatif; les autorisations d'émission ef 


1 


fectives seront données dans les conditions 
fixées par les articles 5 et G du décret du 
reconnus, dans le cadre des programmes de 
priorité, et compte tenu des possibilités du 


maruné. 





3328. — M. Louis Marin, se référant aux ter- 
mes de l'article 4, dernier alinéa, de Ja loi 
du 28 octobre 1936, deinande à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques : 
jo Ce qu'il faut entendre par « mise en appli- 
cation du plan de financement » et si l'émis- 
sion projetée d'emprunts de la reconstruction 
ne constitue pas une première application de 
ce pian, auquel cas Îles restrictions édictées 
par l’article 4 tomberaient ipso facto; 2° dans 
l'hypothèse contraire, et quand on fixera dans 
le cadre de l'article 2 du décret du 19 juil- 
let 1947, 4e alinéa, le « montant approxima- 
tif » des indemnités à recevoir de l'Etat au 
litre de la reconstruction par un membre du 
groupement, si le titre qui sera délivré au 
Sinistré sera ou non amputé de 30 p. 4100 
pour la part supérieure à ? millions ou ra- 
mené à ce dernier chiffre et, par exemple, 
si, dans le cas d’un dommage jmmobilier 
estimé « approximativement » à 40 millions, 
le sinistré, membre d'un groupement, recevra 
un titre de 10 millions, de 7 millions ou de 
2 millions. (Question du 21 août 1917.) 


Réponse. Le plan 
révu par l'article 4 | la loi du ?S octobre 
946 doit notamment fixer l'époque et les 
modalités du payement de la fraction des in- 
demnités dont le payement est différé en 
application de ce même article. En ce qui 
concerne les groupements constilués en ap- 
plication des articles 44 et suivants de la loi 
du 50 mars 1947, il résulte des articles 45 et 
46 (1°) de la loi du 30 mars et de l'article 5 
de la loi n° 47-1501 du 14 août 1947, que les 
fonds d'emprunt mis à la disposition des s0o- 
ciélaires peuvent couvrir la totalité des dé- 
penses de reconstitution engagées par eux, 
dans la limite présumée des indemnités à 
5 dr par l'Etat, sans qu'il soit procédé à 
‘abattement de 30 p. 100 prévu par l’article 4 
de la loi du 28 octobre 1916, même pour les in- 
demnités supérieures à 2 millions, Le finan- 
cement des dépenses de reconstruction par 
les groupements de sinistrés fait donc tomber 
les restrictions édictées par l’article 4 de Ja 
loi du ?8 octobre 1946: 2° en vertu de l’ar- 
ticle 8 du décret du 19 juillet 1947, les fonds 
d'emprunt recueillis par les groupements sont 
mis la disposition des sinistrés suivant les 
modalités définies au titre V de la loi du 
28 octobre 1946 et notamment à l'article 42 
de celle loi. J1 n’est pas délivré aux sinisirés 
de titre spécial pour l'application de la loi 
du 30 mars 19:73 et du décret du 19 juillet 1937. 


a 


de faancement 


2350. — M. Jean-Paul David demande à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques: 1° s’il est exact que le directeur du 
service des alcools a pu confier à un grou- 
pement corporatif la répartition d'un stock 
supplémentaire de 21000 hectolitres d'alcool 
pur, constitué à seule fin de donner une 
compensation aux entreprises défavorisées 
sous l'occupation soit par défaut d'antériorité 
(référence 36/37), soit parce qu'elles n'ont 


pu bénéficier des distributions d'alcool qui 
leur auraient permis de maintenir leur ac- 
tivilté (cas des prisonniers, déportés ou si- 
nistrés); 20 s'il est bien exact que ledit 


groupement corporatif à alloué les plus gros 


continzenis d'avool supplémentaire à des 
entreprises anciennes Pénéficiant déjà de 
contingents très importants sur la base de 
leur consommation ancienne, et ce, au dé: 
triment des maisons nouvelles auxquelles on 
retirerail ainsi tout moyen de subsister. 
(Question du 5 juin 1937 

Réponse. — 19 Je directeur du service des 
alcools n'a pas confié à un groupement cor- 
poralif la répartilion du stock supplémen- 
taire de 21.000 hectolitres d'alcool devant 


bénéficier aux négotiants Iésés 
des périodes de référence Il à demandé à 
l'organisme profe sionnel | présel tatif, en 
l'espèce le syndicat national du commerce en 


par le choix 


gros des vins, liqueurs et spiritueux, d'établir 
et de soumettre à l'approbation officielle ses 
Propositions le repa Uitioni 0 les prop ions 
visées ci-dessus, dont l'établissement a exigé 
un délai de plusieurs mois, n'ont pus été 
jugées satisfaisantes par H rvice des alcools 
qui à notamment proposé d'important r'ê- 
ductions sur certains suppléments prévus 
en faveur de négociants bénéficiant déjà d'un 
contingent normal, Les réductions fIxe par 
décision ministérielle du ?6 août 1917 sont 
progressives et atteignent pour la dernière 
tranche 60 p. 100, Le «eervice des alrools 
a continué ses interventions pressantes aus 
près de l'organisme professionnel en cause 


pour que soit revisé le système des références 
jusqu'alors utilisé pour le calcul contin- 
gents ct pour que soit mise au point une 
nouvelle formule permettant d'incorporer les 
négociants dépourvus d'antériorité, mais pou- 


des 


vant justifier d’une activité réelle, dans le ré- 
gime des contingents normaux. Celle mise au 
point se poursuit et les résultats qui en 


sont attendus pourront faire Fobjet d'une pres« 
mière application au titre de la campagne en 
cours. 


a ———— 


2353. — M. Albert Masson exn05e À M. 16 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques que le personnel des établissements 
d'armement, qui a été mobilisé et prisonnier, 
se trouve lésé dans la réparation du préjudice 
causé du fait de la guerre; et demande quelle 
mesure il compte prendre à l'égard de cette 
catégorie de personnel. (Question du 5 juin 


1947.) 
Réponse, — 1 n'est pas possible, en l'ah- 
sence de toutes indications sur la nature du 


préjudice causé, d'indiquer les mesures sus- 
ceplibles de porter remède à celui-ci. En tout 
hypothèse, la question relève au premier chef 
des ministres chargés des élablissements d'are 
mement. 





2354. — M. Alain Signor expose à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques qu'un sous-oflicier dégagé des cadres 


a réussi à se procurer un emploi dans un 
service départemental 4 assurances  S0- 
ciales; que les services de l'intendance Jui 
ont fait connaître que les caisses de sé- 
curité sociale qui se sont substituées aux 
caisses d'assurances sociales sont des orga- 
nismes entrant dans les collectivités visées 
par le décret du 29 octobre 1946 et qu'en 


vonséquence il y a lieu d'appliquer les règles 


de cumul aux mnilitaires dégagés des cadres 
employés dans lesdits organismes; que, C°ês 
pendant, l'intendance a suspendu le payes 


ment à l'intéressé de l'indemnité aiférente 
à son dégagement des cadres, une décision 
du ministre des finances devant intervenir, 











et demande s'il compte prendre celte décés 
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slou d'urgence afia de 
des militaires dans ce 
B juin 1947.) 


régulariser la siluation 


cas. (Queslion du 


Réponse. — Les services de l'intendance 
ont fait à l'intéressé une application correcte 
de la réglementation en vigueur. L'article 17 
du “décret du 29 octobre 1946 vise expres 
sément le personnel des caisses de sécurité 
sociule alors existant, Les nouvelies caisses 
ayant remplacé les caisses primaires el dé- 
partementales des assurances sociales, leur 
personnel tornbe nécessairement sous ie cou 


de la réglementation limitant les curnuls. H 
n'est besoin d'aucune décision spéciale pour 
régler celle malitre. 

2411, M. Pierre Quily exb030 à M. le mi- 


nistre des finances et des affaires économiques 
que l'article 19 du décret n° 45-2268 du 4 oc- 


tobre 1913 (Journal ofliciel du 7 oclobre 191 ) 
TÉY ] mboursernn d f d'eraba 
En aux fonctionnaires déplacés dans lit 
térét du service; que, prélendant que #e$ 
frais 5 cOimpris 48 } n droit da 10 DTiX 
xé par le déménas Jorsque le | por! 
& lie VER 1 obi! À de Î I lé i 
don certaine ad refu 1 
ses à ts le remboursement desd [ 
tandis « le ne le conteste pas lorsque le 
transport a été opéré par fe q QUE 
dan!i, on f marduer que, 4 i 
cas, mobilier « f en chars d lt 
mêrnii { litic Ï 6e déménage i l'a 
ecien domici!e, et posé par lui eu V9 
que, de prime abard, on ne voil donc pas 
la subiile différe qui peut exister entre 
les deux cas, si ce n'est que transport 
par fer exige des manutenlions, des lan bor- 
demi s et des attentes qu éviie 46 1TaHspors 
ar roule qu'il reste pas moins que 


mobiliers, du linge, 
de In 1 selle, de la verrerie, eir, OCCasion] 


des frais ct qu'un déménagement ne Se borne 
as au dépôt des meubles et des € es da 
fe nouy 1 logement, l'aménagement (terme 
employé dans le décrel) « Huporlant, en 
effet, des frais d'agencemént qu'aucun déméc- 


compris dans 


nageur n'a jamais 


de ses factures, son rôle de {ranspomeur 
étant terminé dès que le mobilier est arrivé 
à destination; que le remboursement des 


frais d'emballag el à aménageime t d'an ès 


on tarif forfailuiro semble donc destiné à 
désintéi le fonctionnaire muté de ces 
diverses dép ; engagées lant au d rt 
au'apres | vée à di tion, non com 
pris dans la 1à re du transport r élablie 

e domicile à d } ile, ei pour ] quelles il 
ne peut êlre ex de factures; et demande, 


itions, si le refus de rembour-e- 
ment visé plus haut ne lui parait pas en 
fous points justifié. (Question du 40 juin 1947.) 








tépon par chemins 
de !er \ mobilier de 
1igè à gar iticr, Par con- 
re, à à porte ainsi 
ue ierrii £a mise en 
+ A ] il lemnité 
‘emba soit accordée 
dans le premier cas et non dans le second, Îles 
frais « 4 par Ca at 1 clant alors 
facil! N e transporteur 

2596. M. Robert Lecourt r:] le À M. le 


ministre des finances et des affaires eécono- 
miques « la catégorie des travailleurs de 
l'Elat ne bénéficie pas, comme les fonclion- 
haires, de l’indemnilé de résidence familiale; 
que, par ailleurs, pour l'octroi de l'indemnité 
mensuelle temporaire insüiuce par la loi du 
81 mars 1947, ces ouvriers ont été assimilés 
és dont les! barèmes de (raitement 
sont fixés par le ministre du travail: et de- 
mande s'il est possible d'accorder aux (ra- 

l'Etat le supplément temporaire 
pour charges de famille égal à 10 p. 100 des 
allocations familiales, (Question du 20 juin 


Réponse — L'article 
à Si roars 1917 
suelle tem pora | 
mn suppiéincnt 


3 de la loi n° 47-614 
ant l'indemnilé men- 
nelle et instituant 
termpæaire pour charges de 











famille, prévoit « qu'il est attribué aux sala- 
riés relevant des caisses d'allocations farmi- 
liales instituées par l'articlo 1er de l'ordon- 
nance du 4 octobre 1945, un supplément tem- 
poraire pour charges de famil'e égal à 10 p. 400 
des allocations farniliales et de salaire unique 
dont ils hénéficient. » Les travailleurs de l’Ftat 
visés par l’auleur de la question, ne eemplis- 
sant pas les conditions fixées par le législa- 


teur, ne peuvent prélendrs à cet avantage. 
2946. M. Patrice Bougrain dernande À 


M. le ministre des finances cet des affaires 
économiques si, le service des alcoois possé- 
dant en stock 800.000 hectos d'alcool pur, 
il ne serait pas possible de prélever sur cette 
quantité 69 à 80.000 hectos d'alcool pur qui 
seraient suffisants pour assurer le relour à 
la liberté totale de transaction; et ajoute que 
le marché serait ainsi normalisé pour le plus 
grand bien de tous. (Question du 19 juil- 
tet 19:57.) 
Réponse. — Le 


service des alcools avait 


env'sagé de Cconsenir de plus larges aliribu- 
lions «d'alcool correspondant pratiquement à 
la liberté, l'importance des cnseinenccments 
en betleraves laissant présager une nelte 


aimclioralion de la siluation. Mais la séche- 


resse persistante à réduil à néant tous les 
espoirs d'auginmentalion de production d'’al- 


cool d'autant plus qu'un important 
de betleraves, primilivement desEnées à la 
fabrication de l'atcoo!, a dù ôtre viré à la 
production du sucre. 1 apparaît dès lors cer- 
tai produclion d'alcooi sera infé- 


lain que la 
rieure à oclle de la campagne précédente, ce 


tonnage 


qui ne permel pas d'envisager l'augmentation 
des coutingents. Enfin si le stock possédé par 


la régie commerciale était bien à l’époque 
où la question a élé posée de 800.000 hec- 
tulitres d'alcoo! pur, les sorties effecluces de- 
puis lors en exécution du plan général de 
répartition préélabli ont laissé disponible une 
quantité totale d'alcool qui correspond au 
solde minimum compatible avec le fonction- 
nement du service. 


3133. M. Philippe Livry-Level demande À 
M. le ministre Ges finances et des affaires 
économiques si, conformément à la loi ne 46- 
607 du 5 avril 1916 sur le dégagement des 
cadres des personnels militaires: 4° il envi- 
sage d'accorder aux intéressés le bénéfice de 
l'acomple provisionnel; 2° si, au moment 
où un second acompte provisionnel est sur le 
point d'être consent, il n’estime pas devoir 
en accorder le bénéfice aux militairés dont la 
daie de dégagement serait pestéricure à la 
dale d'octroi de cet acompte. (Question du 
1 aoûl 1947.) 


Réponse. — Sur le premier point, en vertu 
de l'article 11, premier alinéa, de la loi du 
5 avril 1946, les personnels militaires des ca- 
dres aclifs rayés des contrôles de l’armée par 
suile de compressions d'effectifs, perçoivent 
une solde de dégagement des cadres égale 
à la solde nette afférente au grade détenu ct 
calculée sur la base des échelles en vigueur 
à la date de la radiation, augmenite des allo- 
calions du code de la famille et du supplé- 
ment farnilial de solde, à l’exclusion de tou- 
tes autres allocations. " n'est pas possible, 
dans ces condilions, de faire bénéficier les 
intéressés des allocations prévues par la loi 
du 3% août 1946 et le décret du 46 janvier 
1917. Sur le second point, la question est 
devenue sans #bjet depuis la date à laquelle 
l'a posée l'honorable parlementaire. En effet, 
la lol Au 3 septembre 1917 relative aux condi- 
tions de dégagement des cadres des magis- 
trats, fonctionnaires et agents civils et milt- 
taires de l'Etat, a abrogé en son article 14 
toutes disposilions antérieures en la ma- 
tière. Les militaires qui seront dégagés sous 
l'empire de la nouvelle loi devront d'abord 
être placés dans la position de congé pendant 
une période de quatre mois (qui ne pourra 
toutebois se prolonger au delà de la limite 
d'âge), au cours de laquelle ils percevront 
la lotalilé de leur soide et des indemnités 
accessoires, et à l’expiralion de laquelle, s'ils 
ne Sont pas rechissés: &) is entreront en 
jouissance immédiate de leur pension s'ils 
peuvent prétendre à vension: b) s'ils ne peu- 





sens 
vent pas prétendre à pension, ils seromt li 
ciés avec droit à une indemnité payable pas 
mensualilés et fixée par année de seryies. 
à un mois de solde mensuelle et des areec 
soires en vigueur au moment du li 
nent. Toulefois, à titre transitoire, les m 
taires dégagés des cadres avant là date an 
& décembre 1947, à condition d'en avoir ? 
la demande avant le 4 octobre 4947. pouver 
recevoir application du régime prévu p 


a 





la loi du 5 avril 4946 au lieu de celui ins! ré 
par la loi du 3 septembre 4917. 3 
3264. — M. Bernard Paumier àllire | alien. 
tion de M. le ministre des finances et des 


affaires économiques sur le retard &rmort 
dans le payement de la subvention de ceuir 
lions deslinée aux coopératives « 
de céréales pour faire face aux fra 
lionnement de la campagne 19464: 
effet, tout ajournement risque d'êtr 
judiciable, cette année, du fait que ] 
est largement déficilaire; et, 





Compte 1 que 
les cent millions prévus proviennent de } 
déjà encarssées çt ne figurt pas d 
dépenses budgétaires, de que, 
ment, toutes dispositions soient our 


accorder la subvention aux co0péra 
visécs, (Question Cu 15 août 194: 


Réponse. — Le département des 

accepté qu'une somine de cent rail ( 
prélevée sur les fonds d'Etat gérés par l'otl 
des céréales pour le compte du Trésor 

versée aux coopéralives agricoles de céréales 
en vue de compenser les perles q 
subies au Cours de la campa 
répartition de cette subrent 
tuée par les services de 


à 


l'elles ou! 
Te 1946-1947. La 
ion doit © elec- 
l'office des céréa!ca. 


3322. — M. Vincent Badie, appelant l'atte 
lion de M. la ministre des finances et des 
affaires économiques sur le: répar! $ 
fectuées par le service des alcoo! 
mande: 10 quelles sont les règl 
minent la répartition individue 
bouche pour l'exportation; 2° s'il 
pas lieu, en présence des bruits me 
en circulation, de publier au Jo l officie 
ou dans touje autre publication, la liste di 
bénéficiaires des attributions d'a L 4 
l'usage de la bouche et notamment de celles 
qui sont destinées à l'exportation, (Question 
du 21 août 19:17.) 


"\r 
Fos 

»ilr 
11 


le 


Réponse. — 1° Au cours de la campagne 
1946-1947, les quantilés d'alcool siéci res à 
l'exportation des apéritifs, liqueurs et spiri 
tueux, ont été accordées aux exportateurs a 
vu de juslifications établissant la réalité ei 
la régularité des çontrats passés avec les 
ortateurs étrangers, notamment au regard 
A réglementation des changes et de l’observa 
tion des prix planchers fixés par les services 
de l'économie nationale, Un système assoupli 
est appliqué pour les exportations À dest 
uon des pays de l’Union française, En ce qu 
concerne l'alcool nécessaire au vinage ue: 
vins destinés à être exportés, des disposition 
particulières sont observées, qui ont été ar 
tées de concert avec les autres services i 
ressés, notamment ceux du ravitaillement Les 
cas particuliers font l’objet d’un examen 
tentif, 2° il n'est pas possible, pour des 1 
sons de concurrence commerciale, de publier 
la liste des bénéficiaires des altribulions d'al 
cool. Si des éclaircissements sont nécessaires 
au sujet des solutions données à certaines dt 
mandes d'alcool exportalion, il est suggéré à 
l'honorable parlementaire de saisir le service 
des alcools des cas particuliers dont il s agit 





3595. — M. EmileLouis Lambert demai dr 
à M. le ministre des finances et des affaires 
économiques: 1° si une société anonyme qui 
pee à l’actif de.son bilan, d’une part, Un 
mmeuble de rapport et, d'autre part, des 17 
mobilisations industrielles, peut annuner Îls 
artie de la réévalualion aflérente à l'irmmrü- 
le de rapport sans modifier les chiffres con: 
cernant les autres éléments réévalués; 2° €! 
elle peut, en particulier, annuler la réévalua: 
tion intégrale effectuée par ses soins, élan 
danné que l'ensemble des éléments d'act 
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: ASSEMBLEE NATIONALE + 3e SEANCE DU 1t DECEMBRE 1947 5659 
LE 1 
La sévalués dans les conditions prévues , ment, le moment venin, les renseignements 
nt été RÉTAE nécessaires au contrôleur des contributions di- 3818. — M. Armami de Baudry d'Asson ex- 


Qu £ le ‘OLD 
le décret du 28 février 4946 pour l'ela 
ar ement Fu bilan arrêté au 31 décembre 
ds et qu'il apparaît actuellement que ta 
Jration de l'immeuble n'est pas oppor- 
“eo si, éventuellement, Ja rectification 
, faite en effet rétroaclif par modifica- 
du bilan au 31 décembre 19%, déjà &p- 
yvé par l’asscmblée générale des action- 
rs ou seulement lors de la clôture du 
in exercice, étant bien entendu que les 
ements pratiqués sous le couvert de 





4 

Le 

{ur 
cui 
toi 
prouv 
D 

pi 

L 


morliss nf À 

a parte de la réévaluation annuke seraient 
woortés aux bénéfices passibles de l'impôt 
+ les bénofices industriels et commerciaux 
4 exercices considérés. (Question du 28 oc 
tobre 191%.) 

Re e, — 4°, 20 el 3° Réponse négulive. 
et _ 

3637. — M. Armand de Baudry d'AsSon 





expose à M. le ministre des ie 0 et des 
afaires économiques que la loi du 15 sep- 
tembre 1916 accorde une réduelion de 50 p. 100 
eur les droits de succession au Conjoint sur- 
vivant lorsque les deux conjoints, de leur vi- 
vant. n'encaissaient pas plus de 100.000 francs 
de re\ et que Ja part nette du survivant 
n'est pas supérieure à 500.000 francs en capi- 
tal: te des manifestations du 19 mai 
à la | e-sur-Yon, au cours desquélles les 
dossiers fiscaux ont été détruits, le contrôleur 
des cor {ibutions directes de cette ville déclare 
ne pouvoir établir les certificats constatant, ou 
hien non-imposition sur le revenu des con 
{ 1 le montant des revenus encaiseÿs 


par eux pendant Fannée précédant le décès, 
pi qui doit être déposée par le nolaire au 
Ï l'enregistrement à l'appui de la dé- 
claralion de gsuccession:; et demande, dans 
€ ouditions, pour suppléer à la production 
du certiivat du contrôleur des contributions 
{ ji un certificat du percepleur, attes- 
{ , pendant l’année précédant le décès, 
les époux n'étaient pas imposés au titre de 
| le revenu ou l'étaient pour une 
£ suffisant. 


impot sur 
dét 


ê | ermince, ne serait pas 
Question du 3ù octobre 1947.) 


pi Les revenus à envisager pour 
l'application de Fexonération sont ceux dont 
“ux ont disposé pendant l’année ayant 
| 1» décès et dont le montant global 
sert de base pour le calcul de l'impôt général 





sur le revenu dû pour l’année suivante. La 
justification peut résuller, notanunent, de 
l'averlissement adressé par le percepteur €n 
vu du recouvrement de l'impôt général af- 
ér Î 


aux revenus dont il s’agit. Lorsqu’au- 
cun avertissement n’a té établi au moment 
du dépôt de la déclaration de succession, les 
droits sont liquidés provisoirement en tenant 
compte de lexonération demandée mais ils 
ne Sont encaissés qu'à titre d’acompte. UT 
érieurement, l'administration de l’enregistre- 
inent dernande directement Jes renseigne- 
menis nécessaires au contrôleur des contrl 
butions directes compétent. Dès réception de 
ces renseignements, et suivant le cas, elle 
procède soit à la régularisation de la percep 
tion, soit au recouvrément du complément de 
diuits et des pénalités exigibles, En ce qui 
concerne les successions ouvertes dans le res 
Sort des contrôles établis à Ja Roche-sur-Yon 
entre la date d'entrée en vigueur de la loi 
du 13 septembre 1946 et le 4e janvier 1947, 
le cor loint survivant n'éprouvera done aucune 
difficulté particulière pour fournir soit l’aver 
lssement concernant l'impôt général aférent 
AUX revenus de l’année 1945, soit un certifi- 
cat de non-imposition délivré par le percep- 
teur. D'autre part, un décret du 30 août 1917 
prévoit que les contribuables dépendant des 
contrôles établis à la Roche-sur-Yon, qui ont 
souscrit entre le 1er janvier 1947 et le 19 mai 
ai inclus une déclaration en vue de l'éta- 
lissement de l'impôt général sur le revenu, 
em tenus d'adresser l'administration des 
onfributions directes, sur sa demande, copie 
de celte déclaration. Pour les successions ou- 
oi à depuis le 1er janvier 1947, l’avertisse- 
Een sera produit toutes les fois qu’il aura 
_ tabli lors du dépôt de la déclaration de 
= cession, dans le cas contraire, la réduction 
des droits de mutation par décès sollicitée 
°cTa Provisoirement accordée et l'administra- 
üon de j’enregistrement demandera directe- 











rectes et régularisera Ja situation comme 11 


est indiqué ci-dessus. 





3735. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques si l’article 2 de la loi n° 47-1214 du 
3 juillet 4947 a pour effet d'exclure de la juste 
rémunération à laquelle ïls ont droit pour 
leurs peines et soins les egents et courtiers 
d'assurances qui justifient que des contrats 
« accidents du travail », après le 
fer juin 1945, ont été préparés et négociés 

‘rieurement à celle date, 


‘rite 
souscriis 


ant Question du 
13 novembre 1947.) 

Réponse, — Aux termes de l'article 2 de la 
loi du 3 juillet 1947, les indemmit tribut 
en application de ladite loi t allouées aux 
isents d'assurances titulaires au 1 juin 1945 
d'un traité de nomination d’agent ainsi qu'aux 


couriiers d’assurances inscrits en celte qua- 
lité et à cette date au registre du comrnerce. 
Si des conflits se présentabent concernant 
l'application de €elte disposition, la commis 

instituée par l’article 3 de la loi précilée 
it habilitée à les trancher. 


Sion 
cera 
a 


3740. — M. le colonel Félix demande à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques si une amende fiscale, postérieure à 
l'ordonnance du 48 octobre 1%, modiflée par 
celle du 6 janvier 1945, peut entraîner com 
parution devent un comité de confiscation, 
contrairement à ce qui semble ressortir de3 


textes susvisés. (Question du 13 novembre 
1917.) 
Réponse. — Réponse négative. Les opéra- 


I 
tions dont les profits sont ronfiscables se 
trouvent énumérées ‘par: l’arlicle 4er de l 
donnance du 18 octobre 19:14 modifiée qui 
vise pas les infractions à la régiementation 
fiscale. 





3751. — M. Joseph Yvon demande à M, le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques si, étant donné Ja difficullé que re- 
présente 1 ‘ 


évaluation d’une propriété agrrole, 
la valeur fixée, lors d’une succession où d’un 
portage ayant eu lieu en 1937 ou 1958 et ac- 
ceptée par l’enreg:strement à celle époque, 
peut être considérée comme la valeur réelle 
de ce bien au point de vue de l'impôt de eoli- 
darité nationale. (Question du 13 novembre 
1917.) 

Réponse. — 1} résulte des dispositions com- 
binées de l’article 11 et de l’article 12, ne 4, 
de l'ordonnance du 15 août 945 porlant ins- 
litution de l'impôt de solidarité nationale, que 
les propriétés agricoles comprises parmi Îles 
éléments anciens du patrimoine du contribua- 
ble doivent, pour la liquidation dudit impôt, 
être estimées à leur valeur vénale réelle au 
4 juin 19445, sans toutefois que cette estimation 
puisse excéder la valeur qu'elles avaient au 
cours de la période 1937-1938 multipliée par le 
coeffisient moyen de majæalion dont ont 
bénéficié, depuis cette date, 1es produits agri- 
coles. La valeur qui doit étre affectée de ce 
coefficient est le prix moyennant 'equel la pro- 
priété envisagée aurait éié normalement ven 
due au cours de la période 1937-1938; elle doit 
donc concorder avec les prix généralement 
praliqués à l’époque lors de la vente de pro- 
priétés similaires et, notamment, avec les 
prix portës dans les adjudications. L’évalua- 
tion dont cette même propriété a éventuelle. 
ment fait l’objet, au coùrs de la période con- 
sidérée, dans une déclaration de succession 
ou dans un acte de partage n’est, à cet égard, 
susceptible d'être retenue, que si elle corres- 
pondait effectivement & la valeur vénale 
réelle, à ladite époque, des biens dont à 
s’agit. Mais la circonslance que cette évalus- 
lion n'a donné lieu à aucun rehaussement de 
la part de l'administration de l'enregistrement 
n'implique pas nécessairement une telle con- 
cordance et ne saurait, par suite, avoir pour 
conséquence de lier ladite administration pour 
l’assielie et la liquidation de l'impôt de soli- 












darité nationale, 
| : mn 





LS 
bu 


pose à M. le ministre des finances et des at- 


faires économiques qu'un contribuable, ma- 
rié, dont le patrimoine, mprenant des hiens 
sinist 8, lépassait, äui à jui 194, Vie 
leur de 6 millions, est décédé posiérieure- 
ment à cette date: et demande: 1° si les 
hériliers, dont le patrlnoine a une valeur in- 
férieure à six millions, peuvent sur | in- 
nité des dommages de guvrre due à la suc- 
cession, demander lim ition de la mai 
ration d'impôt de solidarité ji mbhant à la 
succession ou de celle leur mbhant r- 
sonnellement:; 2° si, ut mu dis. l'im 
puialion peut être dermai lans les 1! es 
Cas, par ur il I iuqi À cs 
attribué par parta \ min si 
de Ja succ On, 9° i | Ha} \l « = 
pot de solidarité due par une &£ eéssion 
peut être dcduite d \ » In « oute 
personne léceuce 81 le L } 1 
(Question du 18 not e 1957 

Réponse. — 14° et ?o Hé]; e TI >. 
Dès lors que Je « t, qui dit nm é, 
avait au 4 juin 195 un patrim d \ 
leur globale nett LM ire six millions 
de franes, l'impôt de solidari!é \{ le à 
sa charge ne peut € imputé sur les in- 
demnités pour dommar£e erre » sa 
succession est appel \ re ür d l'Ftat 
D'autre part, l’article 2}, paragranhe 3, de 
l'ordonnance du 15 août #45 na i l'hn- 
putation sur le montant de lirnpôt d ali- 
darité nalionsle dont ntribua rè 
devable de \ propre E e d OUR ET: 
nit$s pour dominages ruerre les 
il peut prétendre à ra des dommages 


subis per les hisns dont il ét 


priétaire au 4 juin 19%. Les héritiers d'un 
contribuable décédé après le 4 juin 195 ne 
peuvent donc cbienir l'imputalion, sur lin- 


demnité pour dominases de 





succession, du n'on!ant de Fimpôt di lida- 
rité nationale dent ils sont personnellement 
redevables sur leur patrimoi pro je ré- 
ponse affirmative. 
FORCES ARMEES 

3660. -— M, Albert Boccagny demande À 
M. le ministre des forces armées si un gradé, 
en cours de contrat, tilulaire d'un congé libé- 
rable de trois mois accordé par le général 
commandant la région peut voir son congé 


annulé par ordre de l'administration centrale, 
sous prétexte qu'il prend fin antérieurement 
à la date d'expiration du contrat en cours. 
(Question du 30 octobre 1947.) 


Réponse. — Les congés libérables ont pour 
but de permettre la libération anticipée des 
militaires, Pour aboutir au but recherché, 
leur date d'expiration doit coïncider avec la 


date d'expiration du contrat. S'il n'y a pas 


coïncidence de daies, le congé ne répond plus 
à son but et devient sans objet, De loules fa- 
ne sont 


cons, les congés ques qu'ils soient 
pas un droit pour les militaires el le ministr 
peut toujours, par l'intermédiaire de l'admi- 
nistration centrale, les annuler, 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


3329. — Mme Eugénie Duvernois demande 
à M. le ministre de l’industrie et du commerce 
s'il pourrait prévoir une distribution excep- 
tionnelle d'alcool à brûler pendant la durée 
des coupures de courant électrique, pour que 
les mainans puissent assurzr Les soins des 
bébés. (Questions du 18 novembre 1947.) 


Réponse. — Etant donné la réduction const- 
dérable apportée eux contingents d'alcool à 
brûler, il ne peut être envisagé actuellement 
de distribution exceptionnelle de ce produit 
[+ 4 pallier les coupures de courant élec- 

ue, 


38%. — Mme Eugénie Duvernois derinde 
à M. le ministre de l'industrie et du commerce 
s’il envisag: de donner du pétrole aux foyers 
privés d'électricité par les 7 ty de courant, 

du 18 novembre 1941.) 
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—— 





Réponse. — Etant donné les ressources ac- 
tuelles extrémernent réduites en pétrole, il ne 
peut étre envisuge d'attribution de ce produit 
vour pallier les coupures de courant. 





3832, — M. Bernard Paumier demanie à 
M. le ministre de l'industrie et du Commerce 
quel est, si possible par département, le nor 
bre des nouveaux commerçants installés de- 
puis janvier 19%» (Question du 18 novembre 
417.) 

Réponse, — La liberté de créer et d'étendre 
des commerces ayant été rélablie à la date 
du ler janvier 1916, les gretles des tribunaux 
de commerce ont été, au cours des premicrs 
mois de l'année 1946, assaillis de demandes 
d'inscription au registre du commerce, seule 
formalité subsistante. La publication des créa- 
tions de comimree au bulletin officiel des 
ventes et cessions de [onds de commerce, 
de règ'e jusqu'alors, ne s'effectue plus depuis 
la suppression des principales dispositions du 
décret-loi du 9 s:ptembre 195, ce qui a rendu 
très difficiles les travaux d'ordre statistique. 
le registre central du commerce, qui reço:t 
un double de toutes Iès jinscripuions aux 
greffes des tribunaux de commerce, ne peul 
donner qu'un chiffre global annuel, le clas- 
sement s'effectuant par greffe de tribunal et 
non par département, pas plus que par bran- 


che professionnelle, D'autre part, cet orga- 
nisme enregistr. les créations d'entreprises 
indus'rielles aussi bien que d'entreprises 
commerciales: az cours de l'année 1916, le 


nombre d'entreurises nouvellement jimmatri- 
culées a été de 556.329, dont 37.942 sociétés; 


le registre des méliers enregistrait de son 
côté 195.162 inscriplions d'artisans. Par ail- 
jeurs, l'office interprofessionnel de la distri- 


bution, maintenant dissous. a tenu, jusqu'au 
mois de mai 1946, Ja statistique des créations 
de commerce relevant de sa compétence; il 
avait Jénombré 188.500 nouveaux points ue 
vente au cours des quatre premiers mois de 
l'année 1916. On peut penser que cette montée 
en fièvhe s'est atténuée considérablement au 
cours de J'annte 1M7. Le ministre de l'in- 
dustrie et du commerce à déjà eu l’occasion 
de regretter l'absence de moyens stalistiques 
dans l» domaine de la distribution. Il signale 
qu'un projet de loi est déposé depuis plu- 
sieurs mois sur le bureau de l’Assemblée 
en vue de rendre à nouveau obligaloire la 
publication de toute création ou extension 
d'entreprises corumerciales à un Bulletin of{i- 
ciel 4u registre du commerce et du registre 
des môtiers, mesure qui faciliterait le recen- 
sement des points de distribution nouveaux. 
D'autre part, les services du département se 
roposent, en accord avec le ministère de la 
justice et l'institut national de la statistique, 
de déposer incessamment sur le bureau de 
l'Assemblée un projet de lot portant réforme 
au registre du commerce, qui permettra de 
connaître très exactement, entre autres ren- 
seignements, le nombre des commerçants par 
département et par profession, selon une no- 
menc'ature détaillée adoptée depuis un an 
environ par tous les ministères. 





INTERIEUR 


3885. — M. ar Faure demande à M. le 
ministre de l'intérieur: 1° quels sont les cri- 
tères auxqueis doivent répondre les matériaux 
pour être qualifiés d'incombustibles au sens 
des articles 45 et suivants du décret du 7 fé- 
vrier 1941 relatif à la protection eantre l'in- 
cendie des bâtiments ou locaux recevant du 
public; 2e si une satle de cinéma de plus de 
— cents places, dont d'ossature et la char- 
pente sont en bois partiellement hourdé de 
p'âtre, répond aux conditions exigées, (Ques- 
tion du 2% novembre 1947.) 


Réponse. — 10 Les matériaux incombustibles 
sont ceux qui peuvent être chauflés jusqu’à 
leur température de décomposition sans émet- 
tre de vapeurs inflammables ou toxiques, nl! 
entrer en combinaison vive avec l'oxygène de 


l'air en donnant lieu à un dégagement de 


chaleur, Un projet de normalisation des mé- 
thodes d'essai a été élaboré par les services 
du ministère de l'intérieur et doit être soumis 
très prochainement au canseil supérieur de la 








protection civile pour approbalion avant ho- 
mologation; 2° l'article 45 du décret du 7 fé- 
vrier 1941 précise que les salles et toutes leurs 
dépendances doivent être construites ei ma- 
tériaux incombustibles, L'article 36 n'accorde 
da dérogalion à cette prescriplion qu’en fa- 
vêeur des établissements de deuxième et de 
troisième catégorie ne contenant pas plus de 
cinq cents spectateurs et sous réserve que les 
pans de bois entrant dans la construction 
soient hourdés plein et enduits en plâtre sur 
une épaisseur suffisante, En principe, la salle 
de cinéma en cause ne répond donc pas aux 
conditions exigées, Toutefois, s’il s'agit d’un 
élablissement existant, seul un exarnen dé- 
tüillé des plans et devis descriptifs ou une 
inspection permettrait de déterminer s'il pré- 
sente des garanties de sécurité suffisantes. 





JUSTICE 


3676, — M. René Penoy demande à M. le 
ministre de la justice pourquoi l'article 19 de 
la loi du 16 juillet 1930 sur l’organisation des 
tribunaux de première instance, stipulant 
que, lorsque, dans une circonscription judi- 
Ciaire, le nombre des avoués en exercice aura 
été pendant plus de trois mois inférieur à 
deux, le tribunal sera supprimé par décret 
en conseil d'Elat, ne reçoit pas présentement 
son applicalion, (Question du 30 octobre 1947.) 


Réponse. — L'article 19 de la loi du 16 jui!- 
let 1920, compiétant la loi du 22 août 1929 sur 
l'organisation des tribunaux de première ins- 
tance, est toujours en vigueur. Le décret du 
28 décembre 1946 en a fait application au 
tribunal de Gex, et un prochain décret en 
fera application à un autre tribunal, égale- 
ment atteint par les dispositions de ïa loi 
précitée. 





3758. — M. Eugène Delahoutre expose À 
M. le ministre de la justice qu'un décret du 
o février 1917 a ajouté à l’arlicle 28 du dé- 
cret du 19 serre 1945, relatif au statut 
du notariat, deux alinéas qui apportent incon- 
testablement une exigence nouvelle, car on 
considérait, jusqu'alors, que le stage, une fois 
terminé, conférait à l’aspirant un droit ac- 
quis; que la circulaire du 14 août 1946 sur 
les cessions d'offices stipule d’ailleurs que le 
Stage doit avoir élé accompli sans interrup- 
tion et que, dans l'étar actuel des textes, re- 
monierail-il à dix ou vingt ans, il est considéré 
comme acquis: et dermande: 10 si le texte 
du décret du 5 février 1947 doit être inter- 
prété en ce sens que les aspirants au notariat 
qui, au moment de sa promulgation avaient 
terminé leur stage depuis plus de trois ans 
sans avoir rempli par la suite une des fonc- 
lions qu'il énumère, ne réunissent plus les 
condHions exigées pour être admis aux fonc- 
tions de notaire, €e qui aurait, semble-t-il, 
pour effet d'attribuer à un simple décret une 
portée rétroactive qu'il ne saurait légaiement 
avoir; 2e si ce texte çst applicable aux an- 
ciens notaires et notaires honoraires dont cer- 
tains, ayant cru pouvoir se retirer, sont obli- 
gés, par la durelé des temps, de reprendre 
une étude et qui ne semblent pas pouvoir 
être considérés comme des « aspirants au 
notariat ». (Question du 13 novembre 1941.) 


Réponse, — 1° Réponse affirmative. Le dé- 
cret du 5 février 1947 n'est cependant pas ré- 
troactif; il se borne en effet à tirer des con- 
me que juridiques d'une situation de fait 
qui, auparavant, n'en comportait pas; 2e ré- 
ponse affirmative. 





3762. — M, Maurice Viollette demande à 
M, le ministre de la justice : 1° comment 
eut-il se faire qu'un jeune homme de vingt- 
uit ans, titulaire de dix-neuf condamnations, 
ait pu étre arrêté pour meurtre; 2° s'il n’y 
a plus de tribunaux en France, 3° si les 
lais sur la récidive et sur la rélégation sont 
abrogées; 4° quels ordres la chancellerke en- 
tend donner pour mettre un terme à une 
criminalité presque toujours d'œuvre de réci- 
dive. (Quesfion du 143 novembre 4947.) 





{re réponse, — La chancellerie serait gt 
gée à l'honorable parlementaire de hier or 
foir lui faire connaitre le cas d'espère ous 
il se réfère, en indiquant le nom de l'ine 
vidu el le lieu où il à €té arrèté pour meurtre 





3343, — M. Joseph Defos du Rau »11:., À 
M. le ministre de la justice que |: 4, " 
n° 47-1807 du 12 seplembre fout, pris 
application des articles 10 et 11 de ! se 
du 46 août 1917 portant du. 


amnistie, prév 


a) en son article 3, que J4 qualité da _ 


sonnier de guerre sera prouvée par y me 
signalétique et des services, délivré par Von 
torité militaire; b) en son article 5, r le 4 
parienance à une formation de résistance 4 
a date du 6 juin 1934 doit être établie nos 
une attestation de résistance « dont la y 6 
aura été vérifiée par une commission &4. 
geant… »; et demande: fe dans le cas d'un 
prisonnier évadé, qui, pour les besoins de 
la cause, a détruit ses papiers militaires non. 
dant l'oceupalion, à qui, en conséquence ne 
peut être délivré aucun état signalétique at 
des services justiflant de cette qualité de nn. 
sonnier, comment l'intéressé devra sunnos 
à ce défaut de pièces pour que l'a ji. 
claire puisse enregistrer ce'te qualité: % com. 
ment l'intéressé pourra provoquer la réu n 
de la commission susindiquée (Question du 


18 novembre 191.) 


1re réponse. — 1° La première 
posée relève de la compéten 
des forces armées qui a été saisi de cette 
demande par les soins de Ia chanceller 
20 l'intéressé saisira la commis 

en déposant l'attestation de résistanre à va. 
lider au secrétariat administratif de cetta 
commission, qui est assuré } 


question 
ce du ministère 


ps 
, 


on précitée 







r la direct 





ré pa in 
départementale des anciens combattants et 
victimes de la guerre. 

3935. — M, Raymond Moussu 6xn0:0 ! M, le 


ministre de la justice que l'arlicle 21 de la 


loi du 8 août 1917 spécifle dans $9n pars. 
graphe 2 que les fonctonnaires ayant at'eint 


la limite d’âge résultant des dispisi du 
aragraphe Ier dudit arlicle seront maintenys 
jusqu’au 31 décembre 19417; et demande s 
un magistrat, dans ce cas, peut faire élat 


des enfants mineurs actuellement À sa charge 
pour obtenir la prolongation fixée par l'urti. 
cle 4 de la loi du 18 août 1926 et. dans la 
négalive, s'il n'apparaît pas que les druits 
du père de famille seraient 16<6s pu squ'il se 
trouverait dans la même situation qu'un tél 
bataire atteint également par la limite d'âge 
en 1917 (tous les deux, en effet, seraient 
mis à la retraite à la même date: 31 décon- 
bre 1917). (Question du 21 novembre 191 


Réponse. — L'application de l'artic'e 2! de 
la lot du 8 août f9%7 a fait J'ohjet d'ure 
circulaire adressée à tous les ministres 
17 septembre 1917 par le ministre des fininces 
(direction du budget, Ge buream), Aux (et- 
mes de cette circulaire, la limite 1 
chaque fonctionnaire ou magistrat doi 
déterminée, compte tenu des dispositions (8 
l'article 4 de la loi du 18 août 1946, En ext 
cution du deuxième paragraphe de l'article ?1, 
lorsque la limite d'âge ainsi ealculée tome 
pour un agent avant le 31 décembre {1 
celui-ci demeure en fonctions jusqu'à cel 
date. 








RECONSTRUCTION ET URBANISME 


3702. — M. Gérard Vée expose à M. le mi 
nistre de la reconstruction et de l'urbanisme 
que de nombreux sinistrés n'ont pu, pouf 
recevoir le deuxième acompte de l'allocation 
pour dommages mobiliers, justifier de l'empol 
total de la première somme déjà touchée ea 
présentant des factures acquittées de rachat, 
que beaucoup furent dans l'obligation de So 
procurer les objets remplaçant ceux qui 
avaient perdus auprès de marchands qui, Via 
dant au-dessus de la taxe, n'ont pas vou‘ 
délivrer de factures, notamment pour ls 
draps, les couvertures, le linge, etc.; et üe- 
mande si le second versement peut être Con 
senti sans que l'intégralité des factures alt 
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u ministère 
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hancellerie: 


artic'e 2 


1, À 

ite d'A 

rat doit être 

spisitions de 
4 


e l'article 1, 
1911, 


usqu'à celle 


ANISME 


à M. le mi 
| l'urbanisme 
nt pu, pour 
e l'allocation 
r de l’emplüi 
\ touchée en 
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Sn a-rmhitstis 
é'é préalablement résentée; une tolérance 
Cuvant être accordée, par exemple, pour une 
Faction de la première somine versée, quand 
g s'agit d'objets difficiles à trouver dans le 
commerce. (Question du 13 novembre 1941.) 
Réponse. — L'article 49 de la loi du 28 oc- 


“bre 195 ayant stipulé que le sinistré . me 
“e reconstitue pas son bien ne peut prétendre 
qu'à une indemnité d'éviction égale, en ma- 


fière mobilière, à la moitié de l'indemnité de 
reconstitution, l'administration est daus l’ohi- 
de contrôler l'emploi des forms versés 
aux sinistrés, à titre de premier acompte. Pra- 
tiquement, toutes instructions ont éié données 


services départementaux de ja recons- 





produit une all 


eucuon (art. 216 de la circulaire du 10 jan- 

ver 4917 modifiée le 3 ociobre 1917) pour que 
* ps »: 11 " + * r 4 À " 

i de de l'indemnilé soit versé, dès que 


i | e al eslation par laquelle 
lare avoir employé les sommes précé 
réinstallation de son 


uées à Ja 
le montant des 





} 
ngage à indiquer le 
ses de reconstitution et à produire toutes 
tifications dans le délai qui lui sera fixé. 
! 1 4F.: 


lorsque le délégué déparlemen 











ne mn ie fm, 
CE” 
1= 





ssaire de procéder à un sondage 

1 lors ] l'il à les raisons de douter de ja 
racité des affirmations du sinistré, que des 
jus flea! s préalables au versement du 
deux wompte peuvent être réclamées au 
sinist { ndant, dans un délai qui reste 
à fixer, mais qui parait en moyenne pouvoir 
être fixé à six mois après le payement du 
solde, istré devra indiquer le montant 
des d es réellement faites et, si l'admi 
tra! le lui demande, fournir loules jus 
tions de ces dépenses. Pour ces justifi 
ations, les factures d'achat sont évidemment 


. 


rticulièrement probantes, mais peuvent être 
emplacées au gré du sinisiré, par d'autres 
que, témoignages, al 


nodes de pri 
te. L'adminis!ralion, de son côté, 


tels 
Stations, { l 


e réserve le droit de faire procéder à des 
quêtes ou de faire effectuer des contrôles 
Ir *e afin de vérifier la véracité des décla 


En © PP mt dot mt bd 


" ; nt “nr 1 "hi 3 
is fou os et de contrôle r 165 pré uves 


2 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


3048. — M, Maurice Viollette demande à 
M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale quelles mesures le Gouvernement 
comple prendre pour assurer aux entrepre- 
neurs le remboursement des indemnités pour 


i! \péries dont ils ont fait l'avance, alors 








qu'ils sont encore en déficit de près d’un mil 
lard et demi. (Question du 24 juillet 1947.) 

R e en appli 

ul Ï une imlem- 

ivailieurs du üiment et des 

iux publics en cas d’intempéries, les 

s de congés payés et la caisse 1 nale 

surcompensation du bâtiment et {ra 


publics 


auxquelles incombe la gestion 
re de la loi du 21 octobre 1916, se sont 
trouvées contraintes de faire face à des dé 
penses importantes, avant d’avoir pu consti- 
tuer un fonds de roulement. Dès le mois de 
décembre 1946, le ministère des finances a 
élé saisi des difficultés financières auxquelles 
se heurleraient ces organismes pour le rem 
oursement aux employeurs de la totalité des 
indemnités qu'ils auraient à verser à leur per- 
sonne] au cours de l'hiver 1946-1947. Un pre- 
jus emprunt de 400 millions fut consenti par 
les panques lisées mais, par suite de 
11 :onguçur et de l’exceptionnelle rigueur de 
l'hiver 1916-1917, cette avance fut bientôt in- 
- 











nation 


14 1 
ffisante et d’autres solutions durent 
: sous forme d'emprunts 
d'organismes publics, et de relèvernent pro 
Visoire à 8 p. 100 du taux de la cotisation 
Après un long échange de correspondance et 
de négociations qui ont duré plusieurs mois, 
un prêt de 700 millions vient d’être consenti 
par la caisse des dépôts et consignations à la 
Caisse nalionale de surcompensation du bâti- 
ment et des travaux publics; les employeurs 
entreront donc, très prochainement, en pos- 
session des sommes qui leur restent dues par 


les caisse de congé 2 ; j 
! ÿ ès payés &1 e m- 
péries. sès payés au litre des intem 


{ ftre 
hot a. 
erchées 


auprès 





3708, — M, Robert Buron signale M, ! 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
l'étonnement des associalions de malades à 

lecture de la circulaire du ministre du 











tar ! -0 = 1 » : _ 
travail no 278 SS 19:71 du 18 octobre 1947 & 
dE dl ss. / Se 
rappauiant d iä i0i n? 17-1011 du OU it 19%: 
- ea - rs « 
ju ‘ 





( sur 
lurée € 1 
pes jan vie 1916, peuy L 1 deni1 1er 
bénéfice loi du 20 août 1917 »: d 
ma xcluant du bénéi! de Ja ta 
rnalades dont premier 
a él lab! ( > Je der ja 
æ# seplembre 1%54 « cit 
pecté l’ sprit et le e de Ja 
loi (Question du 13 novembre 1917 
Réponse — Aux termes de l'arlx ] ] 
la loi du 90 août 1937, les ] il usCCp- 
tibles d'être versées en app de ce 
texte aux assurés sociaux atteints d’une nf 
fection de longue durée dont la premi 
istatation médicale est antéri au {er jar 
* 1916, sont Iles prévues au pitre HI 
du titre il de l'ordonna » du 19 h 191 
Or, l’article 37 de l’ordo \ ir 
séré au chapilre HI du II, dis ] 
les prestations de se | 6 «à a né 
maladie $ \tribuées ru e fix 
Par i1ù Caisse primait { qui Ô 
« gée au delà d 1 Î l 1 « 
suivant Ja première conelatation n ile de 
la Mmäiadie, En conséquence, la circulaire du 
département du travai! de la irité so- 
lale n° 2:53 SS en d du 18 bre 1917, 
en prévoyant que « ils les assurés atteints 
d'une affection de o d * entre le 
ter septembre 4944 et le {er j r 1916 peu 
nt demander le thénéfice de la loi du 
3) août 1947 » ne fait que préciser, pour les 
caisses de sécurité sociale, les conséquences 
praliques de l'application du pitre HI du 
ütre 11 de l'ordonnance du 19 octobre 41915 


assurés sociaux admis au bénéfice 
prestations de la iongue malad n vertu « 
1 loi du 20 août 1947. 


M, le 


3711. — M, Joseph Denais demande à 
sécurité sociale 


ministre du travail et de la 





en veriu de quelles dispo S 1€9ISIAlVeS 
in assuré social, cotisant régulièrement à 
î raf 1 r $ ? 
Paris, il Î r le ren nent des 
f 1 r 
Irais TI ] 1u et le pay I { \ dem 
n° ' rt ’ | . 
S re sou Pr« Xe QU 11 à « malade en 
dehors du territoire métropolitain. (Question 
1 4° } 11 nn 017 
du 13 nocembre 1947.) 
Réponse. — Les dispositions de la légis! 
a " 1 ] K 1ritA n ? n! 
IN Ge 14 S$ rite &S lie N« D 
{ { S « terr'toi 
ne, et le trôle dt 
1 r 
1 ui TS « 1 M 
le, s s de 
n » » 1 
l 1 SCI it 
1 "n « 
s ue Ina ex! 
1 d s du ril 
te la > peut ac- 
Ù s s, notamment 
"Fin s avait obtenu « 
ganisi avant son d { 
nr ’ 4 ianmt A+. ' v 
que l'assuré, é it tombé malad e 
di nors du ter1 )1r m po in )n 
o 1 îr 1 innt | 1 
ter la just atio 4 frais € 4 pa 
et sous ré ve qu'un conirôûle a posferio 
enit! n° 
pe 


3714, — M, Maurice Guérin €x e à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
1 r ri} r/ n 








qu'en raison du grand nombre actuel des 
naissances, les jeunes mamans sont souvent 
rez nvip long pr! il : les hô taux de v 
renvoyces acs cuil S OU ü€s NOPILAUX qeux 
ou trois jours seulement après l’accouche- 
ment; que, rentrées à leur foyer, elles 4 


garde; 
et demande s’il ne serait pas normal que la 
sécurité sociale rembourse partie des 
frais correspondants, puisque si les intéres- 
sées étaient restées davantage en clinique 
les frais de séjour auraient été payés. (Ques- 
tion du 13 novembre 1947.) 


Réponse. — La situation des assurées 
sociales qui accouchent dans un établisse- 
ment pubikc hospitalier et qui ne restent que 


vent alors prendre une personne de 


une 
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) établissement a 
etenu l'att services du mainis- 
circulaire ne 19 SS du 16 juillet 1947 

les isses brimaires de scurité 


—— 


ès peu de jours dans cet 
» À 


æT 
Lit 


eur F'li 1 1 Cas 
] t = 11 CT- 
Î ù Ci à ment 
S eme effectuées dans la 
1 forfait d'a | nt fixé dans les 
D vues à 10 « ordan- 
1 149 octobre 1 lu f t phar- 
| Cvu 1, 2e alinée 
' { d | f " l'e x 
ble es C3 | » tali- 
on des « e x de 
4 «a t 1 } ' t t né 
0 € ares 1 i 1 1 LDa- 
r ] Il co "1 
ani ei r I C4 A tota- 
é du for d'a | t, fx s les 
{ {1 ns } i 10 i Le est 
LU 1 " 
Y 1 \ 145 à 1 paliua 
aux Î 3 de stjour d iique forfait 
d'a iement est à 1V is les 
fra | ft |’ 
x 1 InOra] S 111 LL: tic ni, 
Y compris la surveil ] la ouze 
jours q t la 


3715. M. Maurice Guérin ex M, le 


ministre du travail et de la sécurité sociale 
Qu'en VEritt « 1 és tie | les 
futu IX « , L 1} 
jale € que da ITCS & IX Qe 
Campa: ] ent, À ffet acer 
à la v n pro [ en 
de radio [ pi À se 1hg; 
et dem s'il ne & t pas 1! \ k 
1 } à s 
dans des ca mbla Cu- 
rilté sociale pracèd t au noouurs des 
fr \1& da 1 ' t . t 
IrAis de def} n 1 Ques- 
tion du 15 hibre 1947 
Réponse L'artic! 1 ! 
19 octohre fui prévo ] n} ire 
f 1 (| t : s - 
1iS de S Ù i cs riant 
dans un établissement 4 ! Ï y êlr 
hospiialisés, Seuls les h iaires de l'assu- 
rance de longue maladie peuvent obtenir le 
remboursement de 1 frais de 4 1Ce- 
int r t 
ment po & Ù ent " M - 
Jan d'il À ) € 3 £ 
pagne À : de XLCS pre- 
voient d pa e rt Ï l frais 
de dépla d \ ! 
exam ra piq , 
È - 1 + > ss 
d 1 1 > 14 Y > { 


3719. M. André Mercie M, le m!- 





nistre du travail et de la sécurité sociale que 
les fill e et les f nes êcs 
n'ayant pa \ it l'âge de net \r 

éprouvent dd grandes diffilcuités pour « bte- 
nir le hénélice de 

À A la Lu 1 1 1 ee r r Î et 
le la prim \ la } lé naissa lors- 
qu'elles ne nt ni assu s, ni sala et 
d mande: 1° en vertu de la lé l ur 
la sécu ociale et 1] 1lloca farni- 
laies, ILLe-m ( Î l 11VOT 
cée, n assuré iriée \yant 
pas ving ] à! a | à is ! à la 
première 1 e et x allocat pré 
natales dar es mêmes nditinr ie 

lat 14111 I! HUCIT 118 ut 1 A 
femme m 20 à l it le 
soin de ! ces l #Èt ) 
(Question du 13 nove 1947.) 

Répon 19 La f I ou af ne di 
vorcé ] \ en ge el n’exerce 
pas d 1 ofe ouvre d t au 
bé1 1f Ve: LOI | ilta set d 0 
catior 1 mat nité 4 ‘ ju trax son 
concu l, 8] es o {1x4 | ja 
naiss ice par ir à 1 "ar 
1916 sont ne r'4 g ( , re 
lui sont versées par ) » d tions 
lamiliales na es er ju 
oncunin; 29° ja fi fé 1 la f e di- 
vorcée q il vit seule et n’exerce pas d'arti- 
vité professionnelle ouvre droit, si ondi- 
ons fixées par l’arti \ loi du ùt 


1916 sont remplies: a) au 
cation de maternité au titre de ja population 
inactive : cette alloca dat 


t10 est verse r ja 
caisse d’allocations fan es du lieu de sa 
résidence; b) au bénéfice des allocations pré- 
natales, au titre de femme seule, c’est-à-dire 


si, étant en état | 
enfant à charge. Ces allocations lui seront 
yersées par la caisse d'allocations fernillaleg 
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du lieu de sa résidence; 3° par contre, eile 
n'onuvre pas droit au bénéfice des al'ocations 
prénatales sl elle est en état de grossesse 
pour Ja première fois, sans autre enfant à 
charge. 





3894. — M, Jacques Vendroux expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
que, aux termes de l'article 111 du décret 
ne 462059 du 31 décembre 1916 portant règle- 
ment d'administration publique pour l’appli- 
cation de la loi du 0 octobre 1946 sur les 
accidents du travail et les maladies profes- 
sionneiles, le salaire servant de base à la fixa- 
tion de l'indemnité journalière et des rentes 
dues au jeune travailleur sous contrat d'ap- 
prentissage ne péut tre inférieur au salaire 
minimum de la catégorie, de l'échelon ou de 
l'emploi qualifié où Fo es aurait norm&:e- 
ment été classé à la fin de l'apprentissage; 
que, contrairement à la formufe de caen] 
adoptée pour les jeunes travailleurs de moins 
de dix-huit ans pour lesquels le salaire de base 
pis en conskéralion ne peut être inférieur au 





salaire minimum de la catégorie, échelon ou 
emploi de la profession en fonction duquel 
ont été fixées par voie d'abattement leurs ré- 
munérations minima sans que le montant de 
l'indemnité journatière ainsi calculée et due 


au jeune travallleur ne puisse dépasser le. 


montant de sa rémunération normale, lors- 
u’il s'agit d’apprentis sous contrat, aucune 
Dmitation de cette sorte n'est retenue; que, 
dans ces conditions, il arrive fréquemment 
qu'un apprenti en état d'incapacité tempo- 
raire, à Ïa sulte d'un accident du travail, per- 
coive les Indemnités journalières d’un mon- 
tant bien souvent supérieur à la rémunération 
qu’il aurait reçue s'il avait travaité; ct de- 
mande quelles sont les mesures envisagées 
pour remédier à cet état de choses illogique 
et amora!l, (Question du 2% novembre 1941.) 
Réponse, — La situation exposée par l’ho- 
norable député n’est pas nouvelle, Déjà, l’ar- 
ticle 8 de la li du 9 avriä 1898, prévoyant que 
le salaire servant de base au calcul de l’in- 
demnité journalière due à l'apprenti ou au 
jeune ouvrier ne pourrait être inférieur au 
salaire le plus bus des ouvriers valides de la 





même catégorie occupés dans l'onbenie 
prit, pour le jeune ouvrier seutement pr 

indemnité ainsi calculée ne pourrait dép 
ser son propre salaire. Les modifications nt 4 
tées à Ce texte par la loi du 4e juillet \92 
avaient soulevé des controverses auxque) + 
mis fin un arrêt de la cour de cassation 0e 


soc, 9 novembre 1945), confirmant la difrér Ch. 
faite à cet égard entre l'apprenti et le 21° 
ouvrier. Lors de l'élaboration du nouveay 16. 
gime de prévention et de réparation des acel 
dents du travail et des maladies profession. 


nelles (loi du 30 octobre 1946, décret 46 179 
du 31 décembre 1946) il n'a pas paru, aire 
examen, y avoir lieu de modifier celte «in 


tion, Il convient, en effet, de considérer mr 
la période d'incapacité temporaire conte fl iè 
à un accident du travail qui interromnt ie 
prentissage, a pour effet de prolonger d'au nt 


la durée de celui-ci et, par conséquent. da ro. 
tarder le moment où l'apprenti sera on 14 
d'exercer sa profesion et de recevoir un «a. 
taire normal, Il était nécessaire de tenÿ 
compte de ce préjudice particulier à la si: à 
{ion de l'apprenti : 





Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 
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